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DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 



RAPPORT 

FAIT A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 



MARS 1841. 



MlSSilUUy 

La aodété, en constituant toute propriété, a trois 
objets en vue : rémunérer le travail , perpétuer la 
famille , accroître la richesae publique. La justice, la 

[)révoyance ot l'inlén^l sont trois pensées qui se re- 
trouvent au fond de toute chose possédée. La justice, 
la prévoyance et rintérét se retrouveraienl-ils aussi 
dans la constitution de la propriété littéraire et artis- 
tique? Telle est la prenaicre et grave question (jue 
votre commiââion avait à a|)prol'ondir. Ici, connue 
dans tout le cours du travail auquel elle s'est livrée, 
elle n'était point éclairée par des législations préexis- 



Oigitized by Google 



4 DK LA PHOFKIÉTÉ 

tantes ; tout était à découvrir et à créer : Tantiquité 
n*avait pas parlé; les législations modernes ne s'ex- 
pliquaient (juo dans un langai^e ronlus, arbilrairo, 
souvent contradictoire : une ébauche de loi du 19 
janvier 1791, un décret de la convention du 19 juil- 
let 1793, un décret sur la librairie du 5 février 1810, 
un beau projet de M. de Salvaody, et une discussion 
de la Cliambrc des pairs, étaient les seuls jalons qui 
nous traçaient la roule. 

Le seul code que votre commission eût à inter^ 
roger, c'était l i iinité naturelle: il lui a fallu, comme 
dans toute (juestion constituante, remonter jusqu aux 
vérités ciemeulaires pour eu (aire découler d'autres 
vérités pratiques , et arracher pour ainsi dire une à 
une , à Tordre métaphysique et idéal , tous les prin- 
cipes et toutes les applications du code de la pensée, 
qu'elle était chargée de vous apporter. Non contente 
de ces lumières qui jaillissent d'une discussion théo- 
rique, elle s^est investie de tous les documents exis- 
tants, elle a fait Tenquéte volontaire et oflBcieuse de 
la littérature, de rimprinierie, de la librairie et de 
Part. Des hommes de lettres isolés ou associés par 
des liens d'assistance motuelle, des membres de nos 
corps savants, des peintres, des statuaires, des mu- 
siciens, les premiers (le leur art, des délégués de 
celte grande industrie de la librairie française, qui a 
rois en quelque sorte sa gloire dans la gloire des 
grands écrivains qu'elle a répandue; enfin , dans un 
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inlértH plusolcvcel plus saint, le vi'iKM abltî cIk^F tlii 
cierge de Paris lui-même, ooi bien voulu se faire eu- 
tendre de votre commiasion, et voos apporter, cha- 
cun dans l'ordre de son expérience , de ses besoins 
ou de ses éludes, les nolions qui pouvaient éclairer 
ou compléler la loi. Voici en peu de mois par quelle 
série de raisonDemenls, d'inductions et de faits, nous 
sommes arrivés aux solations que nous avons Thon- 
nenrde présenter à votre délibération. 

Il y a des lioinines qui Iravaillenl de la main; il y 
a des hommes qui travaillent de Tesprit. Les résul- 
tats de ce travail sont différents , le titre du travail- 
leur est le même. Les uns luttent avec la terre et les 
saisons; ils récoltent les IVuits visibles et échangea- 
bles de leurs sueurs. Les autres lulleutavec les idées, 
les préjugés, T ignorance; ils arrosent aussi leurs 
pages des sueurs de rintelligence, souvent de leurs 
larmes, quelquefois de leur sang, et recueillent, an 
gré du temps, la misère ou la faveur publique, le 
martyre ou la gloire. Les résultats du travail maté- 
riel, plus incontestables et pins palpables, ont frappé 
les premiers la pensée du législateur. Il a dit au 
laboureur qui avait défriché le champ : « Ce champ 
sera à toi , et , après toi , à les enfants. La récom- 
pense de ton labeur te suivra dans toutes les géné- 
rations qui te continuent. » Ainsi a été instituée la 
propiiété territoriale, base de la famille, et par la 
famille , fondement de toute société permanente. A 
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mesure que l'élat social s'est perfectionné, il a re- 
connu d'antres natures de propriété; et la propriété 
et la société se sont tellement identifiées Tune dans 
l'autre, qu'en parcourant le globe, le philosophe re- 
connaît à des signes certains que Tabsence , l imper- 
fection ou la décadence de la propriété chez un peu- 
ple, sont partout la mesure exacte de Tabsence, de 
l'imperfection ou de la décadence de la société. 

Mais les pensées du législateur moderne se sont 
élargies. Il n'a pas vu seulement le travail dans les 
fruits matériels de la terre; il les a reconnus dans 
tout ce qui prouvait un travail , et constituait un objet 
d'échange ou d'influence pour 1 État. La propriété 
mobilière s'est ainsi graduellement développée. 

En vertu d'une induction naturelle et juste, le 
jour devait arriver où Tœuvre de Tintelligence serait 
reconnue un travail utile , et les fruits de ce travail 
une propriété. Mais, par une générosité digne de sa 
nature, la pensée qui avait tout créé s'oubliait elle- 
même; elle ne demandait aux hommes que le droit 
de les enchanter ou de les servir; elle ne demandait 
qu'à la gloire la fortune d'un nom dans 1 avenir, 
laissant dans le dénûmeDt et dans l'obscurité la 
famille du philosophe om du poëte dont les œuvres 
formaient la richesse intellectuelle d'une nation. Il 
est vrai qn'alors rimprimerie n*était pas inventée, 
et que cette richesse intellectuelle, livrée aux dila- 
pidations de quelques rares copistes, n'avait pas 
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LITTÉRAIRE. 7 

constitué encore, comme elle Ta fait depuis, une 
in<Juslrie immense, un capital visible, une richesse 
matérielle propre à être saisie, consacrée et Tés;\e- 
meotée par la loi. Ce phénomène de rimprimeriey qui 
rend la pensée palpable comme le caraclère qui la 
grave, et commerciale comme l'exemplaire où on la 
vend, devait appeler tôt ou tard une législation pour 
en constater et pour en distribuer moralement et 
éqnitablement les produits. Cette pensée du législa- 
tear n'enlève rien à rintelleclualité et à la dignité 
de l'œuvre de Técrivain ; elle n'avilit pas le livre 
dans la qualité immnnérable de service libre et spon- 
tané rendu an genre humain , sans aucune vue de 
récompense vénale : elle laisse cette rémunération 
au teni[)s et à la mémoire des hommes. Elle no tou- 
che pas à ridée, qui ne tombe jamais dans le do- 
maine inférieur d'une loi pécuniaire. Elle ne touche 
qn*an livre, devenu par Timpression oljet commer- 
cial. L'idée vient de Dieu, sert les hommes et re- 
tourne à Dieu, en laissant un sillon lumineux sur le 
front de celui où le génie est descendu , et sur le 
nom de ses fils; le livre tombe dans la circulation 
commerciale, et devient une valeur productive de 
capitaux et de revenus comme toute autre valeur, 
et susceptible, à ce titre seul, d'être constitué en 
propriété. 

Est-il juste, est-il utile, est-il possible dé consa- 
crer entre les mains des écrivains et de leur famille 
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s DE LA PROPRIÉTÉ 

la propriété de leors œuvres? Voilà les Irois ques- 
tions que nous avions à nous poser sur le princi(>e 
même de la loi , formulé dans ses premiers articles. 
GesqoestioDsn'étaieDtFeiles pas répondues d^avance ? 
Qu'est-ce que la jastîoe, si ce n'est la proportion en- 
tre la cause et reffcl, entre le travail et la rétribu- 
tion? Un homme dépense quelques portions de ses 
forces, quelques heures faciles de sa vie, à laide 
d*nn capital transmis par ses pères, à féconder un 
champ ou à exercer une industrie lucrative; il en- 
tasse produits sur produits, richesses sur richesses; 
il en jouit lui-même dans Taisance ou dans les dé- 
lices de sa vie; vous lui en assurez la possession à 
tout jamais , et après lui à ceux que le sang désigne 
ou que le testament écrit. Un autre homme dé|)ense 
sa vie entière, consume ses forces morales, énerve 
ses forces physiques, dans Toubli de soi-même et de 
sa famille, pour enrichir après lui Thumanitéoud'un 
chef-d'œuvre de l'cr^prit humain, ou d'une de ces 
idées qui transforment le monde : il meurt à la peine, 
mais il réussit. Son chef-d'osuvre est né, son idée 
est édose. Le monde intellectuel s'en empare $ Ho- 
dustrie, le coromeroe, les exploitent. Gela devient 
une richesse tardive, posthume souvent; cela jette 
des millions dans le travail et dans la circulation ; 
cela s'exporte comme un produit naturel du sol. 
Tout le monde y aurait droit , excepté celui qui Ta 
créé, et la veuve et lesenfanls de cet homme, qui 



Digitized by Gopgle 



UYTÊHAIRE. • 

mendieraient dans l'indigence à côté de la richesse 

publique ei des forlunes privées cnfanlécs par le 
travail ingrat de leur père! Cela ne peut pas se sou- 
tenir devant la conscience, où Dieu a écrit lui-même 
le code ineffaçable de Péquité. 

Gela est-il otite? Il suffirait dé répondre que cela 
est juste; car la preinièro utilité pour une société, 
c'est la justice. Mais ceux qui demaudent s'il est 
ntilé de rémunérer dans l'avenir le travail .de rin|^ 
ligence ne sont donc, jamais remontée par la pensée 
jusqu'à la nature et jusqu'aux résultais de ce tra- 
vail? Jusqu'à sa nature? ils auraient vu que c'est 
le travail qui agit sans capitaux , qui en crée sans 
en dépenser, qui produit sans autre assistance que 
celle du génie et de la volonté. Jusqu'à ses résul- 
tats? ils auraient vu que c'est l'espèce de travail qui 
influe le plus sur les destinées du genre humain , 
car c*est celui qui agit sur la pensée même de Thu- 
manité, et qui la gouverne. Que l'on parcoure en 
idée le monde et les temps. Bible, Védas, Confut- 
zée , Évangile ; on retrouve partout un livre saint 
dans la main du législateur, à la naissance d'un pei»- 
ple. Toute civilisation est fille d'un' livre. L'œuvre 
qui crée, qui détruit, qui transforme le uionde, se- 
rait-elle une œuvre indiiïérente au monde? 

Enfin, cela est-il possible? Cette richesse éven- 
tuelle et fugitive qui résulte de la propagation ma- 
térialisée de ridée par l'impression et par le livre. 
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66t-e1le de nature à être saisie, fixée et réglenen- 

lôc sous forme de propriété? A celte (pieslion, le 
failavail répondu pour nous. Celle propriété existe^ 
se vend, s'achète, se défend uoimne tpdtes les an* 
très. Nous n*avions qa*à étndier ses procédés et à 
régulariser ses conditions, pour la laiiv entrer coni- 
plétemenl dans le domaine des choses possédées et 
garanties à lears poesesseors. C'est ce qœ nous 
avons feit. 

Mais une question préjudicielle devançait et do- 
roinail ces dispositions à prendre. Constituerons- 
nous la propriété des œuvres de Tintelligenoeà per- 
pétuité , 00 pour un temps seulement? Nous ne nous 
la sommes pas posée, et nous dirons pourquoi : nous 
étions une commission de léij;islateurs , et non une 
académie de philosophes. Comme philosophes, re- 
montant à la métaphysique de cette question , et re- 
trouvant sans doute, dans la nature et dans les droits 
naturels du travail intellectuel , des titres aussi évi- 
dents, aussi saints et aussi imprescriptibles que ceux 
du travail des mains, nous aurions été amenés peut- 
être à proclamer théoriquement la perpétuité de pos- 
session des fruits de ce travail ; comme législateurs, 
notre mission était autre : nous n'avons pas voulu 
la dépasser. Le législateur proclame rarement des 
principes absolus, surtout quand œ sont des vérités 
nouvelles. Il proclame des applications relatives pra- 
tiques, et proportionnées aux idées reçues, aux 
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mœurs el aux habitudes du temps et de la chose 
dont il écrit le code. Nous avons considéré que les 
idées sur la propriété liiléraire n^étaienl pas encore 
assez rationalisées, qae ses mœurs n*éCaîent pas 
assez faites, que sa constitution n*était pas assez uni- 
versellement européenne et internationale; qu'en- 
fin ses habitudes n'étaient pas assez prises dans le 
droit oommnn des antres ordres de choses possé- 
dées , pour qu'en constîtnant les droits garantis nous 
pussions du même coup constituer des aujourd'hui 
la transmissibilité sans limites à travers le temps. Ën 
Tinvestiseant dans cette loi des conditions d*une pos- 
session complète, nous avons donccm devoir la limi- 
ter dans sa durée. Nous n'avons mis aucune limite 
à ses droits; nous lui avons mis une borne dans le 
temps. Le jour où le législateur, éclairé par Téprenve 
qn*elle va foire d*elle-méme, jugera qn^elle peut en- 
tier dans un exercice plus étendu de ses droits na- 
turels, il n'aura qu'à ôtcr cette home; il n'aura qu'à 
dire toujours où notre loi a dit cinquante ans , et 
rintelligence sera émancipée. 

Pourquoi avons-nous dit cinquante ans et non pas 
/ou/ours? C'e?^i un des points qui a été le plus sérieu- 
sement débattu par votre commission. Le projet du 
gouvernement ne disait qoe trente ans^ mais il le 
• disait à regret. 

Si nous eussions pris le terme de la vie de Tauteur, 
la propriété, môme viagère, eût été anéantie entre 
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sesmaind; car la vie de rhomme étant incertaine, 
qael éditeur eAt voûta acheter un droit dont la jouis- 
sance ne lui eiU pas été assurée un jour, et que la 
nature pouvait lui douner pour rien à tous les mo- 
ments? La première garantie de la possession utile 
de Técrivain sur ses cenvres, c'était donc un .cer- 
tain inlerv aile de temps maintenu à celte possession 
après sa mort. Les arrêts de l'ancien régime, confus 
et arbitraires» accordaient aux familles des auteurs 
ce droit d'exploitation de leurs ouvrages tant qu'ils 
en reconnaissaient des héritiers, mais sous forme de 
privilèges. La loi de 1791 donnait cinq ans, celle 
de 1793 donna dix ans, le décret de 18i0 accorda 
vingt ans; le projet de loi actuel nous proposait 
trente ans. 

Votre commission s'est divisée ici en deux avis 
presque arbitraires, mais qui eut cherché cependant 
dans le raisonnement les motifs pour ainsi dire ins- 
tinctifs de leur préférence pour la concession de 
trente ans ou pour la concession de cinquante ans. 
I^s uns disaient : « La propriété des grandes œuvres 
de Tesprit est le patrimoine de la société avant d'être 
le domaine privé et utile d'une famille quelconque. 
Une possession plus longue acconiée à la famille 
enchérira le livre et gênera la production. Que veut 
la société? Ne pas dépouiller , mais jouir. En lais- 
sant trente ans à la famille de rauteur, elle ne dé- 
pouille pas sa veuve « dont la vie dépasse rarement 
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ce terme , et elle entre plas tôt en joniseance oom- 

ploie (le la richesse inlcllcctnelle (|ui lui reste ac- 
quise. » Los autres répondaient : « Lu possession 
matérielle da livre d*aD auteur par sa famille ne 
soustrait rien de la propriété intellectuelle du livre, 
acquise à la société le jour mémo do sa publication. » 

Si le livre est bon et utile, il a un très-grand 
nombre d'acheteurs; on le publie sous tous les for- 
mats, à un chiffre toujours croissant d'exemplaires; 
la fiiible rétribution du droit d'auteur payée une Ibis 
|X)ur toutes à Técrivain lui-même, ou payée suc- 
cessivement à la famille pour le droit d'é lition, est 
noyée ou devient imperceptible dans le prix vénal 
du livre, et ne saurait en rien en affecter la circula- 
lion. Souvent, au contraiie, l'intérêt do i^loire ou 
d'argent de la famille provoque des entreprises ou 
des éditions nouvelles qui ne seraient jamais faites 
sans ce concours. D'ailleurs, si ce n'est pas la fa- 
mille qui bénéficie sur le livre de l'écrivain dont elle 
hérite, ce sera toujours quelqu'un : ce sera l'édi- 
teur. L éditeur vendra le livre le plus cher possible. 
Quel intérêt a la société à ce que le bénéfice fait silr 
le livre appartienne tout entier aux éditeurs , an lieu 
de se partager entre les éditeurs et les héritiers de 
Técrivain ? 

Elle n'en a aucun, ou plutôt elle en a un très-réel 
à ce que la richesse produite par le débit d'un livre 
utile remonte et adhère le plus longtcm|)s {>ossiblc 
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à cfs^x qui l'ont crééa; elle en a un fiulre eopore : 
c^est que, la propriété privée do livre existant plus 
longtemps entre les raains de possesseurs intéressés 
et vigilants, les coolrefaçons de ce livreà l'éLraoger 
soient plus longtemps défendues et prévenues» afin 
que la richesse industrielle de Texploitation du livre 
reste plas longtemps aussi à la nation. Mais une 
autre raison a dominé toutes les autres : « De quoi se 
compose, a-t-on dit, 1 unité morale, Tétre abstrait 
de Técrivain? De trois êtres : Tauteur lui-même , sa 
femme et ses enfants. Le père, la femme, le fils, 
c'est un seul être; cet élrc qu'on appelle la famille 
à son premier degré. Puisque vous voulez constituer 
la propriété littéraire pour un certain nombre d'an- 
nées, prenez, non pas ce terme de trente ans après 
le décès de Tauleur, ternie |)assé lequel sa femme 
vil oîK ore el ses eofaols enlreot à peine dans le 
milieu de la vie; mais prenez le demÎHSÎècle, ce 
terme de cinquante ans qui embrasse, dans la 
moyenne probable des éventualités de la vie et de 
la mort, le cercle entier des trois existences parcou- 
rues par les trois êtres qui représentent ou qui con- 
tinuent immédiatement Tauteur lui-même; ne brisez 
pas ce seul être moral en deux ou trois parts, dont 
Tune aura joui de toute l'aisance <le la propriété sous 
les auspices du père, et dont les autres» languiront 
dans une indigence d'autant plus cruelle qu'elles au- 
ront connu des jours meilleurs. 



Digitized by Google 



UTTÊaAIE£. Ift 

« Le terme de trente ans ferait éclater à chaque 

instant ces scandales d'un domaine pnblic s'enrichis- 
sant des travaux spoliée du génie en tace de la veuve 
et du fils de l'homme de génie vivant dans la mi- 
sère et dans le dépouillement. Enfin n'oubliez pas, 
ajoutait-on , que ce que vous écrivez dans la loi ne 
se réalisera pas dans lo fait. Si vous écrivez trente 
atUf la iamiUe ne jouira réellement que vingt ans; si 
vous écrivez cinquante ^ la famille n'en aura que 
quarante. Ainsi le veut Tindustrie. Quand elle est 
avertie par la loi du terme fatal oii la propriété d'un 
ouvrage va tomber dans le domaine public, elle 
s'arrête et elle attend. Huit ou dix ans avant l'expi- 
ration de la propriété des familles, il n'y a plus de 
propriété. L'éditeur ne se présente plus; il ajourne 
à l exploilalion libre : le domaine intellectuel est 
frappé de stérilité. » 

Ces motifs ont prévalu , et votre commission a 
amendé le projet du gouvernement dans le sens de 
cet arbitraire plus libéral, plus généreux , plus équi- 
table , et plus conforme aux véritables procédés de 
la spéculation. 

Le principe et les limites de la propriété littéraire 
étant fixés, restail à déterminer son mode de iraus- 
miâsibilité temporaire. 

Le projet de loi, la commission ont été d'accord 
dans cette pensée, que la propriété de l'écrivain sur 
son œuvre ^leudanl sa vie était quelque cliuso d'im- 
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matériel, d'indivisible, de contîna el d'insaisissable 

sur la personne qui se refusait à toute altération de 
sou libre et ))lein exercice sur celte œuvre. Maison 
cas de mort d'un des conjoints antres que l'auteur, 
une question se présentait : Quel serait le sort de la 
propriété littéraire, si la loi en faisait un bien de 
communauté soumis aux rèfi;ïes que le (]ode eivil 
impose à celte nature de biens communs eolre les 
époux? Les héritiers de la femme se présentaient, 
saisissaient à Finstant leur part, et dépouillaient ainsi 
Tauleur avant sa mort do sa plénitude d'exercice, de 
sa dominaiiou intellecluelle sur son œuvre? La na- 
ture même de cette propriété, toute personnelle, 
toute morale, tout indivisible dans la pensée, était 
violée. Si, au contraire, ta loi déclarait que la pro- 
priélé littéraire n était pas l»ieii de communauté, 
qu'arriverait-il ? Que la femme, donl l'assistance 
morale, et souvent Tassistanoe pécuniaire, avait 
puissamment contribué à la création de Fcenvre li^ 
téraire ou artistique [)ar son dévouement ou par ses 
capitaux, se trouverait, dans sa personne et celle de 
ses héritiers, dépouillée de sa part de bénéûces ou 
de droits qu'elle avait, pendant une longue et intime 
collaboration, noyés dans la fortune de l'auteur. D'un 
côté, iniquité; de 1 autre, spoliation criante. Il fallait 
choisir. La commission ne Ta pas voulu ; elle a, 
comme le gouvernement, au moyen d'une seule dé- 
rogation aux formes de la communauté dans le Gode 
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civil, dispose que la propriété iitlcraire serait con- 
sidérée oomiDe bieo de communauté à Tégard du 
conjoint survivant de Tauteuri c^est^-dire seulement 
après le décès de l*antenr; laissant ainsi toute son 
iraiiiunilé à la pensée, et tout son effet à la justice. 
Plutôt que de mutiler uq droit ou une faculté pour 
la faire entrer dans le cadre qui ne leur était pas 
préparé, elle a préféré créer un cadre nouveau, où 
la faculté fût inlacle et où le droit lïil respecté. 

Les articles 4, 5, 6, 7, ont pour objet de régler 
le mode de jouissance et de tixer la date de propriété 
des ouvrages anonymes ou pseudonymes, de feire 
entrer dans les garanties de la loi les discours , ser- 
mons, cours publics, ainsi que les notes, commen- 
taires , articles de journaux, et tous ces laborieux 
exercices de la science, de la critique ou du goût, 
sur les ouvrages tombés dans le domaine public, 
qui, en donnant un caractère et un prix spécial aux. 
éditiçns, eu font une pro[)riéte aussi inviolable que 
toute autre. Quant aux discours politiques, la pu- 
blicité étant leur nature, la loi les livre à la propa- 
gation san;? limites, sauf le cas uu, après a\uir ac- 
compli celte tin politique, ils changeraient de nature 
par leur collection en recueils. 

Quelques personnes étaient d avis d*y ajouter les 
lettres et correspondances : nous ne Pavons pas 
voulu. Nous avons consideicqu en déterminant ainsi 
d'avance la propriété des correspondances des au* 

TMMSOt. — 11. 3 
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leurs morts ou vivants, nous courrions le risque 

d^aatoriser un liroil de publication que ia morale 
publique réprouve, ou de deiendre un usage iégitime 
que les convenances on ia nécessité commandent 
quelquefois. Nous n*avons voulu ni le défendre ni 
le peniieUre. iNoiis avons mis les lettres dans une 
catégorie à part; ce sont des maaifestatioDs cooti- 
dentielies dans lesquelles Thomme, et non plus Té- 
crivain, se livre lui-même à la confidence et non à 
la publicité, sans aucune vue de lucre. Cela ne cons- 
liUie pas, à nos yeux , une propriété dont la condi- 
tion puisse être réglée par une loi tiscale; mais une 
personnalité gouvernée et défendue par les lois écri- 
tes sur la diffamation , sur l'abus de confiance, et 
par les lois non écrites de la morale, de la délica- 
tesse et de l'honneur. On n'écrit pas la k^islation 
de la conscience publique; on la lit dans Topinion 
et dans les mœurs : le déshonneur en est la pénalité. 

L'art. T) restreint ;i dix ans i;i durée de la pio- 
priete de l'État sur les ouvrages publiés par sou 
ordre et à ses frais. Si nous n'avons pas donné, à 
Finstant de leur publication, ces œuvres de munifi- 
cence et d'utilité au domaine public, pour qui seul 
elles sont entreprises, c'est uniquement pour res- 
pecter et pour préserver un certain temps les droits 
des imprimeurs-éditeurs dont TÉtat emprunte la 
collaboration. 

Nous avons conserve trente ans de propriété ex- 
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doftive aux académies et aux oorpa savants, bien 
que leurs oollections soient imprimées aux frais de 
rËtat, par cette considération : que les membres do 
ces académies donnent sans retribuliou leurs écrits 
OU manuscrits à ces collections, tout en s*en réser- 
vant néanmoins la propriété pour leurs propres œu- 
vres , et que si ces collections tombaient de droit 
dans le domaine public avant l\»{)0(|ue de cinquante 
ans assignée aux propriétés privées, ces auteurs se 
. trouveraient dépouillés par le fait même de leur gé- 
néreux concours à Tceuvre de leur corps ou de leur 
académie. 

Nous avons tixc le méiue terme à la propriété des 
académies sur leurs dictionnaires, à cause des oon* 
ditions exceptionnelles et très-onéreuses que Tim- 
pression incessante de cette nature d*oavrages im- 
pose aux imprimeurs avec lesquels ont traité les 
corps savants. 

Le projet du gouvernement était muet en ce qui 
touche au droit de propriété on de surveillance des 
évêques diocésains sur les livres d'Église, heures et 
prières à Tusage de leurs diocèses. L'ancien régime 
conférait aux chefs spirituels une sorte de propriété 
per()éluelle sur les ouvraç^es liturgiques, en vertu 
de laquelle ils administraient seuls et arbitrairement 
cette partie de la publicité religieuse. La loi du 
19 juillet 1793, sur la propriété litUiraire, se laisait. 
A la restauration du culte catholique en Tan X, la 
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s|iéculalion s'empara seule el sans garantie de celte 
branche de l'indostrie littéraire. Des abus graves fu- 
rent signalés; le décret da 7 germinal an XIÎI y 

pourvut on cos termes : « Art 1". Les livres iVK- 
gUse» heures et prières, ne pourront être imprimés 
et réimprimés que d'après )a permission donnée par 
les évc^ques diocésains, laquelle permission sera tex- 
tiiellenient rapportée et imprimée en téle de chaque 
exemplaire. — Art. 2. Les imprimeurs, libraires, 
qui feraient imprimer, réimprimer les livres d'Ë- 
glise, heures et prières, sans avoir obtenu cette per- 
mission , seront poursuivis conformément à la loi 
(lu 11) juillet 1793. ». Celte léiîislation , diversement 
interprétée, soit dans le sens d une {)r(>pi iéié con- 
tinue affectée aux évéques, soit dans Tacception 
d'un droit de surveillance et d'approbation , et re- 
jetée dans rincertilude et dans le doute par des ar- 
rêts contradictoires de 1825, de 1830, de 1833, et 
par un arrêt de la cour de cassation du âO mai i83d, 
avait, nous disait-on, besoin d*étre éclaircie et fixée 
dans la loi nouvelle. Des înléréts plus hauts et plus 
saints que ceux d'une propriété ordinaire, la liberté 
religieuse , la responsabilité des chefs d'un grand 
culte, la sécurité des consciences d'un nombre im- 
mense de catholiques, enfin les droits et la concur- 
rence d'une industrie considérable, nous comman- 
daient d exaiuiner. 
Restituer aux évéques diocésains Tcxercioe pri- 
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vilégié et exclusif d^ane sorte de propriété sur les li- 
vres liiurîîiques, c'était rétrograder vers un ordre de 
choses que la liberté des consciences civait al)oii ; c'é- 
tait spolier le domaine paMic religieux; c'était cons- 
litaer des propriétés littéraires par substitution inces- 
sante à des corps diocésains; c'était privilégier des 
irulustrics en en iléj)ouillanl d'autres; c'était riu^me 
exposer tes év(^ques à ravaler leur dignité et leur in- 
violabilité morale dans les revendications juridiques^ 
et dans les poursuites toujours odieuses qu'aurait 
nécessitées pour eux l'oxcrcicc d un choit relii^ieux 
dont on aurait fait une propriété industrielle. 

Dépouiller les évéques de leur droit de surveil- 
lance sur des ternies sacramentels et sur des textes 
dont ils répondent, c^élait leur commander la res- 
ponsabilité en leur refusant les moyens de l'exercer, 
c'était froisser la liberté et la sécurité d'une grande 
Église dans TÉtat; car une religion n'est pas libre 
quand elle n'est pas conforme à elle-même. prin- 
cipe du catholicisme étant l'autorité, si cetle aulorilé 
n'est pas garantie sincère et authentique dans les 
dogmes, dans les pratiques, dans les rapports du 
chef spirituel avec le fidèle , TÉglise catholique ne 
jouit pas de toute sa liberté, car elle ne jouit pas de 
la plénitude et de la {garantie d'autorité qui est sa 
nature, sa foi, sa règle. Nous avons pensé que tou- 
cher à la législation, toujours en vigueur, de Pan XIII, 
ce serait tomber dans Tun ou dans l'autre do ces 
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iJangers; que, par cette législation, lautorité épis- 
copale élait ioveslie d*uD droit coovenable , nou de 
propriété ni de privilège, mais d'approbation spé- 
ciale et [Mealable dans le cJiocôse pour l'impression 
et les réimpressions successives des livres liturgiques 
à Tusage de ce diocèse; que l'énonciation de ce droit 
de hante police religieuse et politique n'appartenait 
pas à une loi de propriété et de contrefaçon litté- 
raires; que le leiiiliiiK' exercice de œ droit, garanti 
par la loi de TÉtat, interprété par la jurisprudence» 
modéré par les appels comme d^abus, nécessaire à la 
religion, sans dommage réel pour la concurrence, 
restait plein et entier enti*e les njains des evi'ipu s, 
qui n'avaient de compte à rendre de son usage qu à 
leur conscience, à la sainteté de leur caractère et à 
la loyauté de leurs transactions. 

Restait une disposition dominante à écrire dans 
l'acte même qui instituait la propriété des auteurs 
au nom de l'État. C'était les réserves de TÉtat lui- 
même ; elles ont été proposées. Après un examen 
approfbndi de cette pro[)osition , qui paraissait au 
premier abord si plausible, la commission s est refu- 
sée à les écrire dans la loi. « La loi , disait Tauteur de 
la proposition, a réservé en toute chose à la société 
ledroitd^ex[)i(>pria(ion pourcaused'ntilité publique: 
pourquoi i\v proclainciail-i'lle pas ici le droit d'ex- 
propriatioo pour cause d'utilité de la pensée ? ISe 
pourrait-il pas arriver que des héritiers négligents 
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OD prévenus retiraMent de la circnlaliôD nn ouvrage 

néces<wiiro au ^enre humain, cl ne creassenl ainsi une 
|)énurie de liiniièrcs et d'idées qui laisserait, pon- 
danl quelques annéea, la oation on le monde en aouf- 
france? Quoi de plus aisé que d\ pourvoir? Dites 
que l'Ktat aura le droit de conlraiiidre les liériliers, 
après un certain délai, à laisser imprimer l'œuvre 
dont le besoin se fera sentir, moyennant une indem- 
nité appréciée par arbitres et remise par Téditenr à 
la famille. » On a répondu par des considérations 
morales d'ime haute gravité : on a fait ressortir ce 
scandale violent des mœurs , des coovtctioiis , de 
rhonneur des familles , qu Wrirait une disposition 
forçant un fils à publier, pour une indemnité d'ar- 
i<ent, les révélations qui déshonorcraienl le nom de 
son père, ou des écrits qui cootrisleraient ses pro- 
pras croyances religieuses, on enfin quelques-unes 
de ces débauches de Fesprit humain oii le génie du 
slyteest tellement mêlé aux souillures de la pensée, 
que la curiosité littéraire les conserve, bien que la pu- 
deur publique voulût les anéantir. Ces oonsidérations 
ont été réftitée^ mais une considération dominante a 
prévalu dans la presque unanimité de la commission. 
C'est qu'au fond on discutait sur rien ; c'est que ce 
cas si improbable dans Ta venir ne s était pas pré- 
senté une seule fois dans le passé. Les lois ne se font 
qne pour des feils réels, et non pour des improbabi- 
lités presque ridicules. 
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' Oo De iaît pas la législation d*uDe hypothèse. 

L'hypothèse d^un ouvrasse nécessaireau inonde, ntile, 
moral, public [)en(lanl îles années et artificiellement 
éteint pour le inonde, a paru à votre commission 
si chimériqae , qo^elle n*a pas cru devoir la men» 
tionner dans sa loi. Vous examinerez. 

La propriété dos pièces de théâtre forme lo litre 
II de la loi. Le décret du 5 février 1810 était jus- 
qolci toute la législation des compositions drama- 
tiques. Le législateur ne pouvait oublier dans ses 
garanties les fruits de ce £?rand art qui fut élevé par 
Tanliquité jusqu'à la dignité d'une inslilutioii, que 
la police des États modernes tient , à cause de sa 
puissance même, sous une vigilance exceptionnelle^ 
et qui a servi plus qu'aucun autre peut-être , à pro- 
pager la langue, la civilisation et Tinfluencc^ fr;in- 
çaises, par les nobles créations que le génie français 
a fait partager à l'Europe. Notre théâtre est une 
partie de notre patriotisme : nous ne pouvions le 
déshériter. 

Une composition dramatique comprend deux 
choses distinctes : la composition et la représenta- 
tion. C'est un écrit tant qu'elle reste dans la main 
de l auteur; c'est une action du moment qu'elle 
passe dans le rôle de Tacleur. Aussi celle qualité 
double et complexe des pièces de théâtre constitue- 
t-elle une double propriété; sans l'auteur, le théAtre 
n*a point de drame. Sans Tacleur le drame n'a point 
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de représentation. Le théfttre et raoteur, proprié- 
taires tons deux à wn litre dilTr^renl, el n'existant pas 
ou existant incomplets l'un snns l'antre, devaient 
donc faire entre eux une sorte de partage équitable 
de la propriété commone, poor que les droits de Tan 
ne fbssent pas absorbés par Tantre, mais pour que 
chacun eût sa part légitime dans le prix volontaire 
que le public apporte chaque jour à ces nobles jeux 
de rinteliigenoey où le génie de Tactenr complète le 
génie de Técrivain : tonte la loi était là, et Tosage 
avait devancé la loi. Aucun ihéAtre ne pouvait re- 
présenter une pièce sans la permission de Tauteur. 
Une rétribution appelée part d^autenr, appréciée, 
débattue , fixée par la concurrence , les «sages , les 
règlements spéciaux à chaqne scène, lui était affec- 
tée. Nous n'avons eu qu'à écrire que le droit h cette 
rétribution durerait cinquante ans après la mort de 
Tantenr. Quant à la qualité d*écrit et non de réci- 
tation de leur oeuvre, les |ioëtes seront régis, dans 
la propriété de leurs composilions IhéAlrales , par 
la législation du tiire T^sur les œuvres deTécrivain. 

Les mêmes articles protégeront les auteurs d'oeu- 
vres de musique, qnel qne soit le mode de repro- 
duction de leur pensée musicale. En commandant 
le ilepôt des exemplaires de l'œuvre musicale au mi- 
nistère de l'intérieur, et en s'en rapportant aux rè- 
glements poor la distribution de ces exemplaires la 
commission a sous-entendu que le Conservatoire de 
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masiqae s'enrichirait régulièremeot d*un de ces 
exemplaires, à ce double tilre d'élémeut de Tart et 
de constatation de la propriété. 

Le litre IV nous appelait à ébaucher la léy;islalion 
des arts du dessin , du pinceau , du ciseau. Nous 
avions à traiter, avec le respect qo^ils méritent ces 
arts» moitié intellectoels , moitié mécaniques^ où la 
pensée se [)ersonnifie sur la toile et dans le marbre, 
el où le|j;éQiesemalérialifiedans la main de rhomme; 
nous avions à nous préserver d'une recherche trop 
minutieuse des conditions de la propriété dans tontes 
ces sortes d'oirvra.^es , et à ne [)as dépasser la limite 
preâque indécise où l arl se confond avec le métier. 
La rémunération do métier, cest le salaire et le 
brevet d'invention ; la rémunération de Tart , e^M 
la gloire et la propriété. 

Les conditions de la propriété artistique ne sont 
pas idenliquemcnl les mêmes que les conditions de 
la propriété littéraire. On va le comprendre : le ma- 
nuscrit d'un auteur n*esl rien par soi-même comme 
valeur commerciale ; il ne devient quelque chose 
que par la faculté d être multiplié; et du niocuent où 
il est multiplié par Timpression et où il devient livre» 
celui qui possède le livre possède autant que celui 
qui possède le manuscrit. La pensée de l'auteur est 
tran^mise tout entière au lecteur. Le tableau d'un 
peintre , la statue d'un sonlpleuri sont au contraire 
un fait palpable , matériel et unique de propriété f 
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qui 86 traoBmel du veodear à Tacquéreur avec fé- 
vidence e( la simplicité d*uoe transacUon ordinaire. 

La livraison de Tobjel prouve la vente, et ce pre- 
nïier et souvent uiii(iii(' ext'mplaire de l'œuvre ar- 
tistique 86 vendy par cette raison, autant que la pen- 
sée et le travail entiers du statuaire et du peintre. 
L'auteur donc vend à son éditeur une faculté; Tar- 
liste vend utic choso : de là , différence nécessaire 
dans la législaliuD de ces deux propriétés. 

Ici cependant la question se complique. L'artiste, 
tout en vendant et en livrant un objet matériel un, et 
où se résume toute la valeur de sa pensée , peut 
vendre cependant aussi quelque chose qui ressemble, 
jusqu'à un certain point , k la faculté de faire des 
éditions de cette pensée; avec cette différence que 
ces éditions n'ont jamais ni le mérite, ni l'identilé, 
ni la valeur du chef-d'œuvre lui-même, et que l'ar- 
tiste n*en a pas la responsabilité. C'est le droit et 
la fÎBUïulté d'en faire ou d'en laisser faire des imita- 
tions par la gravure, la lithographie , le moulage : 
ces imitations ont celle différence encore avec les 
éditions de la pensée écrite , que ces copies n'en- 
lèvent rien à la valeur de l'original y tandis que la 
publication du livre enlève toute sa valeur au ma- 
nuscrit. 

Le projet du gouveriiemeni dislingue sagement 
ces deux qualités de Tœuvre d'art : Tceuvre elle- 
môme, dont la propriété ne fait pas un doute, et la 
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facnlté de reprodactioD de cette œuvre par les dif- 
férents procédés qn'elle comporte. L'article 13 ga- 
rantit aux ar tistes auteurs de dessins , tableaux , 
cartes, etc., ie droit exclusif de les reproduire, ou 
d'en autoriser la reproduction pendant la durée de 
leur vie et cinquante ans après leur mort. 

Mais ici se présentait une des controverses les 
plus sérieuses dont la loi ait été Tobjet : à qui, de 
l'auteur ou de Tacquéreur d*nn tableau ou d*nne 
statue, appartiendra le droit exclusifde les reproduire 
par la gravure ou par le moulage? Le projet du gou- 
vernement l'attribuait à Tacquéreur. De nombreuses 
réclamations, appuyées par des protestations élo- 
quentes , et revêtues même de Tautorité d*une des 
classes de cet Institut dont le nom seul commande 
l'examen et impose le respect, se sont élevées de la 
part des peintres et des statuaires : ces doléances du 
génie ont trouvé dans la commission de sympathi- 
ques interprètes; deux opinions élément bienveil- 
lantes à Part, mais divisées sur les vrais intérêts de 
Tartiste, ont été longtemps en présence. 

L*une disait avec les artistes : «Quand nous ven- 
dons un tableau ou une statue, nous ne vendons 
qu^un objet matériel, mais nous ne vendons pas la 
pensée |KM sonnifîée dans la toile ou dans le marbre; 
nous ne vendons pas surtout le droit de la déna- 
turer, de la dégrader, de Tavilir par des imitations, 
imparfaites ou par d*ignobles reproductions : ce se- 
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rait vendre le droll de profaner ou de calomnier 

noire talent. On ne peut pas, on ne iluit pas nous 
enlever le droit de présider aouâ-uiôuieâ el uou6 
8eol8 aux imitations de notre œuvre ; on. ne le peut 
pas par respect pour Part, on ne le doit pas par res- 
pect pour la morale publique. L'art veut une sur- 
veillance habile et intéressée; la morale publique ue 
veut pas que la pensée quelquefois jeune, téméraire, 
égarée, de l'artiste aux premiers jours de sa vie, 
vienne , par une reproduction intempestive et con- 
traire à sa vuloiile, coiiipromctlr(î son nom, accuser 
sa jeunesse, cootrister et peut-être déshonorer sa fa- 
mille. La loi qui conférerait le droit de gravure à 
Tacquéreur serait pleine de périls pour Tartiste , 
pour les graveurs, poui l'acquéreur lui-mi^ine : les 
tableaux changeant de mains, il leur t'audrait doue 
emporter avec eux , d'aliénalion en aliénation, un 
certificat d'origine constatant, de propriétaire en 
propriétaire, que le droit de reproduction a été 
vendu par leur auteur, et que c(; droit n'a pas elé 
épuisé par on des premiers acquéreurs ? Cela serailr 
il possible? et la vente et la gravure de chaque ob- 
jet d*art ne deviendraient*elles {)as ainsi un piége 
ou acquéreurs et graveurs craindraient à chaque ins- 
tant d'être surpris?» 

L'autre opinion répondait : «Nous voulons créer 
une propriété sérieuse, digne de l'art et digne de la 
loi qui cousent a I inscrire dans ses codes. Serait-ce 
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iino propriété sérieuse, ontit're et digne de la loi, • 
que la propriété irune chose dont lu possession sé- 
rail d'un côlé, et dont Tasage serait d'uo autre? Une 
pareille servitude attachée à un objet d*art, et qui 
restreindrait sa jonissance à une sorte do contem- 
plation locale, niiifornie et platonitjue de l'objet, ne 
diminuerait-elle pas immensément la valeur de cette 
nature de propriété pour les artistes eux-mêmes, et 
nMntimtderait-elle pas, en les décourageant, les con- 
sommateurs de luxe (jui acquerront ces sortes d'ob- 
jelâ par délices, par munificence, par un généreux 
orgueil de patronage, et pour en perpétuer le sou- 
venir et ta gloire dans leur maison? Évidemment 
oui. Rien ne les force à acquérir; tentez-les par des 
conditions acceptables; ne leur vendez pas un pro- 
blème y un assujettisseiuent, une restriction, mais 
une propriété pleine de sécurité et de liberté. Quel 
amateur, riche, étranger souvent, consentirait à 
acquérir un objet d'art, à la cliargo de le consigner 
dans sa galerie, à l'abri du burin du graveur ou du 
ciseau du copiste , responsable en son absence des 
copies furtlves (pii pourraient en être faites? Cela ne 
peut pas s'admettre; et à supposer (juo vous astrei- 
gniez Tartiste à obtenir pour cela le consentement 
libre de Tacquéreur, que devient la reproduction? 
Comment deux familles d'héritiers, de Tartiste d'une 
part et de Tacquéreiir de Taulre, s'entend ront-eltes 
à cinq ceals lieues du distance quelquefois sur le choix 
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d'un graveur, et sur les conrlitions d'une reproduc- 
lion qui sora pour cliacun d'eux I objet de goiUs ou 
d'iotérôis coolraires? Cest condamDer Tœnvre à la 
stérilité, c*e8l condamner Tart à la pénurie; c'est 
condamnor la société à se priver, pendant qnatre- 
vingls on (jualre-vini^l-du ans, des type^. des mo- 
dèles, des chefs-d'œuvre qui éièveol son sentiment 
moral en multipliant pour elle les images du beau; 
car il n'y a pas moins de moralité ponr la société 
dans un tableau de Raphaol ou dans une statue de 
Phidias, que dans un poème d'Homère ou dans une 
sentence de Platon. C'est une loi de marchands, ce 
n'est plus une loi de législateurs. 

Gt quant aux prétendus inconvénients pratiques 
de la disposition (jni ferait suivre l'objet par le droit 
de gravure, s'ils existent, ne sontrils pas les mêmes 
dans la disposition qui les réserverait aux héritiers 
de Tartiste? Le tableau ne changerait-il pas de mains 
aussi? Quels moyens auront les acquéreurs succes- 
sifs de savoir si le droit de reproduction a été épuisé ? 
si le tableau a reçu son temps légal? si la statue a 
subi celle quarantaine de publicité que vous voulez 
lui inijjoser? Les héritiers de l'artiste seront-ils des 
hommes de j^énie et de i^oùl aussi? La reproduction 
du tableau sera-t-elle plus garantie entre leurs mains, 
quelquefois ignorantes, indigentes souvent, qu'en- 
tre les mains des acquéreurs, spéculateurs ou riches? 
Ont fois moins. Renoncez donc pour les artistes à 
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une prétention qui talisrait pour quelques jours un 

iimonr-pmpre léiiilime el un inlcnH apparent, mais 
qui, en réaiilé, intimide i'acquercur, diminue la va- 
leur de leurs productions, paralyse Tari, dépouille 
la société y et déconsidère la loi. » 

Dans cette hésitation produite par des apparences 
si contraircâ, ou a recherche s'il n'y aurait pas luuyen 
d'éluder la question. On a dit : « Donnons le droit 
à Tacquéreur et à l'auteur tout à la fois. » On s*est 
a{>oi\u que c'était anéantir la gravure; car le gra- 
veur, dont le travail veut des années, a besoin de 
sécurité et de garantie aussi. Où sera la garantie, 
si, pendant qu*ii emploie une partie de sa vie à la 
reproduction d'un chef-d'œuvre dont le débit doit 
rindeiiiniser, ce môme chef-d\i^uvre est, a son insu, 
gravé par un autre graveur ? On a dit : u Kflaçons le 
mot exclusif, et déclarons qu'il n'y a pas de droite 
et que le tableau emporte avec loi la reproduction ^ 
cooime Tobjet emporte avec lui son ombre ou son 
image. » On a reconnu que c'était enlever une im- 
mense et légitime rémunération à Tauleur de l'oeu- 
vre» et tuer la reproduction par une concurrence 
sans condition. On a maintenu l'article présenté par 
le gouvernement, voie par la (ihandjre des pairs, 
admis par la commission de 18:^0. Le droit des ar- 
tistes, pour être exercé, aura besoin d'être écrit. 
On n'a pas consenti à leur donner un privilège qui , 
eu frappant Tobjei veudu d'une servitude ouéreuse, 
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ae refuserait même à le déclarer dans le contrat. 
En cas de déshérence, noas avons attribué à 

rÉlat le droit de faire aljandon de ses droits aux 
conjoints de Tauteur. Cela était conforme à ce qui 
se pratique dans tous les cas de mort civile. 

Nous avons disposé aussi que le bénéfice inattendu 
des années ajoutées à la propriété par la loi nouvelle 
profiterait aux héritiers ou ayaals cause de Tau- 
tenr. Ce bénéfice de la loi , pour qu'il n'eût aucun 
effet rétroactif, ne pouvait pas s'attribuer également 
aux aulenrs encore vivants qui auraient aliéné leur 
propriété avant la |)n)mul.i;ation de la loi; dans ce 
cas, il y aurait un chaDgeo:ient de condition et d'hom- 
mage pour des éditeurs. Au lieu de se trouver, à 
Texpiration de leur propriété privilégiée, en face 
de la concurrence, et concurrents eux-mêmes, ils 
se seraient trouves en face d tui autre droit privi- 
légié qui aurait muré leur industrie. Cela demandait 
une exception , nous Tavons faite. La libéralité du 
législateur peut concéder des faveurs , mais à con- 
dition qu'elles soient encore de la justice. 

Le titre Yi n'est que la sanction pénale des dis- 
positions des titres précédents. Tout droit sans ga- 
rantie est un droit fictif; il faut une force h la loi. 
dette force, c'est la peine. La commission a été 
unanime dans la pensée d'armer la propriété litté- 
raire de la force morale et de la force pénale suffi- 
sante pour qu'elle fttt efficacement déféndue contre 

THIBUEIB. — H. ' 3 
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la conirefaçou à l mlerieur. Les articles 19, 20, 21, 
, et le troisième paragraphe de i article 23 du 
projet de loi, ont pour objet de déterminer cette pé- 
nalité. L*amende de 300 à 2,000 fr. encourue par 

loul conlrefacteur ; des (.loniniHy;('s et intérêts ci^aiix 
au moi as à la v aleur de l'édilioa origiaale sur la- 
quelle la contrefaçon a été commise; Tamende ao- 
crue et Temprisonnement en cas de récidive, ont 
été conservés ou insérés au projet. Si des peines 
trop lurtcs découragent la justice du juge, des pcine> 
trop faibles découragent Tiodustrie et décréditent la 
propriété. Placés entre ces deux écneils , nous avons 
voulu qu'un délit, d'autant plus coupable qu'il est 
toujours prémédité, d'autant plus nécessaire à frap- 
per quand il se montre qu'il est toujours commis 
dans Fombre, fût atteint , non-seulement par le dés- 
honneur qu'il brave, mais aussi par la réparation 
à la(|uelle il a trop loni^'lrinps échappe. La loi s'est 
laite d'avance I arbitre des donnnages et intérêts. 
Elle les fixe à la valeur de Tédition qu'on a voulu 
contrefaire et qu'on a contrefaite. C'est la loi du tar 
lion la mieux jusliliée par l'intention du contrefac- 
teur et [)ar le iloiuuiage à l'éditeur ; c'est le poids 
exact de la réparation mis dans la balance du juge 
contre le poids exact du délit. La Chambre décidera 
si une disposition si juste ne doit pas être une dis- 
poMlion lef^ale. S'il y a danj^er à écrire datjs la loi 
et qui est arbitraire, il n'y a jamais danger à écrire 
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ce qai est joste. La loi de 1793 arbitrait d^avance 

à la valeur de 3.000 exemplaires le doiiimiit;e pré- 
sumé d'une contrefaçon : c'était moins ju&le et plus 
sévère. 

CotUreJaçuti ctruii^cre. 

Mais tandis que nous faisions le code de ia pro- 
priété littéraire pour la France , l'urgence il'un code 

international de cette nature de propriété se révélait 
de toutes paris, et [)ar les plaintes de notre industrie 
lettrée 9 et par les catastrophes de notre librairie, et 
par le cri unanime de réprobation qui s*élève dans 
toute TEurope contre ces dilapidations des propriétés 
nationales, des propriétés industrielles et des pro- 
priétés privées , que le silence du droit public au- 
torisait sans doute 9 mais qui, pour être un droit de 
tous contre tons, n*en sont pas moins un scandale de 
la civilisation. A peine un livre est-il imprimé à Lon- 
dres, à Vienne , Paris, que des contrelacteurs étran- 
gers s'en emparent , et que y sans avoir à subir ni les . 
conditions du fisc ou du travail national, ni les avan- 
ces des éditeurs originaux , ni le droit d^auteur, ils 
les réimpriment sous tous les formais, se substituent 
aux droits onéreusement ac(|uis par les éditeurs, et 
inondent TEurope et TAmérique de cette contre- 
bande de la pensée , d'autant plus avantageuse pour 
eu\ que ce commerce équivoque n*a rien d'aléa- 
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toîre, et qd'il n*agit qae sar des livres dont le suc- 
cès est (iéjà fait et le débit par conséquent assuré. ' 
C'est par là que riodustrie littéraire des grandes Da- 
tions fuit de toutes parts, et que leur librairie, spo- 
liée dans ses foyers naturels, devient le privilège et le 
monopole d'une industrie cosmopolite qui exploite 
à son protit une propriété banale, que Tincurie et 
rinjustioe des grands États leur a trop longtemps 
livrée. 

La spoliation de cette industrie , (]uant à la France, 
ne s'élôve [)as à moins de 8 à 10 millions par an. 
Cet abus , non moios nuisible aux lettres que mor- 
tel au commerce, a frappé à la fois tous les gou- 
vernements. Les plus petits ont senti les premiers 
le mal. Ils ont compris qu'une propriété qui cessait 
à la froolière, quand cette frontière était rappro- 
chée , n*existait que de nom. Quelle pouvait être la 
rémunération d^un auteur ou d^un libraire À Rome, 
à Florence^ à Parme, quand on pouvait le réimpri- 
mer sans fraude à Naples, à Turin, à Modène , à 
Milan 11 en était de mémeeo Allemagne. Les petits 
États ne pouvaient plus écrire, les grands États le 
pouvaient encore ; leur industrie, protégée d*abord 
par une plus i;rande masse do consommateurs natio- 
naux, n a pas tardé à leur être dérobée. Les choses 
en sont là. Tout le monde se plaint; tout le monde 
réclame un droit international , nécessaire à insti- 
tuer pour tous; on a conmiencé de voisin à voisin. 
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Les États d*Italie , è Texception de Naples , ont fondé 

dabord la perpéluilc île la propiich' littéraire en fa- 
veurs des auteurs el de leurs lieriliors; ils ont pro- 
claiDé de plus rinternationalité de la propriété des 
livres. Le contrefacteur de Fonvrage publié chez 
Pundoces peuples sera poursuivi el puni chez tous. 
L'Alleiuaj^oe esi entrée dans la même voie : la con- 
trefiatçoD intergermanique y est prohibée. 

L'Angleterre» la Russie, l'Autriche, la France , 
émues par des idées d'équité générale plus que par 
des intériMs à peu près ei^aux , se montrent dispo- 
sées à écrire partout ce droit public d'une propriété 
de plus. Le bill anglais du 31 juillet 1838 l a déjà 
formeHement écrit. Nous avons, nous, nation émi- 
neinnicnl littéraire, deux moyens de hâter ce con- 
cert des gouvernements, qui, pour être efUcace, 
<ioit être on devenir unanime : la rivalité ou Tini* 
tiative; la contrefaçon autorisée chez nous des na- 
tions {|ui nous contrefont , ou la proclamation mo- 
rdle et généreuse du respect de la propriété des 
autres chez nous, avant même que ce principe fût 
proclamé à notre bénéfice chez toutes les nations. 

L'équité naturelle, dont il est toujours glorieux 
d'être les précurseurs, et les intérêts les mieux 
éclairés sur ce qui les concerne, les écrivains, les 
imprimeurs, les libraires % étaient ici d'accord , et 
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nous deibaDdaieDt, avec ÎDstance et avec onaDimilé, 
la proclamation même téméraire et gratuite d^uii 

principe (Je moralité, et plus élevé au-dessus 
des rivalités nationales. 

Votre commission rendait hommage à ce senti- 
ment et le partageait. Toutefois, elle n'a pas cru 
devoir désarmer le gouvernement de celte valeur 
(Je la réciprocité à faire peser dans des néi^ociations 
prochaines. La proclamation gratuite d'un grand 
principe de propriété internationale lui a paru d'au- 
tant plus assurée, que la France, en la demandant à 
loute l'Europe, aurait dos avantagas à offrir aux 
gouvernements qui voudraient y accéder. 

(Test parce petit nombre de dispositions prévoyan- 
tes, améliorées encore parla discussion de la Cham- 
bre , que vous manifeslerez votre sollicitude pour ces 
divers domaines de la pensée. Ces nobles ouvriers 
de l'esprit , qm' se sont toujours plaints de Tingra- 
titude de la loi , n'auront plus désormais à se plain- 
dre que d'eux-mêmes. Vous leur aurez donné tout 
ce qu'uniî luème léiïislation peut donner, la justice, 
la rémunération par les œuvres, la sécurité, un mo- 
deste et trop court avenir. La loi ne peut que cela : 
Dieu seul donne le génie, le génie ne donne que la 
gloire, le travail seul donne la fortune. 

a«lresstH' aux dniv ("liambrfs : elle deniamle que la ï'rance prenne l'i- 
ni(iati\(' d** Oc iziaiid cl noble priucipi' Uv la rccounaiiisance de la 
proprieU* liUéiaire intcrnutiooale. 
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L'Europe entière, en ce moment, est inspirée de 
la même pensée : il appartient à la France de devan- 
cer TEnrope. Sa grande place dans le monde lai a été 

dossinée p:ir la njain de ses jirlislos, par la plume 
de ses écrivains, plus large et [)Ins incontestée que 
par Tépée même de ses soldats. Pouvait-elle lais- 
ser dans la négligence et dans la spoliation ces puis- 
sauces (le la pensée (|ui lui ont conquis tant (rem- 
pires sur l'esprit humain? L'ini^ralitude peut profiler 
à la gloire, car elle la rend plus touchante ; mais 
elle n'enrichit jamais les nations. Que ne devons- 
notis pas à ces hommes dont nous avons laissé si 
longtemps dilapider l'héritage Cinq ou six noms 
immortels sont toute une nationalité dans le passé. 
Poètes, philosophes, orateurs, hisloriens, artistes, 
restent dans la mémoire l'éclatant abr^ de plu- 
sieurs siècles et de tout un peiq)le. 

Montaigne joue en sceptique avec les idées, et les 
remet en circulation en les frappant du style mo- 
derne. Pascal creuse la pensée, non plus seulement 
juscpiau doute, mais jusqu'à Dieu. Hossuet épanche 
la parole humaine d'une hauteur (fou elle n était pus 
encore descendue depuis le Sinaï. Racine, Molière, 
(iomeille, Voltaire, trouvent et notent tous les cris du 
cœur de l^homme. Montesquieu scrute les institu- 
tions des empires, invente la critique des sociétés, et 
formule la politique. Rousseau la passionne, Fene- 
Ion la sanctifie, Mirabeau Tincarne et la pose sur la 
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tribune. De ce jour, les gouvernements ratiODnels 
sont (Ipcouveits, la r;iisoii publique a son organe 
légal , et la liberté marche au pas des idées, à la lu- 
mière de la discussion. Mœurs, civilisalioDy richesseï 
influence, gouvernement, la France doit tout à ces 
hommes : nos enfantas devront tuut [>eutHHre à ceux 
qui viendront après eux. Le patrimoine éternel el 
inépuisable de la France, c^esison intelligence. Et en 
livrant la généreuse part à rhumanité, en s*en ré- 
servant à elle-même cette part glorieuse qui fait son 
caractère entre tous les peuples, le moment n'était- 
il pas venu d'en constituer en propriété personnelle 
cette part utile qui fait de la dignité des lettres Tindé- 
pendance de Técrivain , le patrimoine de la fiainiilie 
et la rétribution de l'Etat? 

Permettez-moi d'ajoutei que la constitution sé- 
rieuse et légale de la propriété littéraire, artiçlique, 
industrielle , est un fait éminemment conforme è ces 
principes démocratiques {pii sont la nécessité et le 
labeur de notre temps. Celte nature de propriété 
porte avec soi tout ce qui manque aux démocraties. 
C'est de l'éclat sans privilège; c'est do respect sans 
contrainte; c'est dé la grandeur pour quelques-uns, 
sans abaissement pour les autres. On a supprimé la 
noblesse, mais on n'a pas supprimé la gloire. Ce 
don éclatant de la nature est, comme les autres dons 
de Dieu, accessible à toutes les classes. Le génie, qui 
nait partout, est le grand niveleurdu monde; mais 
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c*eBt on Diveleor qui élève le niveau général des 
peuples. La propriété lilleraire est surtout la fortune 
de la démocraUe ; la gloire est la noblesse de i'è- 
galité. 

PROIfiT DE LOI AMENDÉ PAR LA œMMISSlON. 

TITRE l". 

Des dmits des autmrs sur letirs écrits. 

Art. 1". Le droit eiLclusif de publier uo ouvrage, 
ou d*en autoriser la publication par la typographie, 
la gravure, la lithographie ou tout autre mode, est 
garanti à l'auteur pendant toute sa vie, et à ses re- 
présentants ou ayante cause pendant cinquante ans, 
à partir du jour du décès. 

Art. 2. L'auteur pourra céder tout ou partie de 
son droit exclusif, non-seuleinent pour tout ou partie 
de la période de sa vie, mais encore pour tout ou 
partie de la période de cinquante ans qui s'écoulera 
après sa mort. 

Si la cession n'est pas expressément faite, soit 
pour la totalité, soit pour une partie des droits ga- 
rantis à Tanteur, elle est présumée faite pour une 
édition seulement. 

Le nombre des exemplaires de cette, édition sera 
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fixé, on ciis (le contestation, conformément aux 
usages adoptés pour les ouvrages de même nature. 

Art. 3. Après le décès de l'auteur, le droit ex- 
clusir pour le temps dont il n*aura pas disposé sera 
transmis, suivant les rèf?les du droit civil, aux héri- 
tiers qu'il laissera au momeot de rouverture de sa 
succession. 

Le droit exclusif sera considéré, à P^ard du con- 
joint survivant Tanteur, comme un bien de comnui- 
nanlé, à moins de conventions matrionales con- 
traires. 

Art. 4. Le propriétairOt par succession ou à tout 
autre titre, d*un ouvrage posthume, jouira du droit 

exclusif de le publier ou d'en autoriser la publica- 
tion pendant cinquante ans , à compter de la pre- 
mière édition. 

Ce droit sera transmissible aux héritiers ou ayants 
cause dudit propriétaire, dans les limites de la pé- 
riode de trente ans ci-dessus déterminée. 

Art. 5. L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseu- 
donyme jouira du droit exclusif pendant cinquante 
ans, à compter du jour de la première publication. 

Si, avant Texpiration de ce terme, l'autour prouve 
, sa qualité, il rentrera dans les droits qui lui sont ga- 
rantis par les art. t et 2. 

Si cette qualité est prbnvée après la mort de Tau- 
tour. et avant cincpiante ans révolus à partir de la 
première publication, les héritiers ou ayants cause 
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rie l'autour jouiront du droit exclusif jusqu'à l'ac- 
complissemeni do ladite période de cinquante aDS. 

Art. 6. Le droit exclasif de TËtat sur les ouvra- 
ges publiés par son ordre et à ses frais durera dix 
ans, à compter du jour où la dernière partie de l'ou- 
vrai^e aura été publiée. 

Le droit des académies et autres corps savants sur 
les écrite publiés en leur nom et par leurs soins du- 
rera trente ans, à compter de la publication du der- 
nier volume de l'ouvrage, et à compter de chaque 
volume pour les recueils de mémoires sur divers su- 
jets, ou d'écrits devant former collections. 

Le droit exclusif des académies sur les diction* 
naires composés par elles durera trente ans, à conij)- 
ter de la dernière rédaction qu'elles eu auront pu- 
bliée. 

Art. 7. Les droits spéci6és.dabs les art. 1 , 2, 3 et 4 

sont garantis pour la publication des cours publics, 
sermons, et autres discours prononcés publi(|ue- 
menty lesquels ne pourront être publiés isolément, 
ni en corps d'ouvrage, sans le consentement des au- 
teurs ou de leurs ayants cause. 

A l'égard des plaidoyers et des discours pronon- 
cés dans les deux Chambres, ce consentement ne 
sbra Décessaice que pour leur publication en recueil 
d'auteur. 
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TRBB U. 

Des ouvrages dramcUiques, 

Art. 8. Les ouvrages dramatiques des auteurs 

vivants ne pourront tHre représentés sur aucun théâ- 
tre sans le consenleuieol de ces auteurs. 

Art. 9. Après le décès de l'auteur, et à défaut de 
ooDventions foites» soit avec lui, soit avec ses héri- 
tiers on ayantd cause, le droit de représenter son och 
vrage appartiendra à toute entreprise théâtrale dA- 
nienl autorisée , à la charge par elle de payer aux 
héritiers on ayants cause de Tauteur une rétribution 
égale à celle que percevait l'auteur au moment de 
son décès. droit à cette rétribution durera cm- 
quaiUe. ans, à compter de la mort de l'auteur. 

Art. 10. Les ouvrages dramatiques posthumes, 
ou sans nom d*auteur, ne pourront être représentés 
qu'avec Tautorisation des personnes qui en seraient 
propriétaires par succession ou à tout autre titre. 

Leur droit durera cinquante ans, à partir de la 
première représentation. 

Art. 14. En ce qui concerne lïmpression des ou- 
vrages dramatiques, les droits de l'auteur ou ceux 
de ses héritiers ou ayants cause seront réglés confor- 
mément an titre 1^ de hi présente loi. 
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TITHË lit. 

Des œuvres de musique. 

Art. 12. Les anteurs d'œnvres He musique, leurs 
héritiers, ayants cause ou conjoint survivant, joui- 
root, pour la publication de leurs œuvres par un 
mode quelconque de reproduction, du droit exclu- 
sif établi par le titre de la présente loi. 

Ils jouiront, pour colles de leurs œuvres qui se- 
raient exécutées sur les théâtres ou dans les concertâ 
publics, des droits établis par le titre 11. 

TITRE IV. 

i}es produits des arts du dessin. 

Art. 13. Les auteurs de dessins, tableaux , jcviZ/i- 
turesy mcdailUms ^ cartes i^éoi;raphiqucs , topogra- 
phiques et hydrographiques, plans et autres dessins 
d'architecture, auront seuls le droit de les repro- 
duire ou d'en autoriser la reproduction au moyen 
de la tjravnre, de la litho.uraphie , de rimpression, 
du moulage^ OU de toute autre manière. 

Ce droit est garanti tantauxdits auteurs qu'à leurs 
ayants cause, conformément aux règles établies dans 
le titre de la présente loi. 
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Art. 14. Les auteurs des ouvrages d'art, men- 
tîoDDéB dans l'article précédeot, poarronl céder le 
droit exclusif de les reproduire ou d'eu autoriser la 
reprodaciton , en conservant néanmoins eux-mêmes 

la j>r()j)iiété de Touvrage orii^inal. Mais en cas de 
vente dudit ouvrage, le droit exclusif de le repro- 
duire, ou d'en autoriser la reproduction par Tim- 
pression, la gravure, le moulage, ou de toute autre 

manière, csl transmis à facquereur, a uioins d'une 
stipulation contraire. 

TITEB V. 

Dispositions gnicmles . 

Art. 15. Tous les droits que la présente loi ac- 
corde aux régnicoles seront garantis aux auteurs 

d'ouvraiics de lilUMalure, de science et d'art, publics 
pour la |jreuiière fois à l'étranger, lorsque, en vertu 
de traités, la nation à laquelle ils appartiennent aura 
garanti la réciprocité aux auteurs des ouvrages pu- 
bliés poiir la juemîère fois en France. 

Art. ici. Dans le cas ou les droits qui forment 
l'objet de la présente loi feraient partie d'une suc- 
cession en déshérence, une ordonnance royale 
pourra , s'ils ne sont pas dûment réclamés par des 
créanciers , les attribuer aux conjoints ou aux pa- 
rents de l'auteur, pour une durée qui n*excédera pas 
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cmquaiUe ans, ou faire l'abandoD desdiis droits au 
domaine public. 
Art. 17. Les auteurs, leurs héritiers ou donataires, 

dont le droit exclusif résultant des lois antérieures ne 
sera pas épuisé au iiioiiient de la [>roo)ulgalion de la 
présente loi, jouiront des avantages qu'elle assure 
en ce qui concerne la publication, la reproduction el 
la représentation des ouvrages, pourvu quMIs n*aient 
poinl aliéné eu totalité le droit exclusif qui leur était 
garanti. 

En cas d'aliénation totale dudit droit, la durée en 
. sera prolongée au profit de leurs ayants cause. 

Art. 18. Le (Icpot proscrit piir l'art. W do la loi 
du 21 octobre 1814 est tixé à cinq exemplaires, tant 
pour les écrits imprimés que pour les gravures, litho- 
graphies, cartes, œuvres de musique avec oa sans 
paroles, et autres onvra£<es dont la reproduction a 
lieu par les procédés de la typographie, de la litho- 
graphie, de la gravure ou de toute autre manière. 

Un de ces exemplaires restera au ministère de 
rintérieur. 

Deux exenjplaires seront remis à la Bibliothèijue 
royale, et il sera disposé des deux autres en laveur 
d'établissements publics , oonforuiément à ce qui sera 
prescrit par un règlement d^administration publique, 
qui déterminera en uiilic les coiuiilions du dépôt 
quant a Tetal des exemplaires, et iixei a le cas ou il 
pourrait être nécessaire, dans Tintérét du corn- 
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merce, de réduire a irois le nombre des exemplaires 
déposés. 

Le récépissé du dépôt, qui sera délivré coofor- 
mémeni aax règlements, ou une copie certifiée de 

ce récépissé, formera litre à l'auteur ou à l'éditeur 
pour être admis eu justice à poursuivre les coutre- 
facleors. 

TITRB Tl. 

Oppositions pénales. 

Art. i9. Quiconque, au préjudice des droits ga- 
rantis par la présente loi au\ auteurs et à leurs re- 
présentants, aura publié, imprimé, gravé ou re- 
produit, en toot on en partie , des ouvrages et écrite 
de tout genre, dessins, peintures, sculptures, oeu- 
vres musicales et autres productions de l'esprit ou 
des arts, déjà publiés ou encore inédits, sera pas- 
sible des peines appliquées au délit de contrefiiçon. 

Art. 20. Tout conUreIkcteur sera puni d^uneamende 
de 300 à 2,000 fr., et condamné en outre à payer 
au propriétaire des doniinages-inlért^ls égaux au 
moins à la valeur de Tédilion originale sur laquelle 
la contrefaçon a été faite. 

SMI s'agit d*un ouvrage encore inédit, les dom- 
mages et intérêts seront arbitres d'après le prix de 
vente des ouvrages de méuie nature. 
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En cas de récidive, Tamende sera de UOO à 
4,000 fr.; le cootrefacteur sera eo outre puni d'uD 
empriBonnement qui n*exoédera pas une aouée, et 
son brevet pourra lui Aire retiré. 

Art. 21. Quiconque aura introduit sciornruent sur 
le territoire français ou veudu des exemplaires d'é- 
ditions contrefaites à l'étranger d'ouvrages publiés 
pour la première fois en France» sera puni des pei- 
nes portées en rarticle pn'cédenl. 

Quiconque aura débité sciemment uo ouvrai^e 
contrefait sera puni d'une amende de oO fr. à 
lyOOOfr., et condamné envers la partie civile à «les 
dommages et intérc^ls qui seront arbitrés par les tri- 
bunaux, ainsi qu'd est porté à Tart. 18. 

Ën cas de'récidive, l'amende sera de 100 fr. à 
2,000 fr. ; et le délinquant sera en outre puni d'un 
emprisonnement qui n'excédera pas trois mois. 

Art. 22. Dans les cas prévus par les articles pré- 
cédents, les exemplaires cootretaiis, et les planches, 
moules et matrices, seront confisqués. 

La partie civile pourra demander que ces objets 
soient détruits en sa présence ou en celle de son 
londé de pouvoir, ou qu'ils lui soient attribués eu 
déduction de son indemnité. 

Art. 23. Les infractions aux dispositions des art. 8, 
9 et 10 de ta présenle loi , seront punies des peines 
portées en Tari. VIH du (>0(le pénal. 

Les art. 425, 426, 427 et 429 du même code 

nUBOHB. — II. 4 
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sont abrogés; ils y seront remplacés par les art. 19^ 
âO, 21 et 22 de la présente loi. 

Art. 24. Les infractîoos à la présente lot seront 
constatées d*office par le ministère public , par les 
oflficiers auxiliaires du procureur du roi, et, en ou- 
tre, par les préposés aux douanes pour les objets ve- 
nant de Tétranger; le toot sans préjudice des pour- 
suites exercées sur la demande de la partie civile. 

Art. 25. Tous procès- verbaux de perquisition ou 
de saisie, faits d'odice ou sur la plainte de la partie 
se prétendant lésée, devront, dans les vingt-quatre 
heures, être transmis au procureur du roi. 



DISCOURS 



PAOMOIICB, 

LE 10 MAHS 1842, 
AU BAWQliET DOMNÉ A PARIS 

POUR L ABOLITION DE L'ESCLAYAGË. 

En écoulant les pieuses el ardentes paroles de 
M. Seroble, ces paroles péDétréesde la chaleur d'an 
zèle tellement divin , qu'elles se faisaient jour jus- 
qu'à vos cœurs à travers la diversité des lanc:ues; 
en applaudissant comme vous à ces appels au sen~ 
timent de la liberté pour tons, caractère nalionai de 
la France depuis qu'elle a conquis, il y a un demi- 
siècle, la liberté pour elle-même; et ces invocations 
à rexleiision de rinflucnce française [);jr tout Tiini- 
vers, pour que cette influence se sanctitiàt par Ta- 
bolîtion universelle du honteux commerce des escla- 
ves; j'éprouvais à la fois un double sentiment, un 
sentiment de joie, un senlinutnl de tristesse : oui, je 
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me ii\jouissais en inoi-môrne de voir ici réunis et fra- 
leroisaot des hou mes de iangues, de pairies, d'ori- 
gines, d*opîniOD8 diveraeSy qai, poussés par le seul 
désir du bien, ont quitté leur maison et leur pays, 
ont traversé la mer, pour venir combiner leurs ef- 
forts en faveur d'une cause (jui ne louche ni eux, 
ni leur famille, ni leurs enfants, ni mdmc leurs con- 
citoyens; et se consacrer à la régénération d'une 
race d'hommes ({u'ils ne connaissent pas, qu'ils 
n'ont jamais vus, (ju'ils ne verront jamais, demi les 
béiiediclious les suivront sans doute un jour dans le 
ciel, mais dont la reconnaissance ne les atteindra ja- 
mais ici-bas! C'est là du désintéressement dans ce 
siècle qu'on accuse d'égoïsme, mats c'est un désin- 
téressement commande par l'amour des bomoies et 
payé par Dieu. 

Et en même temps. Messieurs, je ne pouvais que 
m'attrister en pensant que ces sublimes maniTesta- 
tions de la cliarilé pour le i^enre humain qui nous 
réchaulïaient ici de toute leur foi , et d'une foi si 
vraie, si éloquente dans la bouche de M. Scrobleet 
de ses associés, ne retentissaient pas hors de cette 
enceinte ; mais qu'an contraire vous ne seriez pas 
encore sortis de celte réunion, ces paroles que vous 
entendez ne seraient pas encore refroidies dans vos 
cœurs, que déjà les interpellations malveillantes, les 
insinuations odieuses, les clameurs intéressées s'eiti- 
|)aieiaient de l'acte, des hommes, des discours, et 
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jeUeraient sur tout cela les fausses couleurs, les tra- 
vestissements et le ridicule, ce premier supplice de 

toute vcritô: il faut s'y allendre el il faut les luavcr. 
La vérité sociale, relif^ieuse, politique, serait trop 
facile à suivre et trop belle à embrasser, s'il D*y avait 
pas entre elle et nous la main intéressée de la rou- 
tine et les pointes acérées de la calomnie. 

Que (iira-t-on de nous, Messieurs? deux choses : 
Qu'en poussant les esprits à la solution de la ques- 
tion de Tesclavage dans nos colonies, nous sommes 
des révolutionnaires; et qu^en voulant les efforts 
combinés de tous les j)euples civilisés pour l'aholi- 
lion de la traite, nous ne sommes plus assez patrio- 
tes. Répondons. 

Nous sommes des révolutionnaires; vous voyez 
comment! Vous venez d'entendre ces paroles [)ru- 
dentes, mesurées, irréprociiables , de ['.orateur au- 
quel je réponds; vous avez entendu ce matin celles 
de M. le duc de Broglie, de M. Passy , de M. Bar- 
rot, ces paroles qui tomberaient d'ici entre le maî- 
tre el lesclave sans faire rejaillir de leur cœur autre 
chose que la justice, la miséricorde et la résigna- 
tion : nos réunions n*en ont jamais «u d'autres. Moi- 
même je l'ai dit : Nous ne sommes pas, nous ne vou- 
lons pas être des tribuns d'humanité, des ai^itateurs 
de philanthropie, et lancer d'ici , où nous sonunes 
en sûreté , où nous vivons à l'abri des lois et de la 
force publique, lancer dans nos colonies |e ne saib 
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quel^ principes absolus charges de désordres, de 
ruines et de catastrophes, pour y faire explosion à 
tout risque, et emporter à ia fois les colons, les 
maîtres et les esclaves. Non; ce serait là un crime ei 
une lâcheté; car, pendant que nous recueillerions 
des applaudissements sans péril dans des bancpiels 
comme celui-ci, ou sur le marbre retentissant de 
quelques tribunes, nous exposerions nos frères, nos 
ooncitoyensdes colonies, premier objet de nos devoirs 
et de notre affection. (Applaudissements unanimes.) 

Que voulons-nous donc? Ce qu'on vient de vous 
dire, et par des bouches qui ajoutent autorité aux pa- 
roles : non pas faire, mais prévenir une révolution; 
restaurer un principe, et conserver notre société co- 
loniale. Nous voulons introduire graduellement, 
lentement, prudemment, le noir dans la jouissance 
des bienfaits de Thumanité, auxquels nous le con- 
vions, sous la tutelle de la mèr<- patrie, comme un 
enfant pour la compléter, et non pas comme un sau- 
vage pour la ravai^er! Nous le voulons aux condi- 
tions indispensables d'indemnité aux colons, d'ini- 
tiation graduée pour les esclaves; nous voulons que 
Tavénement des noirs à la liberté soit un passage 
progressif et sûr d'un ordre à un autre ordre, et non 
pas un abime où tout s'engloutisse, colons et noirs, 
propriétés, travail et colonies! Voilà, Messieurs, 
quels révolutionnaires nous sommes. Nous disons 
aux colons : « Ne craignez rien ^ notre justice et notre 
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force sont lù pour vous garantir vos biens et voire 
sécurité. » Nous iiisons aux esclaves : « N'essayez pas 
de rien conquérir par d*aolre8 voies que par le sen* 
timent public ; voas n^aorez de liberté que celle que 
nous vous aurons préparéo, que celle qui s'asso- 
ciera avec le ïyon ordre et avec le travail. » Si vous 
appelez cela révolution , oui nous sommes révolu- 
tionnaires; révolutionnaires comme l^ordre, révolu- 
tionnaires comme la loi, révolutionnaires comme la 
reIiij;ion, révolutionnaires comme Fénelon, comme 
Franklin , comme Fox , comme Canning , comme 
0*Gonnell, comme les ministres les plus conservateurs 
de la Grande-Bretagne , comme tous ces grands hom- 
mes do tribune et tous ces grands hommes d'État qui, 
trouvant une vérité sociale arrivée à l'état d'évidence 
et de sentiment dans un peuple, la prennent hardi- 
ment dans la main des philosophes pour la mettre 
sans péril dans la main du législateur, dans le do- 
maine des faits! Que Dieu nous donne beaucoup de 
révolutionnaires de cette espèce, les révolutions 
subversives attendront longtemps! (Nonveauz ap- 
plaudissements. ) 

Nous suscitons, nous fomentons, dites-vous, des 
espérances parmi les noirs? Voyez quel crime ! Vous 
ne savez donc pas que le seul supplice que Dieu n'ait 
pas permis à l'homme d'imposer pour toujours à son 
sembj^jble, c'est le désespoir? Vous ne savez donc 
pas que rien ne rend patient comme une espérance, 
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et qu'il n'y a pas de tiaïonoeUes, pas d^escadres, 
pas de prisons , pas de menottes qui paissent valoir, 

pour maintenir les noirs dans le devoir et dans le 
calme, la certitude que la mère patrie, que le gou- 
vernement s'occupe sérieusement de leur sort, et le 
rayon d*espiérance qui va d*ici même briller surfeurs 
dernières heures de servitude, et leur montrer de 
loin la famille et la liberté? (On applaudit.) 

Voilà quant au premier reproche. 

Et maintenant est-il vrai que nous soyons moins 
patriotes , parce que nous voulons donner une pa- 
irie à toute une rare d'hommes |)roscrits , et sans 
place au soleil? esl-ii vrai que nous soyous moins 
patriotes que ceux qui, en se félicitant d'avoir tons 
les biens de la vie civile, ne veulent pas que d*au* 
ires les possèdent? Est-ce que Thérilage des enfants 
de Dieu sur la terre ressemble à cet héritage boroé 
du père de famille» où les fils ont une part d'autant 
moins large qa*ib en donnent une part plus grande 
à leurs frères? Non, vous le savez bien ; le domaine 
du Père commun des hommes est sans bornes; il 
s'étend avec la civilisation et avec le travail, à me- 
sure que des races nouvelles se présentent pour le 
cultiver; c*est Pinfini en espace, endroits, en fa- 
cultés, en développements ; c'est le champ de Dieu. 
Celui qui le lK>rae, et qui dit aux autres, « Vous 
n*y entrerez pas, » celui-là n'empiète pas seulement 
sur (^'homme, il empiète sur Dieu lui-même; il n'est 
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p98 seulement dnr et cruel , il est blasphémateur $i 

insensé. (Vive adhésion.) 

Ne serait-il pas lemps de s'cnu ndre entiu sur ce 
qn*oo appelle patriotisme, a6n de ne pas nous ren- 
voyer éternellement comme des injures des termes 
mal définis (jui donalurcnt nos pensées aux nns et 
aux autres, el qui sèment Terreur et l'irritation en- 
tre les hommes et entre les peuples? 

Le patriotisme est le premier sentiment, le pre- 
mier devoir de Thomme que la nature attache à son 
pays avant tout, par-dessus tout, par tous les liens 
de la famille et de la nationalité, qui n^estque la 
fomille élargie; Celui qui ne serait pas patriote ne 
serait pas un homme complet, ce serait un nomade. 
Pour(|uoi est-il si beau de mourir [)()ur son [)ays? 
C'est que c'est mourir pour quelque chose de plus 
que soi-même, pour quelque chose de divin , pour 
la durée et la perpétuité de cette famille immortelle 
qui nous a engendrés, et de qui nous avons tout 
reçu! (Bravos.) 

Mais il y a deux patriotismes : il y en a un qui se 
compose de toutes les haines, de tous les préjugés, 
de toutes les grossières antipathies que les peuples, 
abrutis par des i^ouvernements intéressés à les dés- 
unir, nourrissent les uns contre les autres. Je dé-» 
teste bien, je méprise bien, je hais bien les nations 
voisines et rivales de la mienne; donc je suis bien 
patriote! Voilà l'axiome brutal de certains honnmes 
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d'aujourd'hui. Vous voyez (jue ce palriotisme coùle 
peu : il âufUl d'ignorer, d'injurier, el de haïr! (Longs 
applaudisfiémento. ) 

• Il eo est QD aatre qui ae compose, an contraire, 

de tontes les vérités, de toutes les facultés, <te tous 
les droits (jue les peuples ont en commun , et qui, 
m chérissant avant tout sa propre patrie , laisse dé- 
border ses sympathies an delà des races , des lan- 
gues, des Trontières, et qui considère les nationa- 
lités diverses connue les unités partielles de cette 
grande unité générale dont les peuples divers ne sont 
qiie les rayons , mais dont la civilisation est le cen* 
tre. C'est le patriotisme des religion^, c'est celui des 
philosophes, c'est celui des plus gran(is hommes 
d'État; ce fut celui des hommes de 81), celui de vos 
pères, celui qui, par la contagion des idées, a conquis 
plus d'influence à notre pays que les armées mê- 
mes de votre époque impériale , et qui les a mienx 
conservés. Oui , nos pères de 89 nous niontrcrenl, 
en 9â, comment ceux qui osaient aimer les hom- 
mes savaiënt mourir pour leur patrie ! 
' Eux aussi on les calomnia , on les injuria , on 
chercha à les livrer ii In risée et à la colère du |)eu- 
ple; eux aussi on les accusa d'être les dupes ou les 
complices des desseins machiavéliques de PAngle- 
lerre, poui perdre nos colonies en les régénérant : 
ils répondirent en montrant, en nommant leur» pré- 
tendus complices dans le parlement et dans les 
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associations britanniques. Et qui étaient donc et 
qui sont donc ces prétendus conspiralèurs contre la 
likierté, les droits, la sâreté de nos colonies? ces 

pretetulus ennoriiis de la Fiance, cjui étai(Mit-ils , 
Messieurs? Préciséineol ceux qui, représentants de 
ropposiHon en Angleterre, combattaient avec le 
pins de persévérance les pensées égoïstes, les pen- 
sées jalouses du i^nuverucment auju'lais contre nos 
alliés, contre T Amérique, contre notre révolution , 
contre nous! C'était Wilberforce, c'était Sheridan, 
c*était lord Holland, c'était Fox ; c*était le parti fran- 
çais, c'étaient les apôtres les plus passionnés de Tin- 
Iluence do votre liberlé par tout Tunivers, ces hom- 
mes qui s'écriaient en plein parlement que séparer 
la France de l'Angleterre , ce serait mutiler la civi- 
lisation européenne; ou qui disaient, comme Fox, 
comme O'Connell, que la Franco el rAni^lelerre 
étaient à elles deux le piédestal de la liberté mo- 
derne, le piédestal dont la statue de Thumanité s'é- 
lèverait lé plus haut dans Thistoire. 

Voilà ces conspirateurs; les nommer, c'est les 
absoudre ! 

On excite les susceptibilités justement irritables 
des deux pays , après les froissements pénibles qui 
ont en lieu récemment entre les deux politiques. 

M. Scroble vient de toucher ce point avec autant 
de loyauté que de délicatesse; je Fen remercie. Je 
Taorais évité; mais il vaut autant s'expliquer tout 
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haut et sans réticenoe. Oui , on alarme à tort le sen- 
timent public à propos d*an traité dont Pheure était 

mal choisie, dont rexterision et les formes étaient 
mal calculées, mais dont la pensée, qui est la nôtre, 
ne peut pas être désertée par nous, et doit être ho- 
norée , selon moi , dans les intentions de ceux qui 
la poursuivent. (Légers murmures.) 

Quoi! Messieurs, parce que sur des plages limitées, 
sur des points déterminés avec prudence, et sur 
des espaces de l'Océan que nous voulons définir et 
préciser avec toutes les garanties pour notre com- 
merce, tous les respects pour notre honneur, ce 
drapeau s unirait à celui de 1 Europe civilisée tout 
entière pour réprimer un infâme commerce d'hom- 
mes , il y aurait dégradation pour notre pavillon ? 
Esl-ce que hi dignité du drapeau français consiste- 
rait à couvrir deTinviolabilite du crime ces navires 
étrangers, ces entre-ponts, ces tombeaux flottants 
remplis de cargaisons humaines, au lieu de couvrir 
un grand et saint principe d'humanité et de lilx^rtc 
conquis au profit des honmies et au nom de Dieu ? 
Ab ! ce n'était pas ainsi qu'il comprenait l'honneur 
du pavillon naval de la France, Torateur homme 
d*État qui, présidant ce jour-là l'assemblée natio- 
nale, le salua \)our la première fois du haut de la 
tribune : « Elles vogueront sur les mers, s'écria 
Mirabeau , les couleurs nationales de la France, et 
elles seront le signe de la sainte confraternité des 
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amis de la liberté sur toute la lerre! » Qu'aurait dit 
le grand prophète des destinées de la révolution , si 
on lui edl aouoDGé qu à cinquante ans du jour où 
il proférait ces belles paroles » on oserait revendi- 
quer pour des corsaires américains, portugais ou 
(IcnalioïKilisés, le droit de couvrir leurs crimes de 
rinvioiabiiité du drapeau tricolore ? Il ne l'aurait 
pas cm , et il aurait eu raison ; la France ne le vou- 
dra pas! 

Messieurs, encore une fois, bravons ces nnsera- 
bles glapissements d'un odieux intérêt qui se cache 
sous les honorables susceptibilités d*uu sentiment 
national : ce sentiment s'apercevra bientôt à quelles 
honteuses combinaisons il sert de voile; le patrio- 
tisme secouera son manteau, et Tét^oïsme intéressé 
rougira d'être reconnu dans toute sa nudité , dans 
toute sa faiblesse! On vous a prononcé tout à Theure 
un nom, le nom vénéré d'un homme ({ui passii ]>ar 
les nièiiie> épreuves (pie nous , et qui en ti ionipha ; 
car toute vérité a son calvaire, où il lui faut souf- 
frir avant de triompher. Cet homme , c'est Tapètre 
de Tabolition du commerce des noirs, c'est Wilber- 
force ! 

Lui aussi, lui surtout, il lutta pendant quarante 
ans pour la réhabiiitâlion de toute une race pros- 
crite; et il lutta avec cette fixité de but, cette séré- 
nité de volonté qui n'appartiennent qu'aux hommes 

qui se dévouent a une idée, parce qu une idœ étant 
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une chose qui ne nieurl pas, une chose éternelle, 
participe ) pour ainsi dire, de la patience de celoi 
qui vit et qai dure étemeUement : de Dieu! Lai 
aussi, les hommes qui s'appelaient de son temps 
les hommes pratiques livrèrent souvent ses inten- 
tions, sa conscience y à la dérision des politiques 
de la Grande-Brelagne. 

Eh bien! il ne désespéra pas, et il y eut un jour, 
un grand jour dans sa vie, un jour pour lequel il 
sembla avoir vécu tout le nombre de ses longues 
années; ce fut le jour où le parlement de son pays 
vota Tacte d'émancipation ! Le 28 juillet 1828, Wil- 
berforce vivait encore; mais, comme 8*il eAt attendu 
le salaire de sa vie a\anl de la quitter, il louchait à 
sa dernière heure quand ses amis vinrent lui an- 
noncer que l'acte libérateur était voté , et que son 
idée à lui, son idée bafouée, calomniée, injuriée, 
déchirée cornnie le vêlement du martyr pendant un 
demi-siècle, était devenue une loi de son pays, et 
bientôt serait infailliblement une loi de rhumanilél 
Le saint vieillard, absorbé déjà, dans les pensées 
éternelles, et qui depuis loniilomps n'avait pas pro- 
fère une parole, parut se ranimer comme une flamme 
remuée sous la cendre; il joignit ses mains amai- 
gries par la vieillesse et consumées par le zèle, il les 
éleva vers le ciel , d^où lui était venu le courage et 
• d'où lui venait enlin la victoire; il henit Dieu ; il s'é- 
cria, comme TAuleur des choses : « Ce que j'ai làitest 
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bien! Je meurs content. » Et soq esprit moota peu 
d'iostaDte après dans réteroilé, emportaDt avec lui, 
devant Diea, les chaînes brisées d'un million d^bom- 

mes! (Bnivos.) 

Messieurs, ayous toujours devant les yeux cet 
exemple de la patience triomphant des injustices et 
des préjugés du temps» et demandons à Dieu qu*an 
demi-siècle de travaux et de calomnies nous niéri- 
Icnl un pareil jour. (On applaudil. i 

Je demande à porter à mon tour un toast analo- 
gue aux sentiments qui nous unissent tous. < Mes- 
sieurs, à Tunitédes peuples! à Tunité par les idées, 
parles religions, par les moyens de communication 
intellecluelie, les langues; par les moyens de com- 
munication matérielle, les chemins de fer ! à l'unité 
qui centuple les forces du genre humain par la puis- 
sance de l'associalion, el qui prépare Tunité divine, 
c'est-à-dire ia coulrateruile de toutes les races et de 
tous les hommes! » (Vive et universelle adhésion.) 
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DISCOURS 

PKOHOlICi 

DANS LA SEANCK DU 18 AOUT iUt. 



Je vais restreindre lii question, qui s'était étendue, 
égarée dans la sphère du pouvoir coDStituant; je 
vais la restreindre, dis-je, et la rabaisser dans la 
sphère du fait, et du fait éminemment actuel, émi- 
nemment politique. J'avais résolu d'abord d'appor- 
ter d'urgence et de sentiment une voix de plus pour 
accroître cette puissance d'unanimité que nous de- 
vons tous désirer dans une loi fondamentale ; mais, 
après avoir scruté profondément la loi et ses vices, 
j'ai compris (pie le raisoiuicmenl ne pciil jiijuais af- 
faiblir la raison. J'ai coojpris qu'une unanimité de 
circonstance, et peut-être d'erreurs, ne fait jamais 
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Que vérité : en oonséqaenoey je me suis décidé à mes 
riflqoes el périls, et avec toQl le respect que je dois 

à Tesprit qui a inspiré la loi, à venir la combattre 
dans plusieurs de ses articles ^ et présenter à la 
Chambre qoelques-ODS des aspects soas iesquelseUe 
n^a pas encore été considérée. 

Ce|x?ndanl je ne dissimulerai pas à la Chambre 
qu'en vennnt discuter, après une mûre réflexion, 
une question si grave , je n'apporte pas à cette tri- 
bune cette fermeté, cette plénitude de conviction qoi 
m'y pousse quelquefois dans de hantes questions. 

Je reconnais, avec l'unanimilc des esprits, que la 
question est prodigieusement diflicile , prodigieuse- 
ment diverse, et que peut-être, dans tes circonstan- 
ces fatales où Tévénenient que nous déplorons tons 
a jele le pouvoir léi^islalif. nous n'avons que le choix 
des difficultés, je dirai presque le choix des fautes, 
ponr l'avenir. (Mouvement en sens divers.) Ne vous 
trompez pas dans mon intention , quand je dis te 

choix des fautes. (^Uécla ma lions.) 

Je vois avec peine la Chambre se tromper sur Tin- 
tention qui m'animait, quand j'ai dit le choix des 
difficultés ou des fautes; rien n^était plus loyal, 
permettez-moi de le dire, que celle intention. (Cer- 
tainement! certainement!). 

M. Abago. C'est qu'on n'avait pas entendu. 

M. DB Laiubtinb. Rien n'est plus loyal, je le ré- 
pète, que l'intention qui m'a fait proférer cette parole ; 

ninniB. — il. i 
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et 81 quelque chose, Bdon moi, pouvait ajouter en- 
core au deuil de cœur, au deuil sincère, universel, 

que nous portons tous avec celle famille royale 
frappée dans sa principale lige, je dirai que c'est 
précisément ce doute, cette indécision, cette incer- 
titude de notre intelligence, ce deuil de nos esprits, 
qui , tout en en cberehant le remède, sont forcée de 
dire : De remède, il n'y en a pas ! 

11 y a deux choses dans la loi sur lesquelles re- 
poseront les principales critiques que je vais en faire; 
il y a Tacte immédiat, la désignation actuelle, pour 
ainsi dire nominale, bien i^ue la loi ne porte aucun 
nom, que dous sommes chargés de faire, pour 
subvenir aux nécessités qui surgiraient si la Provi- 
dence, que nous implorons tous, ne conservait pas la 
vie du roi aussi lonctemps qu'il sera nécessaire au 
pays, qu'il a lire de si ^.Tands periU el d'uue si me- 
naçante anarchie (Très-bien !), et que sa sagesse ré- 
gira longtemps, je Tespère. Je dis. Messieurs, qu'il 
y a deux choses distinctes dans cette question : la 
désignation actuelle, puis 1 hérédité; la question 
d'investiture permanente à l'ainé des princes rap- 
prochés de la couronne. Enfin, une autre question, 
c'est rexdusion des femmes, non-seoleroent pour 
aujourd'hui, mais 1 exclusion future ol à jamais de 
la fégence , prononcée contre la mère du roi mi- 
neur. {Plusieurs voix. C'est cela!) 

Quant à la quesiion. actuelle, j'avoue, je com- 
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prends toat ce qu'il y a à dire en fhveor d*on ré- 
gent homme, dans le moment, dans les circons- 
tances où, à vos yeux, la Fi iince est placée. Les ré- 
volutions sont de tous les jours, le gouverneuient est 
d'hier ; les partis ont (ait trêve devant la volonté éner* 
gique du [jayg, ou se sont momentanément ajournés 
devant la sagesse et la longanimité politique du roi , 
qui, le premier, a su gouverner une révolution autre- 
ment qu'en la jetant dans la guerre; mais ils vivent, 
mais ils attendent , mais ils épient de tous côtés 
rheure des difficultés, pour s'en emparer et les ac- 
croître. La paix avec TKurope existe; mais elle 
n'est pas une paix de principe, elle est upe pai&de 
nécessité. Les deux principes se regardent encore, 
armés, inquiets, ombrageux, des bords de la Seine 
aux bords du Volga. La dynastie si récente (jiie 
vous avez assise sur le cratère fermé de tant de ré- 
volutions doit être, passez-moi le mot, une dy- 
nastie à cheval : il faut que le successeur immédiat 
du fondateur (lo Tordre présent soit encore, en réa- 
lité, le fondateur continué de cette œuvre qui vaut 
bien deux hommes! Il &ut qu'il ait en main, non 
pas cette prérogative abstraite et molle qu'on dépose- 
rait avec un feint respect entre des mains de femme, 
mais qu^il ait, en réalité, la prérogative armée, le 
commandement des troupes, et que le passage d'un 
règne à l'autre se fasse sous une vo6te de baîon» 
nettes!' (Mouvement.) 
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Oui , ce flpQt là doB coDsidérations qui me forcent 
à respecter la résolution des ministres, la oonTio- 

tion de la majorité, et à honorer Tespril qui les a 
inspirés. {/4u centre. Très-bien ! ) 

Mais il y a autre chose qu'une désignation actuelle 
et nominale dans la loi dont il est question ; il y a 
deux autres choses : le principe de rhérédilé colla- 
térale, suivant l'heureuse expression qu'employait 
tout à l'heure l'honorable M. Ledru-Rollin, éternel- 
lement écrite, non pas sur le trône , mais sur les 
marches du tr6ne que vous avez fondé; il y a , de 
plus , rex( lusion à (oui jamais des droits de la ma- 
ternité , qu'aucune autorité, qu'aucune législation, 
dans aucun pays du monde, n'a dédaignée au point 
où vous l'avez fait. 

M. HippoLYTK Passy. Je demande la parole. 

M. LE Ministre j>BS affaires étrangères. Je la de- 
mande aussi. 

M. 01 LiMARTim. Quant au premier point de la 
difficulté, quant à ce principe d'investiture hérédi- 
taire attribué par votre loi au pnoce le plus rap- 
proché de la couronne à tout jamais , je sais très- 
bien ce que vous me répondrez; vous me direz : 
« Nous Pavons écrit au second degré , parce que no- 
tre charte monarchique Pavait écrit au premier. » 

Mais je dirai aux auteurs de la loi : Si nous pre- 
nions cette logique, oii nous mènerait-elle ? S'il est 
bon d'écrire au second dogré ce qu'on a jugé indis- 
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peosable d*écrîre an premier dans la femille hérédi- 

tiiirc unique , pourquoi ne pas aller plus loin? pour- 
quoi ne pas décider tout de suite que l'élection est 
uDé occasioD de trouble, un élémeot d'agitation 
dans un grand pays, et que par oons^ent, ponr 
détruire cet élément d'agitation, il faut supprimer 
rélection pour toutes les hautes dignités politiques? 
Ainsi périrait toute agitation, et avec elle toute 
liberté; ainsi vous auriez de fait la révolution tout 
entière, car la révolution n'est que le principe de la 
capacité écrit dans vos lois, appliqué dans vos élec- 
tions à tous les degrés. ( Vive adhésion à gauche. ) 

« Mais , direz-vous, c'est par analogie avec le 
principe d'hérédité sur le trône , c'est ponr éviter 

les commotions dans l'avenir, que nous récrirons en- 
core au second degré. » Eh bien, je répondrai aux 
auteurs de la loi : Oui ; mais si la loi de la nécessité 
et les périls évidents de la royauté élective vous ont 
forcés à récrire une seule fois au sommet de vos 
institutions, pourquoi deux fois? C'est une raison 
pour ne pas l'écrire deux, au contraire; car les peu- 
ples n'acceptent pas deux fois le mystère de la ca- 
pacité du hasani! et c^est un défi que vous jetez de 
plus à la nature. Elle vous répondra trois fois sur 
quatre par des imbéciles, des ambitieux ou des indi- 
gnas; elle vous répondra par les déchirements et 
les usurpations. ( ^ gauche. Très-bien! ) 
Aussi j ai voulu éclairer mou iotelligence sur les 
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molifs qui les avaient engagés à écrire celle dispo-, 
sition : moi aussi j'ai scrulé Thisloire. Eh bien ! je 
leiirdis qne, dans aucun monument historique, je 
n'ai trouvé trace de celle analogie entre le pouvoir 
royal et cette ^dictature temporaire y car c'est là le 
mot empk)yé par les aocienoes chartes; cette die* 
tatnre de la prérogative royale qo^on appelle ré- 
gence. ( Réclamations au centre. ) 

Si les honorables membres qui m'interrompeut 
s'étaient donné la peine de foire les recherches que 
j*ai faites assidûment moi-même pour éclairer cette 
question, ils auraient vu n'y a jamais eu, non 
pas seulement dans l'esprit des monarchies consli- 
tutionnelles modernes , mais dans l'esprit des mo- 
narchies les plus arriérées du régime absolu, entre 
le ()rincipe d'hérédité affecté à la famille exclusive- 
ment héréditaire , et le principe d'hérédilé que vous 
voudriez affecter à la régence exclusivement occa- 
sionnelle, circonstancielle et temporaire, une cor- 
rélation. Et pourquoi? Vous aUésIe comprendre tout 
de suite; cela est écrit textuellement dans les publi- 
cisles de l'aucienne monarchie, et dans ceux dont le 
nom nous étonnerait le plus à cette tribune, dans 
Bossuet luinnéme. 

Non , la doctrine de ce lemps n'a jamais été que 
la régence appartint par hérédité légale, constitu- 
tionnelle, forcée, de droit divio, au régeut. Ëlle a 
été* au contraire,^que le roi était roi par droit divin, 
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pardroil légitime et indiscutable; maisque le régent, 
dans toutes les constitutions et dans tous les pays, 
éiait rétgeol par le choix et le droit de la nation. 

Voilà y MessieorB, la véritable doctrine. gou^ 
ehe. Très-bien! très-bien!) 

La doclrine antique et rationnelle, c'est que le roi 
tenait la place de Dieu et loutç autorité de sa nais- 
sance. On a toujours professé, reconnu, pratiqué 
que les régences, que les régents tenaient leurs pot»* 
voirs de hi nation. Et pourquoi? Parce que là le 
mystère était impossible, parce que l'élection du ré- 
gent était là présente, visible, sous les yeux du peu* 
pie , et que le régent ne pouvait pas dire, « Mon pou- 
voir mo vient de Dieu, » quand les corps de l État 
étaient là pour lui répondre : «Mais c'etit nous qui vous 
Tavons donné hier ! » Pourquoi encore ? Parce que le 
pouvoir royal est permanent et sans interruption de 
droit, même par la mort, et que le pouvoir du ré- 
gent commence et finit devant tout le monde en un 
petit nombre d'années. Pourquoi eoiin? Écoutez bien 
cette dernière raison : parce que, disent les publi* 
cistes de la monarchie pure , on ne demande an roi 
que le droit : on demande au régent la capacité, 
(^/é gauche et à dtvite. Très-bien ! très-bien !) 

Aptitude et capacité^ voilà toute la question de 
régence pour la doctrine de la monarchie absolue : 
que sera-ce donc sous la monarchie de raison , sous 
la monarchie coostitutionneilo, sous la monarchie 
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qui n*a qu*un sacre, qu'un litre, qu'un saint chrême : 
la nécessité nationale? (Très-bien !) Si vous répudiez 
sous la monarchie libre ces principes de la monar- 
chie absolue, avançons-nous on reculons-nous ? Mais 
je quitte cette région abstraite, et j'entre dans la 
question plus vive du moiiiciit j)résent. 

11 y a une autre disposition qui n'a pas moins 
blessé mon intelligence, ^u premier aspect, qu'elle 
a froissé mes sentiments naturels : c'est cette dispo- 
sition (pass(v.-iH()i le mot), c'est cette disposition 
contre nature qui exclut, je ne dirai pas pour la 
circonstance présente (effaçons les noms encore une 
fois), mais qui exclut, pour un avenir indéfini et à 
tout jamais, les reines mères, les tutrices naturelles 
de l'héritage et de la garde de la prérogative de 
leurs fils, du poste que la nature, que la Providence, 
que le sang leur avaient assigné. 

On fait, ainsi que M. le rapporteur, on fait un 
admirable éloge des (pialités d(? ces femmes, de ces 
hautes vertus qui, si elles desceodaient dans la 
sphère de la tutelle des princes, trouveraient une si 
heureuse application dans la tutelle de la prérogative 
constitutionnelle de l'cnfanl-roi. On n'ose pas cher- 
cher près du trône un prétexte même contre les mères. 

Mais, dit-on, les régences sont des époques ora- 
geuses; il fout un pouvoir fort : la main d'une femme 
ne pourrait pas tenir le sceptre ; il faut que celui qui 
tient le sceptre ait la puissance de tenir mémo l'épée. 
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Lac femme, c'est une minorité pour couvrir une 
autre miooriié. Lue femme serait ea butte, ne Toa- 
bliez pas, dans les ciroonstaDces nouvelles où la U- 
herié elle-même ûoos a placés, serait en botte à oeC 
excès de la presse licencieuse qui ne respecte rien , 
qui dégrade tout, et qui mettrait toujours en question 
devant les populations Tautorité et le respect de cette 
puissance maternelle qne vons aunes vooIq mettre à 
la hauteur d'une prérogative couronnée. Une femme 
au gouvernement? la loi saliqiio l'interdit; cette 
femme serait étrangère. Elle ne pourrait commander 
les troupes; elle sèmerait les rivalités, les jalousies, 
les mécontentements dans le palais , parmi ces princes 
justement irrités do voir une fenmie étrangère usur- 
per leur attribution de frères ou d'oncles du roi; 
elle serait d'une religion différente de celle de la 
minorité. J'admets ces (éjections. Je n'essaye pas de 
les réfuter; mais je les reprends une à une, pour voir 
si rien ne les atténue. 

Et d*abord la loi salique actuelle, c'est le bon 
sens de la nation. Elle a si peu régi la France, cette 
loi brutale, que vons avez vingt-six régences de. 
femmes dans votre histoire, sur trente-deux régen- 
ces en tout. Elle n'a jamais prévalu coutre la loi de 
Dieu et de la nature, qui dit qu'il n'y a que la mère 
qui ne puisse pas avoir un autre intérêt que celui 
de son fils. Il faut remonter à la barbarie pour trou- 
ver une date et une autorité à l'exclusion do la mère 
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de la régence de son fils : cela seul jnsçe votre loi ! 
En la i-élablissant aujourd'hui, vous feriez plus que 
les siècles de ténèbres qu'elle a traversés, car vous 
feriez cela de sang-froid et en pleine civilisation. 
(Très-bien) très-bien! è ganche.) 

La réiîente ne coraniande pas Tarmée, et il faut 
que Tarméo ait un prince à sa tùt«. Oui, il n'y a 
pas de prestige, il n'y a pas de fiction aux yeux de 
500,000 hommes; il faut qne l'armée voie son chef, 
qu'elle le connaisse, qu'elle ail confiance en lui, et • 
que, par un contact quotidien, la réciprocité des 
sentiments inspire cette confiance qui fait la moitié 
de la victoire. 

Je reconnais tout cela. Mais, Messieurs, en cas 
de péril do la monarchie, n'avez-vous pas vu tou- 
jours qu'une femme et un enfant étaient des dra- 
peaux qui passionnaient les troupes et leur comman- 
daient des prodiges? Fautai vous rappeler ÉlisidMtb 
tle Russie couvrant de son corps son lils conMe un 
poignard invisible devant ses strelitz, et le leur fai- 
sant couronner? Avez-vous oublié le fsn des Hon- 
grois devant Marie-Thérèse élevant son fils dans ses 
bras à leurs yeux, pour les entraîner au salut de 
l'empire, et ce cri fameux des braves Hongrois : 
Mourons powrnotre roi Marie^Thérèse ? (Mouve- 
ment.) 

Mais, dit-on, s'il y a des dissentiments dans le 
palais, des rivalités, des jalousies intestines, elles 
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sortiront du palais, elles se répandront, sous lo goii- 
veniemont constitutionnel surtout, par la presse dans 
le pariement, dans les fiactioiis mêmes du pays, et 
elles pourront ainsi jeter un nouveau ferment de 
trouble et de nouveaux éléments de discorde dans 
un pays où il y en a malheureusemout taut. 

Je reconnais ces inconvénients» je ne nie aucune 
de ces graves difficultés; mais permettez*moi de 
dire à ceux qui s'armeraient de celles-ci : Que faites- 
vous, dirai-je au ministère, dans la loi do régence 
que vous apportez à la ratification de la Chambre ? 
Vous donnez le pouvdr politique, l'exercice de la 
prérogative royale au régent, au prince de la fiii- 
millc dynastique; vous réservez, vous donnez à la 
mère, car vous ne pourriez les lui enlever, la garde, 
la tutelle y Téducation de l'enfant, le contact domes- 
tique quotidien avec renfimt. 

Or, no se passera-t-il pas ce qui s'est passé tou- 
jours en pareil cas, c'est-à-dire que la garde, l'é- 
ducation dans les mains de la mère, donnera lieu à 
des froissements intérieurs perpétuels? Ne séra-ce 
pas la guerre incessante entre les deux influences 
qui se disputeront l'esprit et le cœur de l'enfant ? 
N'en résuitera-t-il pas des tiraillements dans les prin- 
cipes, dans les idées, dans le cœur même de Ten- 
fent royal? Si le régent l'emporte, il devient un fils 
dénaturé; si c'est la mère, les actes du ivgcnt sont 
discrédités d'avance, et le rogne futur n'est qu'une 
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vengeaDce de l*mteiTègD6. Qui de vous n'a lu dans 
Saint-Simon, ce Tacite des cours, le drame toucèant 

(le Louis XV enfant, dans l'esprit duquel son éduca- 
tion avait jeté les plus sinistres ombrages contre le ré- 
genty ce prince capable de beaucoup de vices, mais 
incapable de grands crimes? Le duc d'Orléans lui 
enlève son précepteur : renfaul ^ eut se laisser mou- 
rir de faim , et refuse en effet toute nourriture jus- 
qu'à ce qu'on le lui ait rendu ; il se réfugie dans ses 
bras, il l'inonde de ses larmes. Le r^ent est vaincu , 
la régence est sans force. Que serait-ce si ce vieux 
précepteur eût élé une jeune mère? Il se fût échappé 
avec elle, et eût été demander asile à ses gardes; 
le royaume pouvait être bouleversé, le palais en- 
sanglanté. (Violents murmures et interruption au 
centre. ) 

Oui, de deux intluences rivales égales se dispu- 
tant le cûBur d'un enfant couronné, il ne peut sor- 
tir qu'un prince ombrageux ou asservi , un idiot ou 
un tyran, un Philippe II ou un Louis XV ! Vous con- 
damnez la France à des rais que vous ne voudriez 
pas avoir pour fils! (Vive sensation.) 

On dit : « Ce sera une étrangère. » Et quelle sera 
la mère de vos rois ou la femme de vos réjïents qui 
ne sera une étrangère? ^lais estrce qu li s'est vu ja- 
mais dans l'histoire une femme couronnée qui ne 
fût étrangère au royaume? Regardez en Europe, 
dans les pays constitutionnels qui donnent la régence 
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aux femmes, comme en An.qieterre : est-ce que ces 
princesses sont du pays où elles régnent? Et d'ail- 
leurs on a vu des femmes trahir leur mari et vendre 
l'empire, des filles trahir leur père et vendre leur 
trône; on n'a vu qu'une seule mère trahir un fils et la 
patrie de ce fils. (Sensation.) 

La différence de reli§;ioD ? (Sensation.) C'est un re- 
proche plus grave, je le reconnais. Il pourrait se faire 
que, dans l'avenir, la réi^encc échi^t à une femme 
d'une religion différente de celle des Français. 

Messieurs, il y aurait là une sérieuse compromis- 
sion d'une des grandes influences de l'autorité su- 
prême; H y aurait là, peut-être, prétexte, occasion k 
ces ombrages qui sapent les monarchies les mieux 
fondées. 

M. SB Gaspar». Je demande la parole. 

M. DB Lamabtdib. Je vais aller au-devant de la 

pensée de M. de Gasparin, et rendre justice au 
noble sentiment qui le préoccupe pour la religion 
qu'il professe. 

Qn'entende^vous par l'influence religieuse dans 
un État ? Entendez-vous une influence politique? en- 
tendez-vous que le gouvernement fasse do ce |)re- 
mier, de ce ^us sacré, de ce plus divin des inté- 
rêts de l'humanité, entendez-vous qu'il en fasse 
un instrument de règne , un outil administratif, et 
qu'il le profane et l'avilisse ainsi à la proportion d'un 
moyen de gouvernement? Si vous l'entendez ainsi, 
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je la dédurot rien de commiiB eatre yooe et ma; 
nom ne parlons pas la même langine. (/^ gauche. 

Très-bien! très-bien!) 

M. pe Vatry. C'est trèa-ju&tet c'est très-juste. 
Voilà Ja dignité de Ja conscience! 

M. DB LâifABTiiiB. Mais si vous oonsidérez la li- 
berté pratique, sérieuse des consciences comme la 
première el la plus belle conquête de l'esprit hu- 
main et de la révolution» comme nons; une femme 
d'une religîoB différente sur les premiers degrés du 
tr6ne sera le plus rassurant symbole de la liberté 
des esprits, de rinviulabilité des âmes. Voyez la 
Belgique si chrétienne, si passionnément catholique, 
se plainMle de son roi protestant ? Et d'ailleors 
allons au fond de Tobjection. Qu*affectez-vou8 de 
craiFidro? non pas des violenros, sansdoiilo, contre 
la religion de la majorité, mais des infdtralions, des 
insinuations dans l'oreille de son fils? Ëh bien ! vous 
lui livrez Téducation et la garde; qui peut l'empê- 
cher do lui inculquer sa foi , et de prédisposer son in- 
telligence à un autre cuite? iUeu au monde, à moins 
d'établir un conseil de conscience, une barrière, une 
inquisition politique entre la bouche de la mère et 
Foreille do son enfent? c'est la conséquence de votre 
objection. Avouez doue qu elle n'est qu'un prétexte. 
(Très-bien I) 

Oui, la liberté religieuse symbolisée dans la per-. 
sonne même chaiigée de représenter la tolérance dans 
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un grand empire , c^est une des condidons les phis 

heureuses qui puissent arriver pour la digniU^, pour 
la puissance même de la religion. {A gauche. Très- 
bien! trà»4>ien!) 

Je comprends vos applandissements. L'approba- 
tion que la Chambre vient de donner à mes der- 
nières paroles me prouve que j'ai frappé juste dans 
le sentiment public, et que, à nos yeux, la seule iU'* 
fluence de la religion, sa seule puissance sur l*État 
et sur les moeurs, est dans son indépendance, dans 
sa sécurité compK'te; et que persoiiniiicr cette puis- 
sauce, la placer au sommet de l'État, c'est la ren- 
dre plus évidente , plus protectrice pour tous les cul- 
tes , que, comme tous, nous voulons grandir par la 
liberté, épurer par l'indépondance, et rendre effi- 
caces, puissants, triomphants dans leurs sphères 
morales par cette liberté même, qui £Bdt toute leur 
force et toute leur dignité. (Très-bien! au centre.) 

Mais on a signalé la licence de notre presse? Et 
je n'entends pas ici la presse politique, mais la presse 
anecdotique et Uceiicieuse. 

Ah! je reconnais avec la Chambre, je reconnais 
avec l'esprit public, qu'il y a dans les scandales de 
cette presse, dans la situation de notre publicité, 
quelque chose de contradictoire avec la présence 
d'une femme au pouvoir. Je le reconnais. Et pour- 
quoi? Cest qu'en réfléchissant on trouve que l'ins- 
tinct public a réiléchi et a jugé avant vous. C'est 
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qu'en effet , dans la position d'une femme vis-à-vis 
de la liberté de la presse, il y a un danger de plus , 

parce qu'il y a une vertu de |)lus dans la femme; il 
y a cette pudeur qui serait souvent violée par la pu- 
blicité. Je reconnais la gravité de cette difficulté, et 
je ne cherche pas à l'éluder; mais permettez-moi de 
vous dire qu'il y a dans la conscience publique, dans 
l'esprit d'un pays libre, quelque chose qui domine, 
qui résiste à cette pernicieuse malignité de la presse. 
Il s'établit bientôt (et vous en êtes déjà témoins 
quant à ce qui concerne les hommes, et les hommes 
placés le plus haut, et par conseipient le plus en 
butte à la pernicieuse action de la publicité ) une 
conscience publique , il s^étabiit une opinion qui 
neutralise ses effets. Oui, les peuples apprennent 
bientôt qu'il y a dans les pays libres un métier in- 
fàoie de plus, ce métier dont le privilé|j;e, le sa- 
laire, sont de ternir toute gloire, de salir toute pu- 
reté f de dégrader toute migesté , toute probité ! Mais 
rinsulte aux femmes a cela de bon qu'elle montre 
ces hommes plus insolents, plus odieux et plus lâ- 
ches, et qu'elle les fait plus mépriser du bon sens 
des masses. (Mouvements divers et longue inter- 
ruption.) 

Mais je répète que je ne cherche pas à rien atté- 
nuer dans les grandes diflicultés qui se présentent; 
je ne cherche pas à réfuter ce qui est irréfutable : 
je présente seulement, d'im c6té, les avantages, de 
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Tautre , les inconvénients , et je vous dis : Jugez avec 
moi. La régence des mères a cela d*excellent surtout 

que le règne du fils, quand rintprn\i;iio cesse, conli- 
niio encore (jnelque temps le règne de la mère, et 
évite ainsi ces saccades de gouvernement qui brisent 
les États et suscitent les factions. L'influence de la 
reine régente ne cesse pas lo jour où cesse la mino- 
rité; les ministres, Pcsjjrit du gouvcrncfiieiit nr (ont 
pas tout à coup place à des ministres et à uu esprit 
opposés. Il y a transition, et pas révolution ; la ré- 
gence des femmes est plus conservatrice. 

Mais, à supposer qu iiucun des inconvénients que 
je vous ai présentés dans rexchision des femmes 
n'ait fait impression sur vos esprits, il y a deux rai- 
sons dominantes qui, à elles seules , me détermine^ 
raient à ne pas exclure de la régence des mères de 
nos rois. La [)reniière, je l'ai dit, c'est la nature, la 
loi de Dieu , la loi du sang. Les mères sont meilleures 
gardiennes que les compétiteurs ambitieux, de la 
vie, de rhéritage, de TÉtat même où régnera leur 
fils. Klles n'ont d'autre avenir que le sien , d'autre 
ambition que la sienne : et y a-t-il une loi qui garan- 
tisse plus la vie et l'héritage du pupille royal , et la 
paix de TÉtat, que le cœur de la mère? Pourquoi 
faire des lois, quand vous avez celle-là toute faîte? 

Je sais bien que l'esprit du temps, l'adoucissement 
des mœurs, les surveillances constitutionnelles, écar- 
tent ces probabilités des attentats directs sur la vie 

TRnoNR. — n. 6 
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lies princes enfants remis à la garde de leurs |)liis 
proches compctilenrs. Mais esl-co une loi prudente 
que celle qui , en éloignant toujours et à jamais la 
mère, place toujours et à jamais le régent entre la 
pensée d'un crime et la plus grande des tentations 
que l'ambiliou puisse otfrir a I hommo : un trône? Le 
régent, sans doute , éloignera à jamais de son âme 
toute criminelle prévision ; le crime est heureusement 
descendu de ces familles élevées au-dessus des na- 
tions, et il n'en souille plus que les protbudcurs les 
plus abjectes. Mais ceux à qui de tels crimes profi- 
tent en sont-ils toujours les auteurs ? les consulte- 
t-on ' Non ; il y a souvent derrière le prince le plus 
pur el le plus vertueux une ambition domeslique, 
une cupidité de troisième ordre qui rêve le crime à 
son profit, et vous apporte le crime tout fait. 

N'avez-vous pas d'exemples rapprochés de prin- 
ces bien innocents, bien vertueux , forcés de monter 
malgré eux au trône d'un père ? Songez à la nuit de 
Pétersbourg! 

Vous me dites : « Sous le régime constitutionnel où 
le pays ne sanctionnerait i)as ces crimes, ils sont im- 
possibles. » Oui ; mais n'y a-t-il pl us d ambitions et des 
moyens autres de les satisfaire? Les crimes ne sont 
pas les mêmes, mais TefTet est le même par d^autres 
nio\ens. On n'empoisonne plus la couj)c, on iraflile 
plus le poignard , tuais on corrompt la presse, le |H}U- 
plo, Tarmée, les parlemente. (Réclamations.) La po- 
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pularité est le crime des ambitieux constitutionnels. 
(Sensation.) 

La presse seule n*estrelle pas ane arme terrible 
entre les mains d*an i*égent populaire? Je suppose 
im joiiiKî rôiïenl doue nieiiie de toutes les v(Mtus , 
qu'iieureusenient nous trouvons aujourd'hui sur les 
marches du trône; je suppose un régent de vingt- 
cînq ans. un pupille de cinq ans, c'est-à-dire qua- 
torze ou (|iiin/.e aus de régenre: je suppose (pièce 
jeune réj^eul soit doué, je le répète, de toutes les 
focultés, de toutes les vertus, de tous les loyaux 
et grands sentiments qui peuvent vivre dans le cœur 
d'un prince élevé à une si haute école. Représen- 
tez-vous par la pensée ce que serait cette régence 
après les douze ou quinze ans qu'elle aurait à du- 
rer. Quelle serait la première pensée du régent? 
Évidemment, plus il a TAme élevée, plus il se sent 
des facultés puissantes, plus il voudrait les exer- 
cer. Sa première pensée, ce sera d'illustrer ce rè- 
gne temporaire dans lequd votre loi Fanra placé; 
ce sera de couvrir son nom de gloire; ce sera d'é- 
tendre peut-être les frontières de l'empire, les at- 
tributions politiques du pouvoir qui lui aura été 
confié. (Interruption.) 

Eb bien! je vais plus loin, et je suppose que 
pendant la durt'^e de cette loiiij^jic rei^ence et de 
cette dangereuse minorité, il y ait eu des occasions 
de guerre, des crises terribles pour la nation , que 
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le régent les ait heureusement surmontées, que 

la cour soit (leveniie dcvouco, que rarniée tout 
entière lui soit lice par une solidarité de gloire; 
Je le demande à votre réflexion, et non pas à 
votre détermination du moment; comment! voilà 
un prince (\u\ aura onlrc ses mains, pendani (jiiinze 
ans, le pouvoir politique, qui aura séduit l arujée 
par la gloire, qui pourra dissoudre les Chambres, 
qui {)ourra remanier la loi électorale... (Interrup- 
tion. . 

M. DE MoRNAY. Et les Chambres, et les minis- 
tres, ne sont donc rien? • 
M. DB Lamarthib. On médit : « Mais les ministres, 

mais les Chambres! » Je ré[)onds que plus les mi- 
uistres seront des hommes émincnts dans le pays, 
plus ils y jouiront du crédit et de l'autorité que 
leur mérite personnel leur aura acquis, plus le ré- 
srent devm avoir de déférence pour ces ministres, 
pour ces conseillers de sa puissance, et par con- 
séquent plus il y aura de sohdarité entre ses in- 
térêts et les siens, ils seront ses ministres, et ja- 
mais les ministres de son successeur. 

Quant aux (Chambres, j'ai répondu d'avance à 
robjecliou de Thonoiid)!!* M. de Moruay. Je disque 
le pouvoir oonstitutiounel met dans les mains du ré- 
gent la prérogative royale tout entière; je dis 
qu'une parlie essenlielle de celle prer(>.iîali\ e , c'esl 
rinitialive des lois et des mesures; que la plus cousti- 
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tutionnelle de ces prérogatives, c'ei>t la dissolution 
des corps politiques, et que vous laisseriez à votre 
régent de choisir Thenre, le moment de dissoudre 

un corps politique. (Interruption au rentre.) 

Je suis étonné d'entendre les murmures de ce 
cùté de la Chambre. C'est une vérité écrite dans 
la charte. 

Je dis, Messieurs, qu'à la suite d'une pareille 
régence, qui, plus elle serait heureuse et glorieuso, 
plus elle présenterait de périls, plus elle jetterait 
d'ombrage sur la minorité qu'elle aurait pour mis- 
sion de protéger ; je dis qu'après une pareille régence, 
voyant venir le jour où il faut (piitter le |)ouvoir, non 
pas comme un roi, en emportant sa responsabilité 
dans la tombe, mais rester là vivant, présent, por- 
tant sa responsabilité tout entière pendant le reste 
d'une vie, un rc2:ent héritier du trône aura mille 
movens de le convoiter et de l'effacer. 

Je dis, Messieurs, que Ton ne peut se flatter de 
voir se déchirer tout à coup ce réseau d'influence, 
de popularité dans l'armée, de crédit dans le parle- 
ment, dont il se serait emparé pendant ce long règne 
temporaire, et qu'il y a là danger grand, danger sé- 
rieux. (Mouvements divers.) Croyez-moi, le seul re- 
mède ii cola, ce serait l'ostracisme du réfîent. Il n'y 
a que Tingratilude et Tiniquile qui puissent contre- 
balancer votre imprudence. 

Je m'étonne de ces dénégations qui, d'ici, ré- 
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pondent à mes paroles, et je les défie; car j'ai ap- 
porté lu sur mon banc, a la Chambre, le catalogue 
iàistorique que*j*ai fait dresser, ce matin même, de 
toutes les régences connues en Europe, depuis Fori- 
gine de lliistoîre européenne. Il en résulte cette ef- 
frayante vériti^, à laquelle je ne sais pas comment 
votre incrédulité répondra; il en résulte cette vérité, 
que sur vingt-huit régences d'hommes, de compéti- 
teurs, de proches parents de pupilles couronnés, 
viriL^i- trois ont usurpé h; trône qu'ils avaient pour 
charge de conserver à leurs pupilles! (Sensations di- 
verses.) Ce n^est pas moi qui le dis, c'est Thistoire ! 

Et comment Tont^ils usurpé? Par des assassinats, 
par des crimes, par des exils, [)ar des oslracisnies 
dont vous frémiriez si je vous en apportais le tableau 
ici. (Nouveau mouvement.) Voilà, Messieurs, ce que 
rhistoire vous répond par ma bouche. 

M. Vatout. Ce n'est pas l'histoire de France. 

M. u£ Lamartine. C'est Thistoire de Tl^urope. C'est 
plus large et par conséquent plus vrai qu^ l'histoire 
de France. 

M. Vatoct. C'est plus large, mais non plus vrai. 

M. UB Lamaktink. Je réponds à M. Vatout, qui 
me dit que ce n'est pas Thistoire de France; je lui ré- 
ponds que c'est Thisloire du monde. 

Je le répète, et M. Vatout devrait le savoir mieux 
(jU(^ moi, ce n'est pas Thistoirede France, mais c'est 
l'histoire du monde, c'est l'histoire du cœur humain. 
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U ne faul jamais placer un crime entre un homme et 

rot)j<>t de son ambition. 

V i>au(/ir. Très-bien! 

o 

iVl. DE JLàiiartine. Oui, c'est l'histoire du cœur 
humain 9 qui a été tellement connue, tellement pres^ 
sentie par vos législateurs civils, que ces législateurs 
civils, plus sages, plus prudents cpiexons, [irélen- 
(ius législateurs politiques (Violents muruuiresj, ont 
reconnu qu*il y avait des situations criminelles par 
elles-mêmes. 

Je vous (IcmanHe pardon, Messieurs: il n'entre 
pas dans mon esprit d'attacher à ce mot pn'iendus 
législateurs, le sens qu'y attachait tout à l'heure un 
honorable préopinant, M. de la Rochejaquelein. Je 
crois à la constitution, et je m'honore d'être ici parmi 
ses organes. (Très-bien ! très-bien ! ) 

Je dis que, pour un législateur prudent, il y a un 
péril qu'il ne peut pas toujours éviter, qu'il ne doit 
braver que lorsque des circonstances exceptionnelles 
le lui commandent; mais que, dans Tordre général 
de la prévoyance , de la sagesse humaine, il ne doit 
pas condamner à ce péril, comme vous le ftûtes dans 
votre loi, le pays, le mineur, la reine, et le trône. Je 
me hâte de sortir de ces considciations purement 
historiques et par conséqueut secondaires, pour dire 
en un seul mot la raison dominante qui , dès le pre- 
mier abord, a décidé mon penchant vers la régence 
des femmes. Non, la loi que vous faites n'est ni cou- 
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sorvatricc ni (lynaslicpie, quoi (ureii dise l lionorablc 
rapporteur : on 1 appelle couservatrice, et elle est 
grosse de révolutions; on Tappelie dynastique, et 
elle est grosse d'usurpations. Elle chasse la mère du 

berceau, et ^ place le compétiteur et le rival. i^Sen- 
sation.) 

Non, elle n*est pas seulement une loi imprudente 
et odieuse, une loi contre nature : elle est plus; elle 

est une loi de timidité politique. (Mouvements di- 
vers.) Oui, de timidité politique et de défiance en 
nos propres forces 1 (Très-bien ! à gauche.) 

Je m*explique. Dans les grandes et neuves situa- 
tions où le pays se trouve placé depuis cinquante 
ans, à Torigine , à la fondation même du gouverne- 
ment représentatif qui doit concilier, dans une pro- 
portion égale , les influences de la prérogative de la 
royauté et le libre et plein exercice de la liberté na- 
tionale; quand il se présente une occasion, une oc- 
casion fatale, que nous aurions repoussée de toute 
la force de nos sentiments, mais enfin une occasion 
plus fort« que nous, donnée par une destinée cruelle, 
de saisir niomentanénienl l'exercice réfîulier, nor- 
mal, pacitique, parlementaire de ce grand pouvoir 
national , je dis qu'il y a honte pour nous à ne pas le 
saisir. (Très-bien! très-bien! ) Je dis qu'il y a déser- 
tion de la mission i;rave, de la mission audacieuse 
quelquefois que nous avons r«'<;ue de noti époque, 
de notre temps, et de toutes les révolutions dont nous 
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représentons l'esprit, rospril sac;e, modéré, mais 
progressif, dans cette eiieeinte. (Très-bien ! i Devons- 
nous nous arrêter dans la route ? Non. (Très-bien !) 

Je ne suis pas, vous le savez, le fiarlisan des 
révolutions; je les déteste, et je les roinl)attrai avec 
vous de toute l'énergie de mes stMilimeuts de ré- 
probation contre ceux qui les fomentent. Oui , les 
révolutions violentes , les révolutions de vive force! 
Mais(]uand des révolutions réi^ulières, c'est-à-dire 
de transformation naturelle, fxraduée, d'avénement 
du pays au pouvoir, se présentent à une nation; 
quand il ne s*agit que d'ouvrir les mains pour les 
recevoir, que d'accepter Texercice, Tappren tissage, 
c'est le mot, Tapprentissage du gouvernement que 
la destinée vous donne dans ce moment, je dis, 
pour moi, que c'est une loi timide, une loi lÀche 
que celle qui n^accepte pas courageusement cette 
mission et qui n'en saisii pas temporairement son 
pays, ne fùtrce que pour voir s'il en est digne! 
(Très-bien!) 

Tai combattu avec vous, avec les honorables 
membres du milieu de celte Chambre, les empiéte- 
ments par]( inentaires; et je remercie mes honora- 
bles amis du milieu de cette Chambre d'avoir bien 
voulu m'ouvrir leurs rangs alors, pour les combat^ 
tre avec eux ; et si les mêmes empiétements se pré- 
sentaient, je leur demanderais de m'y recevoir en- 
core. Mais quand par un événement fatal, au-dessus 
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(le nous, le pouvoir parlementaire est appelé à l'hé- 
ritage, à l'exercice, à la possession d'un de ces 
droits que la nation ne peut remettre à personne . 
sans se déposséder ; (piand Tavénement d'une suc- 
cession fatale mais impérieuse nous sur[)ren(l, je ré- 
pète qu'il y a boule et faiblesse à abdiquer la nou- 
velle et souveraine attribution qu'elle nous impose. 
Je dis que se réfugier en reculant et à la hâte, en pa- 
reil cas. dans le seul pouvoir dynastique , c'est dé- 
clarer, à la face de la France et du monde, qu'on 
ne croit pas le pays capable et digne de se gouver- 
ner lui-même; et comment alors le deviendra-t-il 
jamais? f Bravos à gauche.^) 

Or, une régence de fenmie c'est le pouvoir au 
pays, c*est le gouvernement dans le parlement, c'est 
la dictature de la nation à la place d'une dictature 
royale, f Approbation aux extrémités. — Arrôtez- 
vous ! reposez-vous ! ) 

M. DB LuuRTiiiB. Non , j*ai hâte de terminer, pour 
vous et pour moi. 

Je me suis étonné dès le premier jour on celte 
question a été débattue dans les organes de l'opi- 
nion publique, au dehors de cette Chambre, et je 
m'étonnerais vivement, je m'affligerais profondé- 
ment ici, si une partie des hommes éminents et dy- 
nastiques ( car je n'admets pas (pi'étant dans la 
charte nous ne soyons pas dans la dynastie) ; je se- 
rais étonné, affligé, humilié de voir ces hommes, 
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dans une crise ausssi décisive, dans une crise, ne 
nous le dissimulonB pas, qui, précisément parce 
qu'elle est plus imprévue, ne se représentera pas 
dans des siècles , déserter , abandonner les mns^ 
de celte opposition, non pas plus libérale, nous 
sommes tous défenseurs de la liberté , mais de ces 
hommes qui s'intitulent eux-mêmes les soutiens 
des idées plus proi^ressives , plus parlementaires, et 
qu'ils ont la [)rét(Miti()n de défendre spécialement 
dans ce pays; abandonner, dis-je, leurs rangs pour 
se dévouer exclusivement à Fintérét dynastique. 

Je sais (et l'honorable M. Ledni-Rollin me l'a rap- 
pelé tout à l'heure en cilaiit la discussion de f7S8 
en Angleterre) que ce même phénomène s est pré- 
senté cependant une autre fois dans un pays consti- 
tutionnel. (Sensation.) 

Oui, en Angleterre, Messieurs; et remarquez-le 
bien, c est une comcidence qui doit avoir sou en- 
seignement pour nous. 

En 1788, lors de la première démence du roi 
d'Angleterre, le môme renoncement au rôle naturel 
de rop[)osilion se manifesta dans le parlement. On 
vit M. Fox, le chef de l'opposition libérale des 
whigs, à la téte de laquelle se dessinaient avec lui 
Sheridan, Burke; on vit, dis-je, les re|)résentants 
(les principes de la jeune liberté anglaise, do lOiO 
et de 1688, combattre pour la régence dévolue de 
droit à l'atné des fils du roi en démence, invoquer 
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les mystères du droit divin pour y cacher la source 

du pouvoir, eux qui , dans toutes les autres circons- 
taoces, n'avaient pas eu assez de i'oudres dans leurs 
paroles, assez de puissance dans leur logique ration- 
nelle, assez d^invectives et d'ironie dans leur élo- 
(juence, pour fulniiiier eontre ces dogmes surannés, 
el établir les dogmes du pouvoir populaire au-dessus 
des prétentions de la naissance et de l'hérédité. Et 
que vit^on d'aussi surprenant, d'aussi étrange, à 
cAlo de ces horames illustres? On vit les défenseurs 
naturels, habituels, ofliciels, «le la prérogative de lu 
couronne, de l'hérédité absolue dans la famille dy- 
nastique, prendre le rôle de leurs adversaires ordi- 
naires, répudier le droit de la régence héréditaire, 
en attribuer la dé\olution absolue au pouvoir par- 
lementaire, et soutenir, par la voix, du plus monar- 
chique, du plus absolu de tous les ministres et du 
moins révolutionnaire de tous les hommes d'État, 
M. Pitt, ce dogme aiidaciciix cpii l'orait écrouler 
cette voûte sous vos murnmres, si Ton osait renon- 
cer devant vous au lendemain du jour où tant de 
révolutions ont élu tant de fois la souveraineté, où 
NOUS axez chassé (Jes rois [)our leur nom, et appelé 
des rois pour leur nom au trône. On le vit, dis-je, 
déclarer que le parlement anglais, en cas d'absence , 
de démence, de défaillance de la prérogative entre 
les mains de la couronne, avait , en vertu de la cons- 
titution, le droit d'élire pour régent de 1 Angle- 
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terre , non pas seulement un des princes de la mai- 
son ruyalc, mais loul citoyen du royaume. (Sensé- 
tion.) 

Ce changement de rùle entre les hommes du roi 
et les hommes de r()|)|)osilion ne vous seroble-t-il 

pas, au premier abord , inexplit iihle Kli bien! il 
s'explique ccpeudaut; et, comme toutes les \ersa- 
tilités des hommes d*Ktal, il s^explique par l'histoire 
des passions personnelles et des ambitions intéres- 
sées. Je demander ici un momeiil d'attention pour 
vous expliquer l'énigme historique. Voici ce qui 
s'est passé. Cette énigme s'explique , comme toutes 
choses» par Fintérét personnel de ces grands hom- 
mes d'État. 

Le prince de Galles, appelé par son rani^, parce 
droit héréditaire que vous voulez créer; le prince 
de Galles, appelé à la régence, était un prince dans 
Topposition, entouré d*une cour, en expectative, 
pour ainsi dire, de grands orateui-s de Popposition, 
du parti whig, ennemi des ministres, du gouverne- 
ment de son père, ennemi avoué, ne voyant plus 
même le roi son père. 

M. Pitt savait d'avance le sentinient (pie lui por- 
tait le prince de Galles; et, voulant se prémunir 
contre le règne du prince, il voulut le dominer fiar 
le parlement, ou bien l'exclure; il voulut qu'on dit, 
dans sou litre, (pi'il le tenait onfîènMuent de sa main. 
M. Fox, au contraire j avait pour iutermédiaires, 
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entre le prince de Galles et lui, M. Sheridan et 
M. Bnrke. Il y avait une négociation occulte entre 

l'illustre chef de ropposilion et le prince de Galles, 
et le ministère était le jL;age de sa réconciliation et 
de son influence. Voilà comment s'explique cette 
défection de la téte de l'opposition anglaise : This- 
toire Ta relevée et accusée ; mais l'opposition , aus- 
tère et sévère, ne suivit pas .M. Fox et ses amis dans 
cette renonciation à leurs doctrines : elle resta pure, 
ferme, et la constitution fut sauvée. 

Messieurs, voilà le mot de cette énigme. Il ne se 
passe rien de seinhiahie dans la situation où uous 
nous trouvom>. (Ou ril.j 

Non, ce sont d'autres sentiments, plus nobles, 
plus patriotiques, qui entraîneraient aujourd'hui hors 
de leur ojùnion naturelle les principaux fondateurs 
de la dynastie. C'est le seul intérêt de celte dynastie 
qui les domine, je le sais. J'honore en eux ce sen- 
timent naturel à ceux qui veulent affermir, enraci- 
ner à tout prix TciMiN re qu'ils oui créée. Je ne le 
condamne pas, je r(î\j)li(pie. (Sensation.) 

Leur mot d'ordre , dans les journaux et ici , c'est : 
Fofve à la dynastie î Eh bien! et moi aussi je veux 
force à la dynastie pour donner force à mon pajs. 
(Mouvements divers.) 

Seulement, nous croyons que la force n'est pas 
là où vous la cherchez toujours , dans la sphère du 
passé, dans la sphère du prestige, dans la sphère 
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des Bctions: cherchez-la, avec nous, dans la sphère 

dos réalités nationales. Elle rrost que làî 

Noa, la force n'est pliu» désormais dans le pres- 
tige; elle est dans la raison , dans l'utilité rationnelle 
des pouvoirs. (Très-bien ! aux extrémités.) 

Mon Dion ! Mcssicnrs, jo no conlosto pas la néoos- 
silé de colle torce à donner à la dynastie; mais j'ai- 
firme qu*à mes yeux il y a plus de (orce dans une 
régence de femme avec un enfant, se livrant aux 
pouvoirs nationaux parlementaires avec oonfianoe, 
et n'excitant ai jalousie ni ombrage , que dans la 
régence d*un prince jeune, actif et militaire; car je 
sais combien les pouvoirs populaires sont jaloux, et ' 
combien les conflits sont funestes aux dynasties. 

Uni, la force n'est pas dans le régent, dans son 
épée, dans son cheval, dans son sang, dans son 
rang; elle est en vous, elle n*est qu'où la nation la 
porte. ( / L^diu'he, Très-bien ! très-bien !) 

Non, laissoz-moi vous lo dire ausï^i, la Maie Ibrce 
d'un gouvernement, elle n'est pas dans toutes ces 
lois excessives dont vous dotez la prérogative dynas- 
tique comme pour l'accabler sous le poids des attri- 
butions, des sacriiices qno vous lui faites (Munimros 
au centre;; elle est ailleurs. Je sais, je le repète, 
que c'est une condition heureuse, une condition de 
durée pour un [)ays, d'avoir une dynastie contem- 
poraine de sa PPN oliilioii . sa réxoliMioii et sa dsnas- 
tie de la même date, nées eusemble, destinées à 
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vivre ou à périr ensemble (Sensalion); et c*est pour 
cela, c*est par cette raison toute civique que f y ai 

adhère, (|iio j'y adhère : mais si je ncux associer la 
nation et la dynastie coniinc vous, je ne veux pas 
subordonner l'une à l'autre. Non, nous ne voulons 
pas îxlisser du (s^uvemement national au gouverne- 
nieul dynasti(jiie, exrliisivement dyiiastirpie. î.a dy- 
nastie doit être nationale, et uou la natiou dyuaslique. 
Voilà nos principes à tous. 

Eh bienl il y a ici des hommes éminents, patrio- 
tes, dé\ oiiés, qui l'oiihlieiit (|iiel(jnerois par l'entraî- 
neaioiit de leur patriotisme même, et (pii nous jet- 
tent trop loin dans le régime de force dynastique. 
Il y a dix ans que vous voyez surgir ce système; 
vous l'avez vu se reproduire à toutes les crises. Oui, 
c'est toujours le même système : et que ces hommes 
d*État de la pensée dynastique, que ces fondateurs 
de la révolution de Juillet changent de place, le pays 
n'y ga&:ne rien. Quand ils sont ensemble an pouvoir, 
vous ave/ les lois de seplem!)re; quand ils sont sé- 
parés, vous avez les fortitications de Paris; lors- 
que enfin, dans un nouvel et grand intérêt, ils se 
réunissent encore une fois, vous avez l'abandon, 
Tabdication à tout jamais de Tautoi ite iialioiiale, des 
lois les plus èminenunent constitutives qui furent ja- 
mais, dans la création do cette dictature présente, 
directe, (pie vous voulez déterminer d'avancé pour 
des cas inconuus, et placer sur des têtes qui seront 
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peut-être les plus indignes du royaume! C'est assez, 
c'est trop! ! (Très4>ienl) 

Eh bien! c'est nous qu'on a('('us(î (jurhjiH fois (io 
ces tendances; nous qui, dans toutes les occasions, 
hérédité de la Chambre des pairs , lois de septem- 
bre, fortifications, régence, avons combattu pour 
les principes populaires, libéraux. Ah! le Icinps 
est lent, mais il nous justitiera; il nous rendra nos 
noms! 

Oui, voilà ce qui se renouvelle depuis se pt ans. 
El que faites-vous en exagérant ainsi les concessions 
à ce principe dynastique , qui ne peut être fort que 
de notre force? Vous faites dire, aux ennemis du 
pouvoir que vous compromettez, que le gouverne- 
ment , que les amis de la dynastie Ini sacrifient tout, 
qu'ils protilent de rernotion , des crises , de la dou- 
leur même de ce généreux pays, pour enlever, pour 
surprendre un peuple. (Vives réclamations au cen- 
tre. — ^ gauche. Ouï , c'est vrai! c'est vrai ! ) 

Je dis que vous donnez ainsi prétexte aux mal- 
veillances; que vous faites dire que le pouvoir est 
insatiable de dons pour la dynastie que vous voulez 
fortifier; que vous faites dire que l'on saisit les émo- 
tions, las peurs, hîs afflictions niéniedu pays, [)our 
le dépouiller, pièce ù pièce, des droits, des facul- 
tés, des attributions que lui ont conquis et légués 
cinquante années de révolutions, fie marche, de 
progrès vers la liberté!... ;Très-bien ! très-bien! i 

IMBOHB. n. 7 
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Oui, qu'il y a une fatale, uue aveut^le tendance à 
empiéter, à prendre toujours plus de force , jusqu*à 
ce que la nation se demande : « Mais y a-tril eu des 

révolutions?» (Violents murmures. — Interruption 
au centre. ) 
A gauche, Trèflrbien ! 

M. DR Lamartwb. Je vous signale ces plaintes, ces 
oiccusations; je crains que vous ne forciez ainsi le 

j»ays, hi sensible, si impressionnable, à devenir 
ombrageux, et à se délier mémo de ses plus nobles 
entraînements. Oui, je le crains pour la dynastie 
même, que vous affaiblirez en désaffectionoant d*elle 
les amis sérieux de la liberté constitutionnelle. (Mur- 
mures au centre. ) C'est un système impolilique qui 
amuse et ne consolide pas; c'est un système qui 
oontriste ceux même qui sont disposés à donner de 
la force au pouvoir : ils veulent la donner librement, 
ils se déiieut d'un .système qui Tempiète à Tombre 
de tous les événements funestes au pays. (Violents 
murmures. ) 

Loin de moi la pensée d'accuser de cette inten- 
tiou les ministres , la majorité 1 mais soyons sur nos 
gardes, et n'exagérons pas ces forces qui énervent 
le pouvoir à qui on les prodigue au delà du juste. 
A ce prix , vous nous trouverez prêts à accorder 
tout le concours nécessaire. 

Non , quant à nous, nous ne laisserons pas altérer 
ces sentiments loyaux , ce dévouement tout national 
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que nous portons au pouvoir monarchique el i\ la 
royauté, que nous voulons assurer comme vous sur 
la base large et solide des libertés publiqueB, que 
nous ne voulons fonder qae sur la conviction de 
son utilité! 

Donnons, (lir;»i-je à la Chambre et à mon pays, 
donnons à la dynastie notre respectueuse sympa- 
thie; donnon»4ui notre douleur, nos larmes, celles 
de ce peuple entier , qui regarde comme une perte 
[uihliqne cliiujue perle qu'une royale famille fait 
dans son sein ! Mais nous ne lui donnerons pas, ou 
plutôt noua ne donnerons pas à ses conseillers, tout 
dévoués qu'ils sont , et quelque pures que soient 
leurs inteiilioFis; non , nous ne donnerons ni les î?a- 
ranties, ni les droits, ni les libertés de notre temps 
et de nos enfants ! ( ^ gauche. Très-bien ! ) 

Nous ne leur donnerons pas une seconde héré- 
dité, une seconde dynastie de régences à côté de 
la seule hérédité, de la seule dynastie commandée 
par la raison : la dynastie du trône 1 Nous ferions là 
un présent ftineste, qui serait un attentat contre les 
droits de la nation future , et un affront même de 
la dynastie actuelle. 

Oui, Messieurs, songez-y : ne faisons pas dire à 
la France, à l'Europe, à Thistoire, qui nous regar- 
dent dans ce grand acte constitutif de notre monar- 
chie nouNclle; ne leur faisons |)asdire (fu«^ la dynas- 
tie libérale, que la monarchie constitutionnelle, que 
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la liberté, en France, n*ont pu vivre, s'établir, se 

maintenir aux conditions de régence des monarchies 
absolues des temps les plus barbares... 

ji gauche. Très-bien! très-bien! 

M. OB Lamartine. Et que, pour rafTermir, pour 
la perpétuer, pour l'enraciner dans le sol , il a fallu 
la loi ((u'on vous propose, c'est-à-dire l'abdicalion 
du pouvoir national sur nous-mêmes et dans les siè- 
cles qui nous suivront, l'exclusion odieuse du droit 
de la maternité; en un mot, qu'il a fiillu chasser la 
mère rt toutes les mères, sinon du berceau , au moins 
desmarcbes du trône de leur (ils, et chasser les der- 
niers vestiges du droit électif de nos institutions! 
(Nouvelle et vive approbation.) 

Jr vote contre la loi qui me demande île pareils 
sacrifices. 

M. LB MiNisTBB DBS APPAiRBS Atrangèrbs. Je de- 
mande la parole. 

(L'orateur descend de la tribune. Une longue agi- 
tation succède à ce discours. M. do Laïuartine est 
entouré d'un grand nombre de ses ooliègues. La 
séance reste interrompue une demi*beure.) 
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SÉANCE DU 19 AOUT. 

M. DE Lamartine. Messieurs, la Chambre voudra 
bien comprendre le seiitimeiil qui nie |>ousse à ré- 
pondre un seul mot k l'interpellation de Thonorable 
M. Barrot. Non, il n'y avait ri^p, dans l'allusion quMl * 
a attribuée à ma pensée d'hier, rien qui pôt Tattein- 
dre; et je diiai plus, rien qui pùt atlcindre aucun 
parti , aucun homme principal dans cette assemblée. 
J'ai dit que, dans une occasion mémorable et parfai- 
tement analogue À cdie qui nous agite en ce moment , 
un pliérmmèuo bizarre, clraniïe, historitjiie , s'était 
manifesté dans le parlement anpjlais; qu'on avait vu 
l'illustre chef de l'opposition , M. Fox, abdiquer les 
grands principes de droit populaire dont il avait été 
lontïtenips l'interprcte et la personnification vivante, 
et cela, dans un intérêt avouable, dans un intérêt de 
pouvoir pour le parti qu'il représentait : mais j'ai dit 
aussi que cet illustre chef de l'opposition n'avait pas 
été suivi par l'opposition tout entière; que Topposi- 
lion proprement dite;, Topposition ancienne, celle de 
1640, celle de 1688, celle qui représentait en elle 
spécialement, constamment, les grandes et vieilles 
traditions de la conslitution aniilaise, n'avait pas suivi 
le chef de l'opposition dans cet oubli momentané de 
ses principes; qu'elle était restée fidèle à ses doc- 
trines, et que, par cette fidélité, ^e avait sauvé la 
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constitution, {/f i^nttche. Très-bien! très-bien ! L'ora- 
teur est interrompu par les acclamations de la gauche 
et de la droite.) 

Voilà ce que je sais heureux de répondre à l'ho- 
norable M. Odilon Barrot; voilà ce que j'aime à dire 
à rhomme constant à lui-même, qui vieiil de m'in- 
terpeller, non pas seulement, je le pense , au nom 
de la bienveillance cordiale de ses sentiments, mais 
aussi au nom de xws^ principes de liberté constitution- 
nelle, qui souvent se sont rencontres à cette tribune 
dans des questions de cette hauteur (. / ;'/^ac/<«. Très- 
bien 1 très-bien I) , et qui , je Tespère, s*y rencontre* 
ront plus souvent encore, s'il s'établit comme aujour- 
(j'hui de ces luttes sérieuses qui font faire alliance 
aux idées semblables. (Vif mouvement d'approbation 
aiix extrémités.) 

Je n'ajoute qu'un seul mot : c'est que, dans cette 
allusion que l'honorable M. Odilon Barrot semblait 
vouloir me reprocher tout à l'heure, il n'y aurait rieu 
eu que de juste et de glorieux pour lui; car il vient 
de s'en faire à lui-même la plus légitime et la plus ho- 
norable application à celte tribune à Tinslant même, 
en défendant avec tant d'éclat , de conviction et d'é- 
loquence, les institutions fondamentales de son pays. 
(Bravos prolongés aux extrémités.) 
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Si j^éproQve une inexprimable jouissance en con- 
leiuplant l'impostinte réunion de tant de citoyens , 

et en répondant aux paroles que votre di.tçno et bien- 
veillant président vient de m'adresser en votre nom; 
cette jouissance, soyes-en sikrs, touche moins en 
moi l'homme que le citoyen. Il serait bien petit, 
laissez-moi vous le dire, l'homiue public qui, ac- 
cueilli ainsi par le pays qui Ta vu naître, ne verrait 
dans tout cela que soi-même, et n'emporterait de 
' ce jour, de cette foule, de cee acclamatîoDS bîen- 
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LE 4 JUIN 1843. 



Messieues, 
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veillanics, rpi'iine niiscrable satisfaction d'ainour- 
propi e, au lieu d'y voir une grande et sérieuse ma» 
nifestatioD d'esprit public ! 

Et cette manière de considérer cette fête, Mes- 
sieurs, en iiirnie leiiips quVlle est la plus vraie, la 
plus digne de vous, est, en même temps, la plus 
propre à honorer celui que vous voulez récompenser 
et raffermir. Car si ces démonstrations n'avaient 
que moi pour objet, l'impression en serait aussi bor- 
née et aussi fugitive que moi-uiéme ; et ces tentes 
ne seraient pas enlevées, ces guirlandes de feuillage 
ne seraient pas séchées , que le souvenir de cette 
heure brillante di» ma vie serait évanoui connue ces 
décorations qu'où écarte; au lieu qu'en disparaissant 
moi-même comme je le dois, en ne voyant là qu'un 
acte politique, vous élevez, pour ainsi dire, le nom 
d'un simple citoyen à la hauteur d'un principe... {^De 
toutes paris. Oui! oui! oui! c'est cela!) 

Et vous le rendez ainsi, ce nom, aussi imposant 
que cette foule et que cet acte politique auquel vous 
daignez l'associer ! 

Sortons donc tout de suite des banalités de sen- 
sibilité et de reconnaissance, et parlons un instant 
de choses sérieuses, même au milieu de ces appa- 
reils de fête. Tout est sérieux de ce qui touche au 
peuple. Et qu'importent la tribune et la place? N'est- 
ce pas dans des banquets aussi que les anciens trai- 
taient des plus graves stgets de la philosophie et 
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des plus grands ialéréte de la république? (Très- 
bien! Irès-bien!) 

Et, d*abord, nedois-jo pas me demander à moi- 
moine [)()ur(ju()i cette foule, pounpiùi cette innom- 
brable réunion de citoyens de tous les états, de toutes 
les professions, de tous les habits, parmi lesquels je 
ne VOIS manquer que quelques anciens et honorables 
amis altacliés au gouvenienunit par leurs fonctions, 
et dont Je respecte Tabsence tout en m'en affligeant, 
mais qui , certes, n'auraient rien entendu ici d'in- 
digne d'eux et de vous? Oui , je me demande pour- 
quoi tous ces hommes ici rassemblés, depuis le pr<H 
priétaire jusqu'à l'ouvrier, depuis rhonuiie qui vit 
du travail des mains jusqu'à celui qui vit du travail 
de l'intelligence, mettentp-ils leurs intérêts avec con- 
fiance, sans ombrage, sans haine, sans envie les uns 
des autres, entre mes mains? Ah! osons l'avouer, 
Messieurs, c'est que rien, heureusement, ne s'inter- 
pose plus entre nous; c'est que rien ne nous em- 
pêche, plus de composer une seule et même femille 
nationale! c'est que la révululiou de 8i) a enlevé 
toutes les barrières qui nous séparaient , en trois ou 
quatre peuples dans une même patrie, et que, au- 
jourd'hui , l'égalité des droits entre tous a produit 
enlin ce qu'elle devait produire : l'unitormilé de pa- 
triotisme, et la fusion de tous les intérêts en un in- 
térêt commun. (Assentiment.) 
Mais elle a produit plus, Messieurs! elle a pro- 
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duit déjà aussi entre nous la communauté de croyan- 
ces et (1 idées |)oliliques. Oui, il est évident, pour 
qui réfléchit, qu'au milieu de ces diversités appa- 
rentes, de ces nuances plus ou moins colorées d'o- 
pinions contraires à la surface, il y a déjà au fond 
une iiiùmc pensée, une foi poliliqiu^ commune entre 
nous; et que cette foi politique, il ne s'agit plus que 
de la dégager de quelques pr^'ugés qui l'obscurcis- 
sent encore , pour la faire briller d'un irrésistible 
éclat au-dessus de toutes les inlelli2;ences, et rallier 
tous les esprits à un dogme unanime et tout-puissant. 

Que nous pensions de même au fond sur la plu- 
part des grandes questions qui ont agité le siècle et 
qui l'agitent encore, je n'en voudrais d'autres preu- 
ves que la réponse que chacun de nous se fait à 
lui-même y quand il s'interroge sans esprit de parti 
sur les matières de gouvernement. En voulez^vous 
la preuve? je vais la tenter sur \ous-mêmes. A qui 
que ce soit que je m'adresse ici, riche ou pauvre, 
à droite, à gauche, au milieu, je suis persuadé que 
j'obtiendrai les mêmes réponses, si j'interroge au ha- 
sard ceux qui ont le moins du monde rélléchi sur 
l'esprit des institutious et sur les rv^les d'un bon 
gouvernement pour leur pays. 

Ëtes-vous convaincus , par exemple , que Fégalité 
de droits entre les classes sociales vaut mieux que 
rincgalité et les privilèges de castes, pour la dignité 
morale des individus, comme pour la force de la 
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nation • Tons, sans exception, vous me répondrez: 
Oui. (^Oui! ouil oui" . 

Êtes-vous convaincus que la liberté bien réglée 
par les lois librement consenties, (pii obligent tout 
le monde sans humilier personne, vaut fni<ni\ poui 
la moralité du peuple (pie la subordination passive 
anx ordres d'un despotisme quelconque? Tous en- 
core vous me répondrez : Oui. (Oui! oui!) 

Je vais pins loin. l'Ites-Nous < oii\ aiiicns déjà , et 
il y a peu d'anuées vous ne l'étiez pas enecjre , ètes- 
vous convaincus que le principe chrétien de la fra- 
ternité entre les hommes doit devenir tôt ou tard le 
[)rineipe di^ la fraternité entre les peuples^ (pie U^ 
règne de la force brutale, de la conquête est passé; 
qu'il faut reléguer la gloire elle-même, qnand elle 
n'est pas fondée sur la défense des intérêts natio- 
naux, au ran?^ des pn^jugés sublimes (pu ont plus 
ébloui le monde qu'ils ne Tout servi ; et que par 
conséquent la paix, Tharmonie entre ies nations, 
la paix, qui est à la fois le travail, la liberté, le bon- 
heur du peuple, doit être le premier but de tout 
bon gou\ernement? Vous dites, Oui, du fond de 
Fâme, et vous n*y mettez d'autre réserve que cette 
dignité du pays, plus chère À la France que les 
dernières gouttes de son sanîj;. (Om\ ouil) 

Allons plus loin encore. Ètes-\ous convaincus (jue 
les gouvernements ne tombent pas du ciel tout faits? 
qu*on ne les reçoit pas de tous les hasards et sans 
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titres? Ètes-\ous convaincus qiio les iroiivernoments . 
ne sont on réalité que des instrumeuts, dans les 
mains de la nation, au service des idées oa des 
intérêts que chaque nation et chaque époque a pour 
mission de faire triompher dans le niontle? que si 
cet instrument lonctionuc bien , il faut le conser- 
ver; que s*il fonctionne mai, il faut le redresser; 
et qu'enfin , s'il se tourne contre les idées et contre 
le peuple, il faut...? Mais ne prononçons pas le 
uiut terrible <le révolutions! Hien ue les justitie, que 
d'inexorables nécessités! Ëloignons-les même de no- 
tre pensée... Dieu et notre sagesse les écarteront à 
jamais de nous! (Bravos et assentiment prolongés.) 

Vous dites mille fois, Oui, à toutes ces doctrines. 
Je vous interrogerais sur mille autres points de ces 
idées communes à tout ce qui pense ici, que nous 
trouverions le même assentiment sur une foule de 
vérités sociales ou politicpics sur l«'S(juelles nous se- 
rions d'accord. 11 y a donc une croyance commune, 
une foi nationale; et ceux qui parlent tant de notre 
prétendu scepticisme ne révèlent , au fond , que leur 
propre indifférence et leur incrédulité intéressée. 

Ëh bien! quand un peuple en est là, il est mùr 
pour la liberté; il est sauvé!., il n'a plus besoin de 
tuteurs ni de maîtres; il n*a plus besoin que de 
guides honnêtes et intelligents; il n'a plus besoin 
que de raison et d'institutions. 

Et quand un peuple en est là aussi , il n'y a pour 
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l'ordre et poar la paix aucun danger à le réunir, à 
rinterroger, à Pentretenir de ses affaires, de son 

gouveriiemeDl môme : el ceci répond d avance aux 
appréhensions y aux insinuations de ceux qui re* 
doutent des réunions comme celle-ci ; qui craignent 

(jirellcs ne se chanpient en réunions sédilioiises; 
qui (lisent ({(Ton ne peut rassembler autour d'une 
table paisible un certain nombre de citoyens choisis 
dans toutes les classes honorables de la population , 
que pour flatter do mauvaises f)assions, que pour 
les entlaumier contre leur administration, que pour 
les enivrer de basses flatteries, et pour leur mendier 
une popularité, aussi honteuse que les moyens a Taide 
desquels on l'anrait captée. (Bravos.) 

Eh bien 1 ici ou ne nous calonuiie pas moins que 
moi-même. J'en appelle à vous contre ceux qui nous 
calomnient : vous ai-je jamais flattés? (Non! non! 
— Bravos) vous ai-je jamais excités à la haine du 
gouvernement, au mépris, à Tinjustico enveis No- 
tre administration , dans iaciuelle je compte ici tant 
d'honorables amis? Quand le désordre menaçait, qui 
vous a recommandé Tordre? Quand vous vouliez 
une 2;uerre insensée et daniçereuse, qui s'est hardi- 
ment prononce pour la paix, au risque de sa po- 
pularité perdue? Oui, j'ai osé vous contredire; et 
c'est pourquoi je puis, aujourd'hui, être de votre 
avis sans qui^ persofinc ait le droit de voir en moi 
un flatteur du peuple et un quêteur de popularité. 
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( AoclamatiOD8 unanimes. — Oui! oui! c'est vrai!) 

Je sais bien qu'on dit : « L'opposition n'honore 
aujourd'luii M. do Laïuartiiie que parce qu'il a fait 
à Topposition la concession de son caractère et de 
ses principes : c*est un nouveau converti à la liberté, 
on veut l'ena:ai<er, l'encourager! » Mon Dieu, je lis, 
j'eiihMids fcla tous les jours; cela ne nrefllcure pas 
seulement. Les pamphlets ne sont pas de l'histoire. 

J'ai passé à Topposition , dit-on ? — Messieurs, je 
n'accepte ni l'éloge ni le biftme ainsi formulés. Ce 
n'est pas moi (pii ai passe à Toppositlcjn , c'est le 
gouveruemcnt qui s'est écarté irraduelleoient de la 
ligne où j'aurais été heureux de le suivre et de le 
soutenir en votre nom ! Je n'ai pas changé de place, 
ce sont les choses qui en oui clianijé. Vous avez 
sous les yeux toutes i(>s paroles que j'ai prononcées 
depuis huit ans que j'ai l'honneur de représenter mon 
pays. Confrontez-les avec ce que je dis aujourd'hui , 
a\ ec ce que je dirai plus (ard ; et si quelipi uu , ici 
ou ailleurs, y trou\e une seule contradiction, qu'il 
se lève, et qu'il me méprise tout haut ! Mais vous n'en 
trouverez pas. Je n'ai pas changé d'âme : comment 
aurais-je changé de paroles? {Une voix. On le sait 
bien; on vous calormue ! 

On dit aussi : « il veut s'imposer à l'opposition. » 
Imputation absurde! 'Qui? moi? j'aurais la ridicule 
prétention de porter de rintelligenc« au parti de 
Mirabeau;' du libéralisme au parti de ia Fayette et do 
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Foy? de la probité y de la constance, du talent, au 
parti de Dupont (de l'Eure), d'Arago, d'Odilon 

Barrot? Non, jamais une l^lle |)<;nstM' ne m'a tra- 
versé seuleuieut; je n'ai jamais eu d'aulre préleolion 
que de faire mon devoir avec l'opposition ou contre 
Popposition. Que lui ai-je dit quand l'identité des 
f)rincipes entre elle cl moi nous a ralliés sur le ter- 
rain commun des grandes vérités sociales? Je lui ai 
dit : Ayez des idées et une volonté; ne composez pas 
avec les idées contraires : la force d'un parti est 
dans ses idées. Il les faut entières : on ne cragne 
lien a les monnayer. La moitié d'une vérité, ce 
n'est pas seulement une faiblesse; la moitié d'une 
vérité, c'est un mensonge ! Une idée est TAme d'un 
j^rand parti. Quand il l'abdique , il s'abdique lui- 
même. Combattez système contre système, et moii- 
irese. au pays que vous n'êtes pas opposition seule- 
ment, mais que vous voulez être gouvernement. 
(Acclamations prolongées. ) 

Quant à mes idées à moi , les \ oici : J'ai prèlé 
force daas les difficuHés, comme vous, aux pre- 
miers grands actes de la monarchie de 1830. Le ré- 
tablissement de l'ordre et le maintien de la paix de 
ri'juope seront deux paires qu'aurim es|)rit de parti 
oe pourra déchirer de son histoire. Quant à moi, 
je rougirais de ne pas m'en souvenir. Quand on ne 
sait pas être juste, on n'a pas le droit d'être sé- 
vère! (^Tiè.s-bien ! très-bien!) 
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Mais tout n'était pas là » Messieurs, lin gouver- 
nement qui veut vivre, qui veut fonder quelque 
chose de durable et de grand , doit le faire à Ti- 

mago (le la nation qii il orjianise, v[ des IlIcos qui 
animent cette nation. Eh bien! cVst là, selon moi, 
le tort unique du gouvernement de Juillet. Il ne 
veut pas comprendre son œuvre. Ses institutions 
sont pelitcs, SOS inslitu lions sont trop (Hroiles |)our 
que le peuple loni (3nlicr y entre. Los institutions 
sont sur le modèle du passé, et non du présent. Ëh 
bien ! quelle est la pensée fondamentale de ce tempe- 
ci et de l'avenir des peuples? Elle est d'un seul mot: 
Démocratie. Organiser la déuiociatic eu gouverne- 
ment, voilà Tœuvre d*un pouvoir constituant qui 
aurait compris son époque. Organiser la nation en 
démocratie, voilà le problème qui poursuit tous les 
gouvernements, et qui renversera tous ceux qui se 
refuseront à le résoudre. (Bravos unanimes.) 

Vous pensez de même? Eh bien! puisque ce mot 
de démocratie revient si souvent dans notre langue 
politique, définissons-le bien niu* fois pour toutes, 
afin qu'il n'y ait pas plus taid de confusion et de 
malentendu entre nous. Entendons-nous par démo- 
cratie ce gouvernement tombé de haut en bas, ar- 
rache aux classes qui, par leur loisir, Univ élévation, 
leur fortune, ont le plus d aptitude à se dévouer à 
la chose publique, pour le donner exclusivement, 
et par un privilège renversé, aux classes les plus 
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rapprochées <lu sol, et les moins c\<m(x*c's aux pen- 
sées générales? Ehl non, sans doute! On nous ca- 
lomnie en nous attribuant cette chimère; vous n'en 
voudriez pas vous-mêmes : ce serait de la démago- 
gie; ce serait donner ta puissance à ceux qui no sau- 
raient avoir ni les lumières pour la comprendre, ni 
le temps pour Texercer. La société politique est ce 
qu'elle doit être : une. La tète sera toujours la tôle : 
mailieur à une nation qui se (l(M a|)iterait I Ce qu(î 
nous voulons, ce que nous entendons, c'est que la 
démocratie se compdse de la tète, du corps et des 
membres, c'est-à-dire de toutes les forces de FÉtat : 
et de celle aristocratie des souvenirs, des noms, 
des illustrations, qui décore le sommet de la po- 
pulation sans peser sur elle, qui a ses noms dans 
l'histoire, son sang dans nos batailles et dans ce 
qu'on appelle la noblesse, et n'est que liéclat très- 
légitime des grands services rendus au pays {^iJe 
toutes parts, Très4>ien 1 trè&-bien !); et de cette classe 
moyenne, active, intelligente, {)r()[)riétaire, qui, par 
les industries, le commerce, l'agriculture, les tia- 
vaux iuteiieclueis, a tant conquis depuis cinquante 
ans, mais à qui pourtant nous ne laisserons pas tout 
usurper. (Non ! non !) Et enfin de cette classe innom- 
brable de la population laborieuse, qu'on appelle 
les masses, d'où sortent vos soldats, vos ouviiei^, 
vos travailleurs, et où vont se rajeunir et se retrem- 
per tour à tour, comme dans leur élément primitif, 

imrhib. — u. s 
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toutes les autres classes de ia société , pour eu res- 
sortir de nouveau par une rotation étemelle , sans 

aulre [»ri\iléi;o que le travail, la probité, lo talent. 

Eu un mot y par (lémocratie nous entendons na- 
tion, nation une, indivisible, complète 1 Le reste 
ne serait qu'une réaction momentanée et funeste, 
comme celle des premières années après 89; un dé- 
placemenl du despotisme, et non pas la liberté; le 
despotisme en bas, au lieu d'être en haut. Nous 
n*en voulons ni en haut, ni en bas, ni au milieu. 
Le droit partout, la liberté pour tous, voilà pour 
nous la démocratie! voilà le peuple! (Nombreuses 
acclamations.) 

Eh bien! savez-vous, selon moi, le tort des hom- 
mes (pu dirigent, qui inspirent le gouvernement 
depuis .se|)l à huit ans? ('/est de ne pas croire a la 
possibilité, de cette démocratie organisée. Us disent : 
«C*est incompatible avec la monarchie; ce serait 
fonder sur les vagues de la mer. La démocratie est 
un élément trop mobile; il faut le solidifier en le 
rétrécissant. Ce qu'il faut avant tout, c'est de ia 
force à la monarchie. » 

Eh! mon Dieu, Messieurs, et nous aussi nous 
voulons bien [iréler force à la mouarcliie, à cette 
concentration de ia lorce nationale dans une insti- 
tution permanente et respectée, au sommet des ins- 
titutions. Mais entendons-nous : <lc quelle monarchie 
voulez-vous parler? Est-ce d'une monarchie neod'uu 
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mouvement libéral et national nn jour de victoire de 

la liberté ilans Paris? d'une inoiiarrliic^ balancée un 
moment contre la rôpiihli(]ii(3 dans un hôtel de ville, 
face à foce avec M. de la Fayette, l'homme de 91, 
et sortie enfin comme une transaction heureuse, 
que nous avons tous acceptée, entre des partis prêts 
à se déchker, eU peut-être à déchirer la France? 
(Sensation prolongée.) 

Ou bien est-ce d*une monarchie oubliant trop 
vite sa naissance et ses conditions toutes nationales, 
reliraut peu à peu toutes ses promesses, se dépla- 
çant par degrés de son principe pour passer sur un 
autre, absorbant tôt ou tard le droit national dans 
le rlroit dynastique, et so glissant , pour ainsi dire, 
de de\ iation en déviation , jusqu'à un Irùne absolu, 
à Tombre duquel on laisserait encore jouer au pays 
une comédie de liberté représentative? (Bravos.) 

Si c'est d'une pareille monarchie que voua enten- 
dez parler, elle no reviendra jamais. 

Une voit, Nous ne la souffrirons pas 1 

M. DB LAHAftTiiiE se tounumt vers V interrupteur. 
Vous ne la souffrirez [)as? Ce mot prouve autant 
[K)ur le liluMalisnie que pour rintellii^ence de celui 
qui Ta prononce. Non , ce genre de monaichie ne 
pourra jamais s'enraciner de nouveau parmi nous. 
Vous le comprenez, vous! Mais quels sont donc les 
tbéoriciens assez insenst's pour rêver encore, en 
France, la résurrection de monarchies de celle ua- 
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lure ? Mais ils ont donc los veux fermés à riiistoire ! . . . 
Quoi! ils ne voient pas que la monarchie a subi 
dans le monde d'aussi profondes modifications que 
toutes les autres institutions? que toutes les bases 
sur lesquelles on peut fonder des nionarrliies ont été 
sondées, et qu'aucune n'a pu porter quinze ans un 
gouvernement? N'avez-vous pas tu la monarchie de 
droit divin 8*engloutir en 89 dans un abtme qui a 
failli engloutir la France elle-m^me ? N'avez-vous pas 
essayé de la monarchie mihtaire? Où est-elle? au 
tomiieau des Invalides, ensevelie dans sa gloire : des 
millions de baïonnettes n*ont pu la porter. N'avez- 
vons pas essayé de la monarchie de transaction entre 
les deux principes, sous la Restauration? Elle a péri ! 
je Tai déploré moi-même! Je ne m'en cache pas, sa 
chute m*a ému. L'ébranlement de cette chute n'a 
certes pas raffermi le sol monarchique. Que vous 
rcste-t-il donc? Une seule monarchie possible : la 
monarchie de nii.utn et de nccvssité^ telle que vous 
avez voulu la fonder en 1830; la monarchie, non 
pas enveloppée des mystères d'une métaphysique 
an&:laise, cachant son oriiîine dans le ciel, mais la 
monarchie en plein jour, examinée par tout le monde, 
consentie par tout le monde, appartenant à tout le 
monde, et ne représentant plus que deux choses 
utih»s au\ nations : l'unité d'action dans le tïouver- 
nemenl, et la perpetuitédu sii;ne du pou\oir dans la 
royauté. Voilà tout , et c'est assez. Et ce rôle est en* 
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core assez immense! Moins, c'est Fancien régime; 
phis, c'est la république! rTrôs-hicn ! très-bitîii! — 
(Jne votj;. C'est là la monarchie que nous vou- 
lons!) 

M. DE LAMARTnrE. C^est cela que vous voulez ! mais 

est-ce bien cela (jiie veulent ou semblent Nouloir, de- 
puis sept à huit ans , les conseillers du pouvoir? Ils 
vous font peur de l^u^ propre ouvrage; ils vous font 
peur de vous-mêmes; ils vous font peur de l'instabi- 
lité, (les e\rès, des crimes même d'une démocratie 
organisée. Mais ont-ils réfléchi à l'anachronisme de 
ces terreurs? On se trompe sur les choses en se trom- 
pant sur les temps. Messieurs, la démocratie a été 
terrible, débordée, anarcliique, coupable après 89! 
Mais ce n'était pas son règne alors; c'était son la* 
borieux en^Eintement; c'étaient les convulsions de sa 
naissance et de sa lutte avec Tagonie d*un ordre so- 
cial (fui luttait contre elle en s'écroulant. Quoi de 
semblable aujourd'hui? Sans doute, si les mêmes 
circonstances se représentaient jamais, les passions 
de la démocratie seraient dangereuses; bien loin de 
la soutenir et de Teneourager comme j*oso le faire, 
il y aurait à combattre et à mourir, peut-être, pour 
la contenir et la modérer. Ce sont là de ces temps 
redoutables, où les hommes assez énergiques pour 
s'approcher de la passion populaire en sont consu- 
més les premiers, et ne sauvent les sociétés qu'en se 
dévouant pour elles. Mais, encore une fois, en est 
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on là * La (Icinorralie a-(-(?lle (juclque chose à con- 
quérir m dehors do ce qui peut être couquis en or- 
dre et par la voie des gouvernements r^liers ? Non ! 
elle n*a qu*à se régler : elle n'est plus, en France, 
è l'état d'ignorance, d'anarchie, de passion, encore 
moins de fureur; elle est à Tétai de théorie et d'ins- 
titution. Ce temps^i n'est plus le temps des tribuns 
ni des démagogues, c'est le temps des hommes d'É- 
tat! (Bravos nnaninies et prolongés. — M. de La- 
martine se repose un instant. ) 

Mais, Messieurs, allons au fond des choses, puis- 
que Yons vonlez bien m'accorder une si longue et si 
obligeante attention. Levons tous les voiles qui nous 
cachent le seus intime des choses. Quelle est donc la 
pensée vraie, profonde, persévérante, j'oserai dire 
la pensée sainte et divine de la démocratie et de la 
révolution française, puisque cette pensée, au fond, 
n'est qu'une émanation de l'idée chrétienne appli- 
quée à la politique } Ëstrelle donc si coupable , cette 
pensée Si coupable ? Eh 1 c'est la pensée du diris- 
tianisme! Ce n'est pas autre chose que la tendance, 
que l'aspiration a riinilo! la pas.'^ion de l'unité, l'u- 
nité du peuple avec lui-même, par la suppression 
des privilèges, des castes, des préjugés même, qui 
nous divisaient (Bravos); Itinité du peuple avec 
son gouverneuit'nt ' La tléniocratie? c*esl l'unité; la 
révolution? c'est l'unité; le vrai libéralisme? c'est 
l'unité, la fusion des conditions, des castes, des pro- 
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fessions, en une seule et compacte individualité na- 
tionale ! 

Voilà ce que veut la France, même à son insu; 

voilà ce que ses divers îj;ou> ernements s'obstinent , 
si malheureusement, à ne pas vouloir! La démo- 
cratie veut unir, et le pouvoir veut diviser! U le 
veut f>ar des paries héréditaires, qui ne seraient, 
au fond, (jiie dos p:ouvemements par droit de nais- 
sance. (Tivs-bien! j II le veut par uiit^ clcclioii 
restreinte à une véritable oligarclùe électorale. Il 
le veut, paroe qu'il appelle un pays légal en oppo- 
sition avec un pays de trente millions de citoyens 
hors la loi élective. ( Trôs-hion ! ) Il In x ciit jusque 
dans une institution de conseillers privés qui s'in- 
terposeraient entre les corps élus et la couronne. 
(Très-bien! très-bien!) Il le veut par les fortiBca- 
tions do Paris. fTrès-bien!) II le veut par une loi 
de régence qui dé|M>ssède la nation du droit ina- 
liénable de pourvoir à son salut dans les interrè- 
gnes. (Très-bien! très-bien!) Il le veut, enfin, par 
l'isolement d'un trône (pTil veut faire porter sur la 
base étroite d'une aristocratie de i,'ouverncment, 
au lieu de le poser, inébranlable, sur la base 
large d'un peuple organisé tout entier. (Vives ac- 
clamations. ) 

Oui, voilà partout les deux tendances contraires 
du peuple et du pouvoir. Ët Ton s'étonne que Top- 
positioB grossisse! Ah! ce qui m'étonne, moi, c'est 
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que Ja nation tout entière ne soit pas déjà avec 
nous dans Topposition !..*.. (Nombreuses et \ i \ es 
adhésions. — L'orateur prend un moineut de repos, 
descend dans la salle , et cause quelques minutes 
avec ceux qui l'entourent. ) 

Pourtant, Messieurs, n*était-ce pas une assez 
belle mission réservée par la Providence ;i la mo- 
narchie de 1 830 , que cette mission de fonder enfin 
Tunité de la nation et de son gouvernement? N'é- 
tait-ce pas là ce qui aurait imprimé un cachet, un 
caractère propre et grandiose à son établissement 
dynastique? Oui, cela aurait donné à. cet établis- 
sement un caractère qui ne Faurait laissé confon- 
dre avec aucun autre; et j*ose dire que le sol 
était bien préparé pour cela. La féodalité a eu 
pour caractère et pour mérite la défense armée 
du territoire national; ces châteaux, dont vous 
voyez les ruines sur vos montagnes, n'étaient pas 
des nids de brigands ni des repaires de tyrannie, 
comme on vous Ta dit; c'étaient aussi les forte- 
resses des provinces qui, plus tard, ont formé la 
France en alunissant. (Très-bien!) 

Louis le Gros nous prepaia a la liberté natio- 
nale et politique par la liberté octroyée aux com- 
munes. Louis XIY et Colbert nous donnèrent Tad- 
ministration , cette action centralisée et uniforme de 
TLlat, inconnue jusque-là. La révolution de 81) 
nous douua Tégalilé, i'egalitc raisonnable, 1(3^- 
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lité que nous voulons tous, I fiialilc nobicsso 
et non de ba&sesâe» Tégaiité qui ennoblit tout le 
monde : car la noblesse de tous, la noblesse du 
peuple, c'est la liberté! (Bravos.) An gouveme- 
lueul de i830 clait réservé <rarconiplir ot d'orija- 
niser Tunité (io la nation par la dislributioD large, 
équitable, des droits politiques, dans des propor- 
tions réglées avec toutes les garanties de solidarité 
et (le moralité, à toutes les classes de ciU>^onsqui 
forment le peuple eu s urganisaut. 

Voilà, quant à moi, la pensée qui m'a animé 
depuis le premier jour où j*aî touché à la politi- 
(pie, et (pie je ne cesserai de poursuivre tant (]ue 
vous nie continuerez ce concours dout je suis si 
fier, et dont je me sens fortifié dans ma faiblesse 
et dans mon isolement : accomplir, achever, ci- 
menter l'unité de cette grande nation, et tendre 
ainsi à la grande unité des nations entre elles! 

Mais, meditron, vous pensez peut-être juste; mais 
vous êtes seul, seul au milieu de passions et d'in* 
téréts plus forts que vous! — Je suis seul, Messieurs? 
Ët qui donc êtes- vous? (Longue sensation.) Et 
pourquoi donc ces nombreux citoyens, de toutes 
les classes de la population, qui remplissent ces 
tentes, à qui je suis personnellement ou indifférent 
ou inconnu, et qui ont hravé les intempéries de 
la journée pour venir sympathiser dans ces sen- 
timents ? Seul, Messieurs? Ah! oui, on est seul 
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quelques années souvent, quand on est avec la 
vérité. Mais une force supérieure, le temps, tra- 
vaille à votre insu pour vous; et il xïmi un jour 
où, au lieu d'être multiplié par quelques groupes 
dans un parlement, vous êtes multiplié par tout un 
peuple ! (^Très-bien ! très-bien ! — L'orateur est obligé 
de s'interrompre.) 

Eh bien 1 puisque vous écoutez avec tant d'at- 
tention mes faibles paroles, j'irai plus loin, et je 
vais \ou.s<lire une chose que je n'avais pas le pro- 
jet , en montant ici, de dire en public. (L'attention 
redouble.) 

Nous sommes des hommes sérieux. Messieurs, 

profondcnient attachés, tous ici, à notre patrie et à 
la conservation de sou gouvernement; nous crai- 
gnons les révolutions : nous avons raison , car toutes 
les révolutions ne sont pas des progrès. (Très-bien I 
Irés-bien ! ) Il y en a (pii iivancent, il y en a qui font 
reculer un peuple, et qui retardent l'esprit humain. 
Pensons donc un moment tout haut! 

Eh bien ! ce que je ne me proposais pas de vous 
dire, le \oici : c'est que la pensée dénujcralique , la 
pensée de 1 unité des citoyens n'est pas seulement 
une pensée populaire, mais qu'elle est peuirétre la 
seule pensée de salul pour le gouvernement. 

Nous sommes au lendemain, iMessieurs, et, qui 
sait ? nous sommes peut-être a la veille de ces jours 
critiques où les nations ont besoin de toute leur 
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énergie et de toule leur unanimité pour se préserver 
des révolutions. Dieu seul connaît le jour des crises, 
mais ce temps est plus gros que tout autre d'inévi* 
tables événements. Sup])osez, ce qui est certain, 
qu'à un moment < (pie I)i(;u v euille écarter le plus 
possible de nous ! ) le pouvoir, qui ne pousse ))as de 
racines parce qu'il n*a pas su choisir son soi, soit 
tiraillé, ébranlé, menacé, déchiré parles crises d*une 
miuoi ité orajïeuse que toutes les ambitions se dispu- 
teront, par une f ronde nouvelle, avec Télément po- 
pulaire de plus; supposez que les puissances étran- 
gères, avec lesquelles on n*a pas su nous constituer 
une seule alliance^ avec lescpiclles nous ne sommes 
véritablement qu'eu iré^e, bien que dans ces der- 
niers temps nos hommes d'État, je rougis de le dire, 
n*aient pas craint, eux. de faire foire deux fois le 
mort à ce tçrand peuple ( Sensation univei^selle); 
supposez, di&-je, que l'Europe veuille proliier de 
ces déchiremrats intérieurs pour regagner le terrain 
perdu par la monarchie en i830, et que le choc dn 
continent armé coïncide avec le choc des partis en 
France!... Vous réllediissez? eh bien! je vous le 
demande, ne seraitril pas trop heureux que runion 
entre nous tous f6t cimentée alors, et que le même 
esprit public, vivifié, retrempé dans des intérêts, 
dans des droits communs, ralliât tous les citoyens 
contre les factions dedans, contre les ennemis de- 
hors; et que le peuple, appelé aussi à exercer son 
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intelligence et ses droits, connut d'avance à qui il 

peut 80 fior; quels sont ses dcfeiisours , ses .«uides, 
ses conseillers , ses chefs ; quels sont ceux d'entre les 
citoyens qui nourrissent dans leur cœur le plus de 
ce feu sacré qui allume le grand patriotisme, et cpii 
dévore les misérables colei ies et les peliles faelious? 

Oui , le salut n'est que là ; il n'y a que les masses 
d'assez fortes pour écraser les partis 1 (Bravos.) Le 
temps des masses approche, et je m'en réjouis; mais 
il faut que leur aveiieuieut soil régulier pour élre 
durable. 

Ëh bien ! c'est ce qui me fait attachier tant de prix 
à ces réunions, à ces grandes revues de Tesprit pu- 
blie, passez-moi le mol; oui, à ces grandes revues 
de l'opinion, à ces communicatioDS publiques, où 
des hommes qui ont rarement Focçasion de se ren- 
contrer dans la vie se parient, s'entendent, appren- 
nent à s'estimer; où la main qui tient I épée ou la 
plume serre la uiain qui tient l'outil ou la charrue; 
où les distances s'effacent, où les idées se rappro- 
chent et se pénètrent comme les coeurs. 

Ah ' il est beau, il est nouveau de rassembler ainsi 
le peuple par si grande masse, non pas pour Texci- 
ter contre ses pouvoirs, non pas pour caresser ses 
envies, ses passions, mais, au contraire, pour foire 
tomber entre nous les préjugés qui nous affaiblissent 
en nous divisant; pour... {Lue voix. Oui, comme 
O'Connell en Irlande.) 
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M. DK Lamartine. J'entends j)r()n()nrcr le nom 
d'O'GoDneli. Eh bien 1 non , Messieurs, rien de com- 
mun heureasement entre O'Gonnell et noa8, entre 
rirlande et la France. 

One voyons-nous, en effet, en ce moment, ce 
matin m(^me? Les journaux retentissent de ses élo- 
quentes invocations à rindépendance; nous voyons 
O'Connell, an oratenr passionné, populaire, na- 
tional, reli.i;ieu\, un triljuii calliolifjue dn moyen 
âge, prendre le titre d'Agitateur de sa nation; re- 
mner, avec tous les souffles de la parole humaine, 
les passions bonnes ou mauvaises de la ))opulation, 
et souhn (U' ces tein|>élcs (l'on sori (jii('l(pior<Hs !a li- 
berté, plus souvent la ruine et la servitude aggra- 
vée d*un peuple. (Sensation.) 

Grftce à Dieu et à vous, nous n'avons rien de 
scmblabio à faire en France! 11 n'y a jamais besoin 
(Tairiter un pays libre, et qui est sur do garder sa 
liberté. (Très-bien!) Au contraire. Messieurs, il n'y 
a qu^à raffermir, qu'à apaiser, qu'à rallier l'esprit 
public, et à lui rendre par son calme mc^me le sen- 
timent de sa force et de son autorité. L'esprit pu- 
blic. Messieurs, c'est Farme toute-puissante de Top- 
position. EUe lui suffira ; mais il ne faut pas là laisser 
s'user dans l'indifTérence. 

• Je lis dans vos yeux, je [)én('lre dans les pensées 
qui vous traversent. Vous dites : « Cela est vrai. 
Mais dans cette lutte constante et à toutes armes que 
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86 livrent les rainistres et le pays , et où Ton se di»» 

[)ute l€s combattants, le pouvoir a de grands avan- 
tages sur les citoyeos. N'a-t-il pas les places, les 
faveurs y les hoaneore, les situations, tout cet ar- 
senal d'influences du gouvernement, quelquefois 
licite, quelquefois coupable quand il y puise des 
armes pour alteiadre la coascieace publique, et 
lorsqu'il se dégrade jusqu'à la corrufition ? » 

Oui, cela est vrai, Messieurs! Mais si le pouvoir 
a la corruption, le peuple n"a-t-il j>as, do son côté, 
une force qui suilil a elle seule, quand il sait la 
distribuer avec justice, pour contre-balancer tout 
le poids de ces influences illicites des gouvernants ? 
— Oui, si le pouvoir a la corruption, lo peuple a 
son estime! L'estime du peuple, c'est la seule cor- 
ruption des hommes désintéressés! c'est la seule 
qui soit digne à la fois de vous et de moi; c*est la 
seule pour laquelle j'espère avoir toujours le cou- 
rage de vous servir, et même de vous résister. 
(Bravos.) 

Armée d'une pareille force d'esprit public, une 
nation peut toujours ce qo^elle veut. Nous ramène- 
rons par les voies de la persuasion pacitî(jue le gou- 
vernement de 1830 à la ligne dans laquelle j'aurais 
désiré le voir marcher; et s'il persistait à s'égarer, 
à faire divorce avec les tendances légitimes de la 
nation ; s'il s'obstinait à conq)rometlrc sous les fautes 
accumulées le vaisseau de TÉtat, la Frauce ue s ubs* 
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tioerait pas avee lui. — Napoléan eti mort, Mes- 
sieurs! — De granilos dynasties ont passé... Il n'a 
été doQué à aucun homme, à aucun pouvoir d'em- 
porter avec lui la fortune de la France. (Acclama- 
tions unanimes.) 

Mais rassurons-nous encore une fois; ne préci- 
pitons rien, ne désespérons de rien dans nos [)ensées : 
Fesprit public suffira à sauver à la fois le pays et 
son gouvernement; il n'a besoin, pour cela, ni de 
séditions, ni d'ajcntations , ni de menaces. senle 
sé<lilion (i un peuple libre, (piand son gouvernement 
s'égare, c'est de ne pas le suivre; la seule menace, 
c*est de ne rien craindre 1 (Applaudissements pro- 
longés. ) 

Messieurs, pour répondre au toast, à la lois si 
bienveillant et si politique, qui vient de m'élre porté 
par votre digne organe M. Bouchard, permettes» 
moi de vous proposer, à mon tour, un toast qui 
résume à la fois tontes mes pensées, toutes les vô- 
tres, tontes celles du pays; j'oserai dire, la pensée 
même de la Providence, qui, après avoir gouverné 
si longtemps les peuples par les hommes, semble 
vouloir, désormais, les gouverner par les idées. 
(Très-bien ! tres-bien !) 

A l'aCCOMPLISSBHIIIT BtCULItR IT PACtTIOUB DBS 

DBSTmtBB DK LA DtMOGftAT» ! ( Applaùdisseinents una- 

ninjes el prolongés.) 
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L'ENSEIGNEMENT. 



' DÉCEMBRE 1843. 



Nous avons toujours pensé qu'il n'y avait point de 
solution il la (|U(\stion tronseignciuent , tant que la 
question religieuse ne serait pas résolue. L'une est 
tout entière dans Tautre, comme Pâme est dans le 
corps. Ce qoî se fuisse depuis quelque temps ne peut 
quo nous en convaincre davantage. Nous voulons eu 
dire un mot; mais la plume tremble dans la main 
quand on va touclier à un sujet si grave et si saint : 
on craint de blesser même ce qu^on veut guérir. 
D'un coté la religion , ce premier mystère du cœur 
de l'homme, dont il ne faut pas même soulever le 
voile, de peur de la violer en la r^ijardant : de 
l'autre la raison, cette révélation permanente de 
Dieu, dont il ne faut sacriGer les droits à aucun 
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respect. D*un côté l'Eglise, cette patrie des Ames, 
cette société des fidèles, à qui il faut laisser la libre 
administration de ses dogmes et de ses pratiques; 
d'un autre côté PÉtat, cette société suprême, cette 
Eglise du temps, cette communion de tous les ci- 
toyens, qui doit tout subordonner .à sa foi sociale, 
excepté Dieu lui-même. On n'ose marcher à travers 
tant de périls, et si Ton n'était ponssépar la cons- 
cience, on s'arrêterait au premier pas, et on dirait à 
Dieu et au temps : « Faites votre œuvre vous-mêmes, 
« nous n'y pouvons rien. Que cet abus subsiste des 
« siècles encore! Le monde a bien vécu ainsi jusqu'à 
«ce jour, il vivra bien encore après. « Mais quand 
OQ réfléchit que cet abus est à la fois Toppressiou do 
la conscience, le mensonge de renseignement, l'avi- 
lissement de l'État, Tabdication de la raison, la cause 
du scepticisme qui saisit l'iiomnie au passage de Ten- 
fance à la jeunesse , la confusion de la foi, la perte' 
des âmes et l'extinction de la morale parmi de nom- 
breuses générations; et quand on est convaincu en 
môme temps que le sentiment religieux est tout 
l'homme, que Dieu est le fond de toute chose, et 
que les sociétés humaines n'ont d'autre but sérieux 
que d^arriver à Dieu par la lumière et par la vertu, 
de le manifester et de le servir; aloi-s on n'hésite 
plus, et, au risque de froisser quelques préjugés et 
de susciter quelques préventions, on dit avec pru- 
dence ce qu'on croit la vérité à son pays : « En ma- 

-ntlBVNB. — II. ff 
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« tière d'enseigneincut et de religion , nous sommes 
« dans le faux. £t pourquoi sommes-nous dans le 
«fliux? G*est que nous ne sommes pas dans la 
« liberté! » Non, croyants ou sceptiques, catholi- 
ques ou dissidents, chrétiens ou rationalistes, Étal 
ou Ëglise, ni les uns ni les autres nous ne sommes 
dans la liberté. Nous nous gênons, nous nous con- 
traignons , nous nous opprimons réciproquement, 
et, en nous opprimant, nous opprimons quelque 
chose de plus saint que nous-mêmes : la vérité 1 Oui, 
la vérité divine que nous étouffons dans notre faux 
embrassement, et dont nous sacrifions chacun une 
partie à notre apparente concorde, il faut ou la 
sacrifier tout à fait, ou nous séparer, il n'y a plus 
de milieu : Dieu souffre en nous. 

Ce sont les religions qui , au commencement, ont 
fait les sociétés. Les lois étaient dos dotrnies. L'Etat 
était le serviteur de l'Église ou du sacerdoce : Tun 
ordonnait ce que l'autre enseignait. Une croyance 
unanime, ou réputée telle, était Tàme de l'État. Son 
droit et son devoir étaient alors de transmettre cotte 
croyance à tous les enfants de la nation : rien de 
plus simple. Cette magnifique logique de TÉtat en- 
seignant tout, et ensei£<nant seul , réapparatlra un jour 
dans le monde, ([uaïul une foi presque unanime 
aura rallié Tesprit humain. Que Dieu fasse avancer 
ce jour! La société aura sa vraie forme alors : la 
société sera religion. 
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Le raiflonnemeiit philosophique d'abord , les schis- 

mes et la réforme ensuite, la révolution française 
entin, et la déijçénération et l'individualité des croyan- 
ces, ont changé cela. Oo a passé à nn système mixte 
qu'on a appelé tolérance. L'État avait encore son 
culte et son enseif^nement comme État ; seulement 
il ne forçait plus les citoyens, sous peine de mort 
ou d'exily de croire et de dire comme lui. L'as- 
semblée constituante a émancipé plus complètement 
les croyances et l'enseignement; puis la convention 

a dit : Af' culte aux ciluj'cus, renseii^nc/ncnt à la 
famille! mais C examen de la capacité aux Jono 
tions civiles^ à CÉtatî Si eUe n'eût pas poussé la 
fureur delà liberté jusqu'à la persécution et juscfu'à 
la mort, la liberté de croyances et la vérité d'ensoi- 
guemcnt étaient fondées ce jour-là. Napoléon , ce 
grand destructeur de toutes les œuvres de la phi- 
losophie, s'est hâté de renverser cette liberté, fon- 
dement et àme de toutes les autres. Il a fondu de 
nouveau TÉglise dans TËtal, l'État dans TÉ^liso; 
il a fait subir un sacre an pouvoir civil; il a fait un 
concordat; il a déclaré une religion nationale, et 
par là même un cnseiiïnement aussi : instru/nentuni 
regnil II a vendu à faux poids son pcu[^le a TÉ- 
glise, et rÉglise ensuite à son peuple. Celte grande 
simonie a édifié les simples et scandalisé les vrais 
lulèles. Toute la contre-révolution de l'esprit hu- 
main était dans cet acte. La vraie philosophie et la 
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vraie religion ne doivent jamais le lui pardonner. 
Cet acte a reculé d'un siècle , peut-être, le règne de 

la liberté des âmes qui s*approchait. — Ld Restau- 
ration se coalisa fortemeut avec une religion de l'É- 
tat. L'Église et le trône, vivant du même principe, 
entrelacèrent sous terre leurs radnes. Elles se sen- 
taient vivre et mourir ensemble. La révolution de 
Jiiillçt, après avoir montré brutalement une haine 
violente contre l'Église, finit par proclamer un grand 
non-sens : une religion de la majorité dans un état 
des cultes soi-disant libre. La religion trembla, gé- 
mi! , se \oila quelques jours conmie une jx-rsécutée ; 
bientôt elle se rassura, éleva la voix, remplit ses 
temples, compta ses forces, triompha d'une réaction 
heureuse du sentiment religieux dans les Ames , qui 
précipitait la foule au pied des autels; puis elle re- 
commença à se plaindre avec amertume, et menace 
enfin, aujourd'hui, de fulminer. 

De quoi se plaint-elle? Le voici. Elle dit qu'elle 
n'est pas lilji c (renseigner, qu'on lui dérobe sa jeu- 
nesse, et qu'un corps rival, espèce d'Église laïque 
de renseignement, l'Université, qui représente l'É- 
tat, empiète sur ses droits, corrompt ses doctrines, 
et lui impose des conditions de surveillance et d'exa- 
men (pii ne la laissent pas tout dominer sans con- 
trôle et tout enseigner sans partage. Ces plaintes sont* 
elles fondées? Oni , il est certain que l'Université gène 
l'Église : premièrement, en existant; secondement, 
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en exerçant sur lee élèves de l'Église un droit d'exa- 
men avant de les admettre aux fonctions civiles, 

I)oiir les(iiielles KKiat Ta chargée de constater l'ap- 
titude des citoyens. 

De son côté, 4' Université dit, avec raison, à 
rÉgtise : « Je ne me mêle pas de vos dogmes , lais- 
« soz-nioi mes principes. Par la double puissance 
a (le la religion et des budgets ccciesia.sli(pies, vous 
« entraînez tout à vous. Prenez le ciel et laissez-moi 
« le siècle, il m'appartient. » 

En attendant , TÉlat souffre et s'humilie ; et la 
jeunesse, recevant un doidjle enseignement contra- 
dictoire, et tiraillée en sens contraire par la philo- 
sophie et par la foi, finit par tomber entre deux dans 
le scepticisme, la mort de l'âme. Cela fait fî^mir sur 
le sort de l'esprit humain. A (jiioi cela licnt-il cepen- 
dant? et y a-tpil un remède dans l'état de choses 
actuel? Non. Et pourquoi? Parce que l'état actuel 
n'est vrai ni pour l'État ni pour l'Église ; que tous les 
deux ont tour à tour tort et droit de se haïr et de se 
plaindre, et que dans un état faux on a beau dire. 
Paix 1 il n'y a pas de paix. Cet état est une sorte de 
transaction impossible entre l'Église et l'enseigne- 
ment laïque, transaction dont le pfonvernemcnt est 
l'arbitre. Cette transaction en elle-même est loin 
d'être inique et oppressive contre l'Église; mais l'É- 
glise est un cor|)s (pii, par sa nature, ne peut pas 
transiger. Sa souveraineté est dans sa conscience. 
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£llo ne peut, ni ne doit rien concéder. Sa foi n'est 
pas à elle, mais à Dieu. Elle croit, elle ne discote 
1 )as. Dans le système actuel de la transaction , voyons 

sa situation à elle, qui demande la liberté. 

Sa situation , la voiçi : Elle est la seule grande 
association autorisée, protégée et salariée dans le 
pays; une nation dans une nation, un État dans 
rÉtat; une société à part de la société civile, 
et presque au^^si nombreuse que le peuple tout en- 
tier. Elle a une administration avouée et mixte, 
moitié ecclésiastique, moitié civile, avec ses démar- 
cations provinciales qui sont les évéchés, ses subdi- 
visions territoriales qui sont les paroisses. Elle a six 
grands dig;Diiaires, les cardinaux payés et accrédités 
par i*État aux conclaves. Elle a deux souverains : 
un temporel, le roi; un spirituel, le pape; et en 
s jipixiyant tour à tour contre le pape sur le souve- 
rain, comme Bossuet sur Louis XIV, ou contre le 
roi sur le souverain spirituel, comme l'archevêque 
de Cologne, elle peut intimider l'un par l'autre, et 
prendre de lirandcs libertés cntnî les doux, connue 
les libertés de TÉglise gallicane. Elle a un personnel 
de quatre-vingt mille ministres des cultes, depuis 
ces curés, providences pieuses allant résider sur 
tous les points habités du sol, pour cire les pères 
de tous ceux qui naij>sent, les frères do tous ceux 
qui vivent, les anges de tous ceux qui meurent, 
jus(prà ces envoyés de la fqi qui vont la semer par 
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la parole partout où elle languit, et jusqu'à cefr 
ordres religieux ({iii forment une chaîne non inU r- 
rompne iriiitluences et d'enseignQinents, depuis ïo* 
reille des rois josqu'an grabat des indigents, comme 
les jésuites et les frères ignorantins. Us ont tous les 
temples, toutes les cathédrales, tous les chapitres, 
tous les éclitices, tous les 6\(}chés, tous les séoii- 
naires, donnés, dotés, réparés, entretenus aux frais 
de l'État. Ils ont Tautorisation de rassembler et d'ins- 
truire tous les jeunes gens qu'ils peuvent contenir 
dans leurs grands séminaires. Ils ont des petits sémi* 
naires, où ils prédisposent les enfants pauvres avant 
l'âge même des vocations raisonnées. Ils ont l'exemp- 
tion de la conscription , cet impôt de la vie, pour tous 
ceux qui déclarent leur appartenir, ils ont les suc- 
cursales, le^ prêtres auxiliaires pour les établisse- 
ments pieux et pour les paroisses. Ils ont les corpo- 
rations innombrables d'hommes et de femmes, qui 
vivent de leur esprit et reçoivent leurs inspirations 
comme une seule âme. Us ont les fabriques, leurs 
revenus et leur libre administration. Us ont le salaire 
de trente mtilions, pris sur l'impôt et payé par l'Htat 
au culte catholique. Ils ont le casuol et les messes, 
qui, pour l'universalité do Tempire, ne peut pas 
s'évaluer moins de dix millions. Us ont vingt mille 
bourses de séminaristes , payées par l'État pour le 
recrutement du clergé. Ils ont Texeniption de l'im- 
pôt universitaire aux petits et grauds séminaires. Us 
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ont plus de cent millions de biens de mainmorte, 

appartenant moralement à TÉglise par les corpora- 
tions qui les possèdent. Ils ont, de plus, Tinépui- 
sable et volontaire impôt des aumônes, qui ne reste 
pas dans leurs mains, mais qui y passe, et qui lear 
achète les pauvres avec le denier caché de Dieu. Ils 
ont tout ce que nous ne savons pas y et cet empire 
mystérieux des consciences que la loi leur laisse 
avec respect. Ils ont le droit d'assembler les hommes 
par masse à toutes les heures, et de leur parler sans 
contrôle, ils ont la domination morale de la famille 
par les femmes et par les mères. Voilà la situation 
vraie du clergé catholique en France aujourd'hui. 
Elle est telle, que si l'on nous ilisait de choisir entre 
ces deux conditions, ces deux, organisations et ces 
deux puissances, la puissance de TÉtat en France 
ou celle du clergé, nous n'hésiterions pas, nous 
prendrions celle du clergé. Il est plus puissant que 
l'État lui-même; et, de plus, il est étemel et il est 
sacré! 

Pour contre-balancer cette omnipotence de propa- 
gation et d'influences légales, cette possession pres- 
que exclusive du pays moral concédé à T Église, 
qu^est-ce qu'a TËtat? 11 a un ministère de rensei- 
gnement public , dirigeant un corps enseignant laïque 
appelé ri'nivcrsité, et doté seulement d'environ 
onze millions, quarante-six collèges royaux, deux 
mille deux cent cinquante bourses, trois cent douze 
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collèges communaux avec quatre cent quatre-viui^t- 
une bourses. 11 a, de plus, lo droit d'inspecter les 
maisons d'enseignement, et la charge d'examiner, 
avant de les déclarer aptes k certaines fonctions pu- 
bliques, tous les élèves qui sortent de renseigne- 
ment libre , excepté ceux qui déclarent se destiner 
à l'état ecclésiastique, et dont on respecte à ce titre 
rinviolabiKté. 

Voilà la situation réciproque de l'Église et de l'É- 
tat, en matière d'enseignement et d'influences, con- 
stituée. Voilà la prétendue liberté, voilà la prétendue 
égalité! Quel est Vesprit impartial qui ne reconnaisse 
que, si la transaction ct^iit possible, toutes les condi- 
tions de prédominance ne soient en faveur de l'Église, 
et que, bien loin d'avoir droit dé se plaindre, elle ne 
dût renfermer sa joie dans son Ame, et jouir en si- 
lence d'un empire que la foi lui doit dans les con- 
sciences, que la loi lui donne dans les temples, que 
les mœurs lui donnent dans le foyer domestique, que 
le privflége lui donne dans les séminaires, dans ren- 
seignement, dans les corporations, et enfin que le 
budget lui donne dans la richesse relative ? Mais elle 
ne s'en contente pas, et elle a raison ; car la transac- 
tion est impossible entre celui qui doit tout prétendre 
et celui qui ne peut pas tout concéder. 

Or, pourquoi avait-on tenté cette transaction et ce 
partage impraticable de l'empire entre l'Église et 
l'État? Le voici. C'est que l'amour de la vérité avait 
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cédé, dans TÉglise et dans TÉtat, & Tamoiir de la 

paix; c'est que ni l'un ni l'autre n'ont eu assez do foi 
pour se résoudre à vivre dans leur indépendance, 
l'Église de fia foi religieuse i TÉlai de sa foi civile, el 
qu'ils se sont dit tacitement : « Allions-nous pour 
subsister ensemble. Vous, Église, prélez-nioi votre 
ascendant religieux pour moraliser et discipliner les 
peuples. Vous, État, prétez-moi votre autorité mo- 
rale, votre administration, votre légalité et vos sub- 
ventions pécuniaii es, [)oiir maintenir ma domiiialion 
sur les âmes et pour perpétuer mon établissement 
temporel. » C'était une faiblesse de la part de TÉ- 
glise , une foiblesse aussi de la part de FÉtat. * 
Simonie des deux parts! 

Ces deux faiblesses se comprennent. L'Église sor- 
tait d'une persécution, et se trouvait heureuse de 
s'abriter, modeste et docile, sous le pouvoir civil, 

qui lui offrait protection. I/État sortait de ranarchic, 
et devait remonter avec ardeur vers la source de tout 
ordre et de toute morale, la religion. L'union était 
profane de la part de l'Église, hypocrite de la part 
de rÉtat; elle manquait à la foi et à la raison tout 
ensemble, mais elle était politique. Elle se fit. Pou- 
vait-elle durer sans que la raison fût sacrifiée à l'É- 
glise, ou l'Église contrainte par le pouvoir civil? 
Pouvait-elle durer sans que TEtat ou l'Église fussent 
absorbés l'un par l'autre, ou sans que la guerre in- 
testine et sourde se déclarât entre les deux pnissan- 
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CCS? Évidommcnt, non; et c'est ce que nous com- 
mençons à voir aujourd'hui. L'Église dit : « Le cuile, 
c*e8t la foi; la foi, c'est l'enseignement. Vous m'a- 
vez donné le culte , vous me devez renseignement : . 
rien de plus rigoureusement logique. » L'Étal dit : 
«L'enseignement, c'est l'homme; l'enseignement, 
c'est l'esprit humain. Si je vous livre renseignement, 
je vous livre Thomme , je vous livre l'esprit humain , 
je vous livre la civilisation tout entière; en un mot, 
j'abdique. Lu certain scrupule me retient encore. 
Je veux bien vous en livrer les neuf dixièmes : je 
veux bien vous livrer, par exemple, tout l'ensei- 
gnement religieux, tout renseignement domesti- 
que, tout l'enseignement populaire, tout l'ensei- 
gnement des premières années de l'homme jusqu'à 
seize ans; mais laissez-moi l'enseignement trans- 
cendant, renseignement public, renseignement pour 
ainsi dire civil. Cela m'appartient du moins. » L'E- 
glise réplique : «Nonl L'esprit est à vous; mais je 
réponds des âmes. Si vous ne me laissez pas exa- 
miner vos doctrines et contrôler la foi de vos pro- 
fesseurs, je refuse le concours, je me sépare de 
vous, je ne vous prête plus mon ministère dans vos 
collèges. » Et encore ici rÉglise, consciencieuse et . 
convaincue, a raison. Car si elle croit, elle ne peut 
pas jouer une comédie sacrée en assistant do sa pré- 
sence l'État dans une oeuvre qu'elle dit étie la per- 
version de sa foi, ni couvrir complaisamment de 
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8on manteau les fraudes de l'ensoip[nement philoso- 
phique, qui lui dérobe ses âmes entre le pupitre et 
Tautel. C'est iodigne d'elle l c'est se jouer des hom- 
mes, c'est trafiquer des enfiuits^ c'est vendre Dieu! 
Ses ministres te sentent, et ils protestent en atten- 
dant qu'ils frappent. La politique peut s'en aHliger, 
la foi ne peut que s'en applaudir, et la raison ne 
peut que s'en féliciter. Ces ministres sont respec- 
tables dans leur vigilance, ils sont dans leur droit 
devant Diou. Seulement ils oublient une chose : c'est 
que, dans la fausse situation qu'ils ont acceptée, ils 
ne sont pas dans leur droit devant l'Etat. Ils veu« 
lent faire usage de leur liberté, et ils ne sont plus 
libres. Ils ont fait un pacte avec l'Étal, et ils reçoi- 
vent une mnctioii et des tréjiors du pouvoir civil. 
Les contrats sont réciproques. Quand on consent à 
recevoir, on consent à donner. Quand on a aliéné 
une part de sa liberté pour un salaire, on ne l'a plus 
tout entière. Si l'État est enchaîné, vous l'êtes aussi : 
s'il vous doit les cathédrales, les évéchés, les trente 
millions de traitements religieux, les vingt mille 
séminaristes, les cent millions de propriétés de main- 
morte, la nomination aux diocèses, l'exécution du 
concordat, la protection de vos cérémonies publi- 
ques , l'empire incontesté de la famille et le règne 
par la foi, vous lui devez le ruitc;. Voilà le contrat! 
Do deux choses l'une : ou il faut le déchirer, ou il 
faut le tenir. Si vous le tenez, vous abdiquez une 
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partie de la force et de la dignité de votre foi , vous 
avez un autre maître que Dieu, vous comptez avec 
le roi. Si vous le déchirez, vous renoncez à la 
force des hommes pour vous réfugier dans la force 
de Dieu. Voyons ce qui vaut mieux pour vous, 
pour l'État, pour ia foi, pour la raison, pour la 
conscience, pour renseignement, pour la morale 
humaine, ou de cette union polUique-qui enchaîne 
rÉtat à l'Église , la foi à la raison, la tradition à 
l'examen, le mouvement à l'immobilité, ou de Té- 
mancipation franche et complète des deux pouvoirs. 

Chose étrange, que depuis cinqfuante ans nous 
ayons donné la liberté à tout le monde, excepté à 
Dieu! 

Quel remède? se demande-t-on; car il en faut un. 
Les ajournements ne sont pas des remèdes : Us cachent 

le mal et ils l'empirent. Comment rentrerons-nous 
peu à peu dans la triple vérité de la religion libre, 
de rÉtat souverain, et de renseignement sincère? 

Deux forces opposées régissent le monde moral : 
la tradition et l'innovation , autrement dites l'auto- 
rité et la lil)erté. Elles sont au monde intellectuel 
ce que Tattraction et la projection sont au monde 
physique; elles les maintiennent à la fois en équili- 
bre et en mouvement. La religion établie est la plos 
imposante des traditions, et son caractère divin lui 
fait même contracter Timmuabilité , qui n'appartient 
à aucune chose humaine. La raison, Texamen, la 
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discussion, la liberté, sont les forces d'innovation ; 
leur pnissanoe, an lieu d'être dans i'immaabiliiéy 
est , aa contraire , dans leur perpétuelle reclierclie et 
dans leur transformation continue. Elles sont les ailes 
du monde moral, dont la tradition est la règle et le 
poids. Ces deux forces, aux yeux de Thomme d'État 
religieux, méritent un respect; car l'une et 
l'autre sont ^e Dieu. Et si, dans ses législations im- 
prudentes, riionmic d'État fait perdre l'équilibre à 
Tune ou à l'autre de ces forces, il dérange le monde 
intellectuel et il viole une des lois de la Providence. 
Avec la religion se rencontrent , le plus ordinaire- 
ineid, l'esprit de discMi)linc,d'()lHMssanco, de conserva- 
tion, la rè^le des esprits, lo 1 1 ein des âmes, les bonnes 
mœurs, les œuvres de chanté, la vertu désintéres- 
sée, le dévouement aux hommes jusqu'au sacrifice, 
le dévouement à Dieu jusqu'au martyre! mais aussi 
les ignorances, les superstitions, les faiblesses d'es- 
prit, les routines de la pensée, lee crédulités pieuses, 
les nuages, les ténèbres, les ftintômes de l'enfance, 
du temps, vieux vêlements du passé, dont lescnlles 
n'aiment pas à se dépouiller, parce qu'ils font partie, 
comme dit Bossuet, de leur antiquité^ et, par con- 
séquent, de leur respect et de leur crédit sur Tima- 
^ination des poiiples. Avec l'innovation se trouve 
en général le plus de science, d'intelligence, de 
raison, de lumière, de perfectibilité des facultés de 
rhomme; mais aussi le plus d'incertitude, d'esprit 
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de système , do témérités hasardeuses , de hardiesses 
passionnées et d'ambitions fiévreuses^, prêtes à tout 
renverser pour faire place aux idées neuves et aux 
hommes nouveaux, même sur des ruines. Et ces 
deux forces sont cependant nécessaires de la même 
nécessité. Avec Tidée immobilisée dans une institu- 
tion immuable y la pensée humaine tarit faute de re- 
nouvellement, rhumanité s'engourdit, la société ou 
la nation tombe on assoupissement ou en servitude. 
Avec rinnovatiou seule , la société se précipite et 
tombe en poussière, par Taccélération désordonnée 
et sans contre-poids de la pensée. Voila la tradition 
et rinnovation , l'autorité et la liberté , la religion et 
la raison. 11 faut que ces deux forces soient repré- 
sentées et servies dans leur juste mesure. Mais qui 
est-ce qui se chargera de les représenter et de les ser- 
vir à la fois dans la proportion réelle de leur droit et 
de leur force? Ces deux puissances sont antipathi- 
ques entre elles, et inconciliables par nature. Gom- 
ment pourraient-elles avoir le même représentant? 
L*État, on le gouvernement, prétend pouvoir les re- 
présenter, lui. Il le prétend; mais il ne le peut pas, 
ou il ne le pourrait qu'en les trahissant l'une et Tau- 
tre, en sacrifiant tour à tour la raison à la religion , 
on la religion à la raison, suivant ses tendances mo- 
mentanées et arbitraires, faisant la loi du sacnl«\irp, 
par exemple, en 1822, et brisant la croix en 18301 
€*e8t là, cependant, notre situation actuelle quant à 
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la religion et quant à l'enseignement. Gela peut-il 
durer longtemps sans compromettre Tune etPantre, 

et sans avilir FÉtat? Et, d'abord, comment TËtat en 
est-il venu ù ce point d'audace et de déraison, d'oser 
dire à la fois, au nom de quelques citoyens sans ti- 
tre divin f rassemblés dans une Chambre : « Je vais 
ff faire leur part juste à la religion et à la raison hu- 
« maine, à Dieu, à la conscience, à Tcsprit humain, 
« en sorte que personne n'ait à se plaindre. A celle- 
« ci tant d'enseignement catholique; à celle-là tant 
« d'enseignement philosophique ; à Dieu tantdeculte, 
« au siôcle tant d'impiété. Cela s'écrira en chiffres 
« ronds dans mon budget, cela se divisera en francs 
« et en centimes, et tout le monde sera coptent! » 
Dérision des choses trois fois saintes de la religion et 
(le la raison!... La part de \)wn? A hommes risibles! 
mais c'est lui qui se la fait dans nos ùmcs! Toute la 
place que vous y prenez au nom de l'État, c'est 
sur lui que vous l'usurpez! Retirez-vous de nos pen- 
sées-, elles n'appartiennent pas à la loi! Otez-vous 
du soleil de nos âmes, vous nous le salissez avec 
votre or, vous nous l'obscurcissez avec vos mains! 

Voilà cependant le raisonnement bien simple et 
bien excusable de l'Ktat, Il a mis la main sur sa 
conscience, et il s'est dit : « Je n'ai pas de foij ce- 
ce pendant il me faut une foi à tout prix, du moins 
« une foi politique, car j'ai lu dans l'histoire que 
« tous les gouvernements anciens avaient une foi 
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« nationale; j'ai lu dans les publicistes qu'il fallait 
« absolument une religion sensible au peuple, et, 
« de plus, j'ai lu dans les sophistes qu'il n'y avait 
c point de religion sans cérémonies et sans culte 
« ofliciel. » Comme si l'âme n'était pas un sanctuaire 
où pût s'accomplir^ entre l'homme et Dieu, entre le 
prêtre et le fidèle, le saint mystère de la foi, de l'a- 
doration et de la communication avec Dieu ! « Enfin , 
« bien ou mal , j'ai lu tout cela , et je veux une foi 
c l^iale et un ministère des cultes, comme j'ai un 
« ministère de Tagriculture et des travaux publics. 
« Le peuple que je gouverne n'a pas non plus de foi 
« unanime : les uns croient à ceci , les autres à cela ; 
« ceux-ci à quelque chose, ceux-là à rien du tout. 
« Je ne puis pas avoir autant de religions que ce 
« peuple , cela serait malséant : l'uniformité adminis- 
« trativo do mon ministère des cultes en serait trop 
« bigarrée. Je vais d'abord en choisir deux ou trois 
« des plus anciens, des plus visibles. Ceux-là, je les 
« reconnaîtrai , je les salarierai même, je les règle- 
« monterai. Les autres, je dirai qu'ils n'existent 
« pas. Religions nouvelles? portes fermées 1 — ce 
« sera , comme en botanique, genre inconnu! » 

En partantdeces trois beaux principes, dont cha- 
cun est un mensonge, l'Etat a cru devoir et pouvoir, 
eu bonne conscience politique, dire aux catholiques: 
« Je vais (aire du catholicisme pour vous! » aux 
dissidents : « Je vais fidre du protestantisme pour 
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« VOUS 1 1» au siède rationaliste : « Je vais làire de Teu- 

a sei^'ncment philosophique pour vous! » et à toutes 
les autres pensées religieuses nées ou à oailre ; «Je 
« vais faire de Toppressiou oontre vouai » Il aurait 
dà se borner à dire : «levais faire de la liberté pour 
« tout le moT^de. le ne suis pas Dieu, je suis l'État; 
«je ne suis pas du ciel, je suis de la terre; je ne 
« suis pas de Téternité, je suis du siècle. Mon d&- 
m voir n*e8t pas de faire des cultes , mais de protéger 
«r l'inviolabilité et Tindépendance de tous ceux qui 
a croient honorer Dieu , votre juge et le mien! » 

Et c'est en partant de ce principe aussi que l'État 
a créé le conflit inextricable entre l'Université et 
rÉglise , entre renseignement traditionnel et l'ensei- 
gnement rationnel. Faire la part t'\a( lo d'eiiseigno- 
ment légal entre la tradition el la philosopiûe, qui 
se contredisent en apparence souvent, c*e6t aussi 
impossible que de faire la part exacte entre la foi 
cl rincre'.lulité! C'est le sutrilei^'o de radininistralion 
contre la religion , contre la raison , contre le père 
de famille et contre Tenfant à la fois. Étonnez-vous 
donc de l'agitation qui s'élève, des justes réclama- 
tions des évèques, des justes indignations de la 
philosophie, des justes appréhensions des pères!... 
L'enseignement , c'est la foi du chrétien 1 l'enseigne- 
ment, c'est la foi du protestant! l'enseignement, 
c'est la loi de la philosophie! renseignement, c'est 
la foi de la famille 1 Avez-vous mesuré chacune de 
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066 fois y pour ne rien donner à l'une aux dépene de 
Feutre? Non, vous n'en savez rien; vous servez 

dans ICvS ténèlires, vous agissez au hasard, et vous 
blessez tout ce que vous touchez. De la suprématie 
de TEglise avant la révolution , il est sorti un siècle 
impie; de la suprématie de TÉtat, il sortirait on 
siècle sceptique. 

Qu'en résulte-t-il en matière d'enseii^nement? 

Qu'en résulte-Ui en matière dé religion? 

Qu'en résulte-t-Ut enfin, pour TÉtat? 

Voyons d'abord pour l'enseignement : 

Si rÉtat avait une foi réelle, sincère, et presque 
unanime, il n'y aurait aucun inconvénient et il y au- 
rait un immense avantage à ce que tout l'enseigne- 
ment fftt dans ses mains. Ses mains étant religieuses, 
et ses maîtres étant avoués par la religion, il y au- 
rait accord, ensemble, unité de doctrines. Le corps 
enseignant laïque ne serait que l'auxiliaire du corps 
enseignant ecclésiastique ; la chaire des professeurs 
ne serait que l'écho de la chaire de la cathédrale. 
Tout le monde comprend l'éducation d'une jeunesse 
ainsi âevée. Elle sort de la maison paternelle, où 
éUe a sucé la foi avec le lait. Elle passe dans des 
collèges de l'État, où elle apprend la foi avec la» 
science. Ënfin, elle entre dans une société où elle 
retrouve la foi dans un culte obligatoire et national. 
A un pareil régime, l'enfant, l'adolescent et l'homme, 
c'est un seul être. La famille, l'homme et la société 
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sont an avec la religion. C'est Tordre idéal de ceux 
qui révent la sablime théocratie, on le gonveme- 

iiHMit de Dieu. Mais dans un ordre de choses comme 
notre ordre imparfait et misérable, où l'État n a pas 
de foi, où rÉtat ne se subordonne pas à l'Église, 
et où cependant il veut administrer renseignement 
tantôt d'accord, tantôt concurremment avec l'Église, 
où les deux enseignements s*enchevôtreat, se frois- 
sent, se succèdent et se détruisent, que se passe- 
t-il? D'abord, de deux choses Tune : ou l'État as- 
servit son enseignement à TÉglise, ou bien il lui 
résiste. S'il asservit son enseignement à l'Église, il 
disparait, il s'anéantit} il lui livre entièrement le 
siècle et les générations, il trahit ù la fois sa dignité 
et sa mission, qui est de servir, de défendre et de 
propager uou pas seulement les traditions immua- 
bles, mais le mouvement novateur et ascendant de 
l'esprit humain. S'il lui résiste, au contraire, il op- 
prime, il restreint, il contredit, il violente rensei- 
gnement relii^icuv de l'Église, il altère sa foi, et 
par la même il nuit à sa puissance sur les consciences 
et à son e£Qcacité sur les mœurs. Dans Tune ou 
dans l'autre hypothèse, mal pour l'État ou mal pour 
•l'Église! mais surtout mal pourTenfant, et mal pire 
encore pour la société! Que voulez-vous, en effet, 
que devienne l'homme moral et intellectuel dans 
un état d'enseignement et de société où l'enfant, 
comme ces lils de barbares qu'on trempait tour à 
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tour, en naissant, dans Peau bonillante et dans 

l'eau glacée, pour reiulre leur peau insensible aux 
impressions des climats, est jeté tour à tour, ou tout 
à la foiSy dans Feqprit da siècle et dans l'esprit da 
sanctnaire, dans l'incrédulité et dans la foi? Il sort 
de la maison d'un père peut-être croyant, pout-élro 
sceptique ; il a vu sa mère affirmer et son père nier; 
il entre dans un collège divisé d'esprit et de ten- 
dances. L'enseignement du professeur n'y concorde 
en rien avec renseigncniont du sacerdoce. En suppo- 
sant même que ces deux enseignements se tolèrent 
et ne se heurtent pas dans le collège, ils se sépa* 
rent entièrement à la fin de l'enseignement élémen- 
taire; et au sortir du collège, dont les murs garan- 
tissent sa foi de Tair du siècle, il trouve à la porte 
et dans les cours transcendants la philosophie, l'his- 
toire, la science, la liberté, le scepticisme, qui le 
saisissent pour lui enseigner une autre foi. Il lui fau- 
drait deux âmes, et il n'en a qu'une! On la tiraille 
et on la déchire en sens contraire. Les deux ensei- 
gnements se la disputent; le trouble et le désordre 
se mettent dans ses idées. Il en reste quelques lam- 
beaux à la foi, quelques lambeaux à la raison. Il 
s'étonne de cette contradiction entre ce qu'on lui 
disait dans sa famille, ce qu'on lui enseignait dans 
son collège, ce qu'on lui démontre dans ses cours. 
Il commence à se douter qu'on lui joue une grande 
comédie, que la société ne croit pas un mot de ce 
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qu'elle enseigne, qu'elle a deax M» et deux mo- 
rales, deux Dieux dans le ciel, une foi et un Dieu 
pour les enfants, une foi et un Dieu pour les ado- 
leflcentSy peutrétre une autre foi et un autre Dieu 
pour les hommes faits. Il pense en secret qu'A feut 
que tout cela ne soit pas hian important, pour que 
la société et l'État s'en jouent avec cette légèreté et 
avec ce mépris. Sa foi s'éteint; sa raison , sans ar- 
deur, se refroidit; son âme se sèche, son enthou- 
siasme se change en indifférence et en décourage- 
ment. 11 ne lui reste d'une pareille éducation que 
juste assez des deux principes opposés dans Tâme, 
pour que cette âme soit une guerre intestine de 
pensées contraires, ot pour qu'il ne puisse pas môme 
vivre en paix avec lui-même dans une vie qui a 
commencé par Tinconséquence et qui se prolonge 
dans la contradiction. Voilà une partie des mauvais 
effets de l'enseignement complexe où rÉglise et 
rÉtat veulent pactiser sans sincérité, et s'associer 
en se hajûBsant. Ds démembrent l'enfant, ils énervent 
l'homme : car l'homme est foi. Le dernier mot de 
cet enseignement mixte, c'est perdition des âmes! . .. 
perdition à la fois pour la religion et pour la raison, 
pour la religion et pour la civilisation, pour Dieu et 
pour le siècle! 

Nais, en matière de foi et de mœurs, quel est 
pour riilgliso elle-même, et pour le sentiment reli- 
gieux en général, l'effet de cette union légale de 
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1 Église et de l'État, do co qui est de la conscieDce 
et de ce qui est de la loi, de ce qui passe et de ce 
qui demeure, de ce qui est de réternilé et de ce 
qui est du temps? Nous l'avons dit, l'équilibre no 
peut exister; et s'il existait , il ne serait encore que 
la cession à parts égales des devoirs de TÉtat et 
des droits de la conscience. Il ne serait que la main 
des hommes dans les choses de Dieu : profanation! 
ou la main du prêtre , au nom de Dieu, dans les 
choses du siècle : asservissement! Mais cela même 
ne peut exister. Dans le contrat il y a toujours Tnn 
des deux qui remporte. Si c'est l'État, il subordonne 
et contraint TÉglise. Si c'est TÉglise, elle possède 
l'État, et par l'État la société. La civilisation, qui 
s'est confiée, pour se développer et marcher, à un 
pouvoir tout humain et mobile comme elle, se ré- 
veille enchaînée à l'autel immobile du prêtre. Ou elle 
cesse de marcher, ou elle marche en arrière. La re- 
ligion, justement jalouse et tyrannique, car sa foi 
lui ordonne la con({uéte et la garde des Âmes , em- 
ploie la main du pouvoir politique à extirper ou à 
étouffer tous les germes de nouifeautés qui peuvent 
éclorë dans Tesprit humain. Toute philosophie est 
une menace pour elle, tout examen est un danger, 
tout symbole est un attentat, toute Icnlalive df cnlle 
libre est une sédition de la pensée. Livres, temples, 
enseignement, chaires, tribunes, association, tout 
se ferme parla loi, on par Finterprétation de la loi 
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derKlai, .1 rinnovalion religieuse. Il faut croire ce 
que croit l'Église oalionaic, ou ne rien croire. De la 
fibi légale à Tabsence totale de foi et de calle il D*y 
a pas d'intermédiaire. Dieti ferait éclater sur la terre 
et dans le ciel une nouvelle rév(Malion , que celle 
révélation trouverait la puissance de l'État entre 
rhomme et Dieo ; et si la révélation nouYelle ne 
oommençait pas sur nne croix comme celle du Gol- 
gotha, elle commencerait au moins dans une prison 
de police correctioDoelle ! Ceux-là doue qui, à tort 
ou à raison, se sentent inspirée d*une autre pensée 
religieuse que la pensée religieuse légalisée, sont 
forcés de la nourrir en silence et dans Tisolemcnl de 
la foi, sans propagation, sans association, sans pa- 
role et sans acte, et par conséquent sans efficacité 
sur la vie morale; car toute étincelle (pii ne se réunit 
pas à d'autres, et qui ne forme pas un foyer, ne peut 
communiquer ni vie, ni lumière, ni chaleur, et tinit 
par s'éteindre avec le coeur où elle est tombée. De là 
la stérilisation complète du champ de Dieu, qui est 
la [)ensée humaine. L'Étal s'en est emparé, et dit à 
l'homme qui voudrait le faire fructifier à son tour : 
« Tu n'y sèmeras rien. Je Tai vendu et je Tai garanti 
« à deux ou trois cultes qui sont venus avant toi. Il 
« n'y a plus de place pour l'avenir dans le temps : 
« ce grand champ de Dieu, je Tai borné par la loi. 
« Va prier ailleurs, ou ne prie pas du tout; cela 
« m^est égal. Tant pis pour la vérité si je la froisse» 
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« laot pis pour ton Dien si je le géoe. Je ii*ai poiat 
« de oonoordal avec ta vérilé, je n'ai point de oon- 
« cordât avec ton Diea. Ten ai on avec PÉgHse, et 

a je l'exécute.» Quel meurlic d'idées! quel interdit 
de consdenoe ! quel blasphème contre Dieu ! Voilà 
pour les églises qui voudraient se former et faire 
fructifier leur foi sur la ferre. 

Mais rÉglise antique et légale elle-même, que 
devient-elle sous la main de l'État qui la contraint 
en rhonorant? 

n n*y a que deux situations acceptables pour un 
pouvoir divin et absolu comme PÉglise : la domina- 
tion souveraine y ou la simple liberté. Elle n'est à 
sa vraie place que là où elle règne; et quand elle ne 
règne plus par la souveraineté temporelle , là où 
elle est libre elle règne encore par la conscience. 
Mais le jour ou elle fait descendre la foi jusqu'à la 
loi y an lieu de faire monter la loi jusqu'à la foi; le 
jour où elle met Dieu sous la protection des hommes; 
le jour où, du régime absolu, qui est le sien, elle 
passe au régime mixte des transactions et où elle 
foit sa charte avec le pouvoir civil, ce jour-là elle 
accepte le joug du temps en échange de la liberté 
des enfants de Dieu, elle accepte la dépendance en 
acceptant la force légale, elle accepte les conditions 
en acceptant le salaire. En un mot, elle abdique une 
partie de sa puissance, de sa dignité, de son invio- 
labilité. Je sais bien qu'elle prétend réseï \ er entière 
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la souveraineté du dogme, et ne transiger que sur la 
discipUod. Mais qui marquera le poini prôcb où la 
di8ci|HiD6 ne tient plusaudogmey et les conséquences 

au principe? Que de concessions forcées ne lui fàut4l 
pas consentir dans le fait, qu'elle ne consent pas 
dans Tesphtl Voyez Bossuet, Louis XlVf Napoléon, 
le concordat de 1815, celui de 1817 : que sont Jes 
libertés gallicanes, si ce n'est une véritable Église 
nationale et un schisme non déclaré? Que sont des 
usages revendiqués comme des droits, et défendus 
par la force, contre un centre d'autorité qui les nie 
en les subissant? Qu'est-ce que cette unité qui se 
divise, ce respect qui proleste et qui brave, cette 
obéissance qui désobéit? Qu'estrce que ces arrêts du 
parlement en matière spirituelle, et ces appels comme 
d*abu8 au conseil d'État, et ces menaces de priva- 
tion du lemporel, si ce ne sont des violences mo- 
rales faites par le pouvoir civil à l'autorité souveraine 
de l'Église? Elle baisse la téte, mais elle souffre dans 
son autorité religieuse. Et si elle souffh» dans son 
autorité, souffre-t-elle moins dans sa dignité et dans 
son crédit sur les peuples? Gagno-t-eiio à parler aux 
hommes au nom de l'État, au lieu de leur parler au 
nom de Dieu seul? Gagne-t^Ue à s'associer, pour 
vivre et souvent j)our périr avec eux, à tous ces 
pouvoirs qui passent? Gagne-t-eile à se placer, pour 
être honorée, avec les rois sur les marches de trô- 
nes qui s'écroulent, en adoptant telle ou telle race de 
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princes, telle ou telle forme de gouvernement, au- 
jourd'hui royaliste, demain républicaioei impéiriale 
après, pour redevenir bourbonienne, et pub antre 
chose, à la suite de toutes les fortunes, de toutes les 
instabilités du pouvoir humain auquel elle s*attache, 
et qui 1 entraîne successivement dans toutes ses chu- 
tes, dans toutes ses impopularités, dans tout Todieux 
des pouvoirs politiques? Elle 8*en relève sans doute; 
mais 8*en relève-t>«lle aussi majestueuse et aussi pure 
aux yeux des hommes que si elle n'eût attaché sa 
fortune qu'à celui qui ne passe pas et qu'on ne mau- 
dit jamais? Non; elle y laisse toujours cpielque chose 
de sa dignité et de son empire; elle y laisse même 
de sa foi! Soutenue par les uns, elle est livrée par 
les autres. Croil-on que si I Église a eût pas été na- 
tionale à répoque des schismes , de la réforme et de 
la révolution française , des empires entiers eussent 
été détachés do son centre, et précipités dans la di- 
vision? Qu'est-ce qui a jeté la moitié de l'empire 
d'Allemagne hors de son sein, détaché la Hollande 
et la Suisse, séparé TÉglise grecque et la Bussie, 
sécularisé l'Angleterre et l'Écosse, répudié enfin, 
persécuté , proscrit et martyrisé le catholicisme en 
France, de 1789 à 1794 , si ce n'est cette déplorable 
solidarité du pouvoir civil et de l'Église, qui a fait 
participer l'une à toutes les révolutions do l'autre?... 
Sans doute, à ce pacte, l'Église a gagné quelques 
pompes de culte, quelques établissements tempo- 
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rels; mais elle y a perdu ses âmes [)ar millions! Or, 
l'empire de la foi ne se compose pas, à ses yeux, 
d'établisgemeots temporels, de cérémonies publi- 
ques, de cathédrales, de traitemento et de pompes 
officielles; il se compose d'Ames! Y en a-t-il plus 
pour elle, et sont-elles plus à elle, dans la liberté que 
dans la dépendance du pouvoir ci vil? Ou, en d'au- 
tres termes, Dieu sen) est-il plus fort sur la cons- 
cience iibro que les pouvoirs civils ne sont forts sur 
la conscience asservie? Voilà toute la question pour 
rÉglise. Ëlle trouvera sa réponse dans sa foi même. 
Si elle croit à intervention divine dans l'œuvre du 
catholicisme, elle doit croire que sa foi sera «Tau- 
tUDt plus forte et d'autant plus active , qu'elle em- 
pruntera moins l'intervention des dominations ci- 
' viles. Son Dieu s'est appelé Verbe ^ et jamais iw^ 
trône ou rpce. Qu'elle n'enchaîne donc pas son Verbe 
iibrcy car c'est son Dieu kii-nième qu'elle enchaine- 
rait ! Plus il sera libre, plus il sera Dieu ! 

Écoutez ce que disaient hier les évéques d'Irlande, 
à (pii Ton parlait d'union avec TÉtat et de salaire 
pour leur Église : « Reprenez vos offres; nous lesre- 
« garderions comme des chaînes pour nos âmes, et 
a comme la pire des calamités pour notre foi et pour 
a l'Église!» • 

Passons à l'État. Il n'y a pas moins de compro- 
mission et de tiraillement pour lui à se lier indisso- 
lublement à une Église, et à se diarger du service 
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et de radministraCion d'une foi libre dans l'empire. 

Que fait-il en effet , cl comment raisonne-t-il , en 
se chargeant de servir et de salarier directement la 
foi et les consciences ? U se fait à lui-même une sta- 
tistique idéale, arbitraire du nombre des catholiques 
réels et dos l)esoiiis du personnel de l'enseignement 
et du cuite } il compte ensuite combien cela fait en 
chiffres , en bourses gratuites ; il porte ce chiffre sur 
son budget, à la charge de tous les contribuables » 
catholiques ou non , et il dit : « Tout est bien ! mon 
chiffre représente exactement, à une ùme près, les 
besoins réels de la conscience, de la foi , de la re- 
ligion dans mon empire. Dieu est servi selon sa me- 
sure, et les honunes n'ont rien à dire. » Dieu est 
servi ? Les besoins vrais de la conscience , de la foi, 
' de la religion y sont satisfaits?... Mais qu'en saves- 
votts ? Qui vous a donné le droit et l'infaillibilité d'ar^ 
biU er ainsi le i;rand inconnu? Kt sans parler de cette 
absurde et révoltante iniquité de taire payer, au non- 
croyant et au non-pratiquant, le salaire et le ser- 
. vice d'une religion qu'il répudie , qu'il blasphème 
peut-être, iniquité que vous reprochez à l'Ani^lelerre 
en Irlande, sans voir que vous la commettez chez 
vous; comment connaissez-vous lee beeoins réels du 
service religieux de telle ou telle foi ? Avez-vous été 
frapper sur chaque conscience , une à une, et lui de- 
mander indiv iduellemeul et contideotiellement : '< Que 
crois-tu ? et dans quelle mesure croia-tu ? » Avez- 
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VOUS fait voter la France, au scrutin secret j sur le 

mystère de ses croyances intimes? Avez-vous compté 
et pesé les voix ? Osez-vous dire que vous savez ce 
qu'il ya de foi, cequ*il y.a de doute, oetpi'il y a 
de philosophie, ce qu'il y a de religion, ce qu'il y 
a (le besoin de catholicisme, ce qu'il y a de soif d'in- 
novation dans cette grande âme de trent^-qualre 
millions d'hommes ballottés, depuis un siècle , par 
les vents les plus oontraiies de doctrines? Oseriez- 
vous aflirmer devant Dieu que vous ne vous trom- 
pez pas, et que votre chifïre marque juste la statis- 
tique des consciences? Non, vous ne Toseriez pas, 
ou vous mentiriez; vous vous trompez nécessaire- 
ment, et vous vous trompez peut-être de dix ou douze 
millions de consciences, plus ou moins. Dieu seul 
le sait 1 Peut-être donnez-vous trop , peut-être don- 
nez-vous trop peu 1 Peut-être ces vingt^cinq ou trente 
mille enfants des séminaires et petits séminaires, 
nécessaires selon vous au recrutement annuel des 
ministres de la foi catholique, sont-ils en quantité 
trois fois supérieure mix vocations réelles et aux 
besoins sérieux des fidèles! Peut-être ce nombre estr 
il insuffisant ! Peut-tHre l'enseignement catholique 
dépasse-t-il immensément la mesure des croyances 
dans les fomilles i peut-être ne les satisfoitpil pas du 
tout! Peut-être avez-vous trop d'autels, peut-être 
pas assez ; et le fidèle , dans vos campagnes , est-il 
trop éloigné des sources de sa foi et des conseils de 
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8es giiidoB religieux! Tout est problème pour tous 

en pareille matière; vous n*on connaissez pas les 
termes y et vous le résolvez! Et quelle est la consé- 
quence de Terreur en pareille matière? Cest que si 
vous vous trompez en moins , vous faites souffrir et 
dépérir une foi religieuse (jui vivrait et multiplierait 
sans vous; et que si vous vous trompez en plus, 
vous faites vivre d'une vie fausse, artificielle, et 
toute politique, une foi qui, sans vous, ne porte- 
rait plus do fruits réels pour Tcspril liumain , et qui 
laisserait germer et fructitier à sa place les croyances 
nouvelles que Dieu est libre de destiner à tous les 
temps ! Meurtre de la religion ou meurtre de la rai* 
son. Des deux côtés vous tuez quelque chose; vous 
tuez dans les ténèbres, et sans savoir quoi. Cet état 
n*est pas tolérable pour une société qui croît en 
Dieu; et toute conscience murmure en secret et se 
révolte, soit que sa relic;ion s'appelle (hrist , soit 
que sa religion s'appelle Philosophie. Une telle so- 
ciété est coupable, et ne peut répondre avec inno- 
cence devant le del de la première de sea charges^ les 
âmes de son peuple. 

Quand l'État u'a plus de foi unanime, comme dans 
les siècles où nous sommes entrés il y a cinquanle 
ans, que peut-il donc faire? nous dira-t-on. Un pa- 
reil arbitrage appelé religion de la majorité? Vous 
vojez ce que c'est: un mensonge corivcuu, (pii ré- 
glemente el qui paye sans savoir dans quelle mesure il 
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y a à payer. Une constitution civile du clergé, comme 
rassemblée oonsliUiante? Mais la constitatioo du 
clergé est divine ; tonte autre constitution crée un 
schisme national, une guerre civile ou une persécu- 
tioD. Uo concordat perpétuel, où le souverain pon- 
tife vous dicte à jamais les conditions immuables et 
la quotité fixe de rétablissement religieux dans rem- 
pirc? Mais les conditions de cet établissement, le 
chiffre de ce perscooel, la quotité de ce subside, doi- 
vent être en rapport avec le cbifTre et la quotité de 
la foi, et la foi est mobile comme la pensée bu- 
maine. Elle est aujourd'hui, demain elle n'est pas. 
Vous la servirez donc trop ou trop peu ; vous pri- 
verez des millions d^Âmes de leur aliment divin , ou 
vous soutiendrez des milliers d'autels qui n^auront 
plus d'adorateurs. Disette des âmes, ou surabon- 
dance d'un culte à Tentreprise! voilà le dileumie 
d'où vous ne sortirez pas, dans le système d^une re- 
ligion fondée et maintenue sur un pied fixe en vertu 
d'un concordat politique. Partagerez-vous entre le 
cathoUcisme et l'État ? Mais la foi ne reconuait pas 
et ne peut pas reconnaître île limites : conqué- 
rante par nature et par devoir, elle ne peut s^arnèler 
que là où Dieu Tarréte; tout oe que les hommes lui 
disputent, elle doit l'arracher; tout ce qu'ils lui re- 
fbsent, elle doit le conquérir : elle est par essence la 
monarchie universelle, puisqu'elle doit se croire la 
monarchie divine. Vous aurez beau lui faire une 
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part immense ; elle trouvera toujours que c est peu, 
car il lui faut tout Vous verrez éternellement renaî- 
tre, sous forme de séduction pieuse ou de violence 
morale, selon le temps, les prétentions, les envaliis- 
seoients, les domiDatiOQs , les usurpations d'ensei- 
gnement, de consciences, de corporations, de pro- 
priétés sacrées. Vous lui auriez donné tonte la place, 
qu'elle vous refuserait l'air; et il ne faut pas l'en 
accuser, c'est son droit. La foi est la foi, c'est du 
feu! il faut qu'elle brûle. Ne lui dispuiez pas ses 
aliments, si vous voulez la paix. La paix n^est que 
dans la liberté. La dignité et l'Indépendance de TÉ- 
tat ne sont que dans lu liberté ; l'enseignement 
vrai n'est que dans la liberté; la foi efficace n'est 
que dans la liberté; la civilisation agissante n'est 
que dans la liberté; Dieu enfin, pour les peuples, 
n'est qoe dans la liberté. Les consciences sincères 
commencent à vous le crier des deux côtés du 
monde moral. Encore quelques conflits de cette 
nature, encore quelques guerres civiles d'ensei- 
tjnemcnt, encore quelques froissements de la foi, 
encore quelques asservissements de la pensée, et 
tOQt le monde vous le criera enfin : « La situation 
présente ne peut pas durer un demi-siècle impuné- 
ment. » 

Il faut que les hommes d'Etat commencent à eu 
prévoir et à en préparer une antre. U faut que l'opi- 
nion commence à demander la vérité dans la charte 
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des ooDscienoes et dans les rapporte de rhumanité 
aTec Dieu. 

«Mais cette liberté, dit-on encore, comment la ré- 
^lerez-vous ? » Nous poiirrioos répondre: Regardez 
tous les pays où les cuites sout libres ! ou ne règle 
pas la liberté, on la proclame. On pose quelques li- 
mites (11' pure police civile, pour empêcher (pie la 
liberté des uns ue IVoisse ou ne scaudalise la liberté 
des autres, et tout est dit. Mais nous nlrons pas 
même si loin du premier pas. Nous savons que tout 
chaniiemcul esl Irouble, el (pie le devoir des hommes 
d'Étal est de graduer ces chaugemenls de telle sorte 
que tout grand changement soit une transformation 
pacifique et préservatrice, au lieu d*étre une sou- 
daine el tumultueuse révolution. Les gouvernements 
ue sont places que pour cela à la tète des peuples, 
ils sont comptables non-seulement de ce qu'ils font, 
mais de la manière dont ils le font. Voici comment 
un gouvernement à la fois résolu et prudent, ferme 
el juste, secondé par une léi^islature éclairée, et 
soutenu par une opinion nationale irrésistible, peut 
et doit -opérer enfin ce que rassemblée constituante 
a tenté sans audace , ce que la convention a exécuté 
sans justice, ce que la loi el la civilisation, Tespril 
de Dieu et Tesprit humain veulent sagement accom- 
plir dans ce siècle. Ce sera son œuvre a lui , et ce 
sera assez pour lui s*il emporte cette gloire devant 
les hommes el ce mérite devant (avenir. Le coiu- 
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mettoement du dix-huitième siècle aura donné la li- 
berté aux citovcus; ie ilix-neuvième aura doooé la 
liberté aux âmes. 

Or, quel est le système qui peut et qui doit un 
jour rectifier une situation si fausse? Le voici : 

(Ici Taulcnr tlo rarticlt; cminuMe les disposiliuiis 
léiîislatives Irès-simples, nécessaires pour passer à 
riodépendanoe réelle des cultes, et par là à la liberté 
de renseignement sans commotion pour TËtat, sans 
trouble pour les consciences, sans dépossession des 
ministres acluels du culte, et sans dommage pour 
rétablissement temporel et pour le régime financier 
de rÊ)B;lise. Nous donnerons textuellement ces dis- 
positions à leur heure el {\ leur place. Elles se résu- 
ment toutes dans Vaisociation religieuse leij;alisée et 

dans rindépendance de rétablissement de TÉglise, 
et en maintenant toutefois le statu quo du person* 

nel et des traitements des ministres actuels des cultes 
jusqu à rextinction par décès des titulaires actuels. 
Quand TÊtat accomplit un changement notable dans 
son organisation administrative ^ le poids de ce 
changement ne doit jamais porter sur des Individus, 
ni sur une seule classe de cilovens imïuolée à un 
principe, mais sur la nation tout entière.) 

Cela fait, et l'État ayant rendu l'indépendance à 
rÊglise, la liberté de cultes à tous les citoyens, la 
liberté li enseigiieuienl aux l'arnilles, il l'evendifpiei a 
énergiquement à son tour son droit et sa liberté à 
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lui. Il se souviendra que si PK^lise est 1 arbitre de 
la foi, que si le père de famille est l'arbitre de Té- 
ducation de son enfanl, il est; lui, TÉlat, Tarbitre et 
le tuteur de la civilisation. En laissant respectueu- 
sement la liherlé Ici^alc à tout le monde, à tous les 
établissements relii;ieux ou privés, la liberté d'en- 
seignement à toutes les nuances de la foi et de la 
volonté des familles, il se reconnaîtra le droit et le 
devoir de leur faire concurrence par un vaste et 
puisêaul système d'eoseignemeot civil. Il créera, il 
accroîtra avec les éléments qui lui appartiennent , 
avec le ministère de Tinstruction publique, l*Univer- 
silé, les écoles primaires, normales, professionnelles, 
les écoles spéciales et polylechnitjue, les cours tians- 
cendants et gratuits multipliés dans tous les centres 
de population, son établissement d*instruction na- 
tionale. Cet enseignement national, sons ta respon- 
sabilité de l'État, sera respectueux et tulélairc pour 
la conscience et pour la foi des familles, mais indé- 
pendant de rÊglise; il n'aura avec elle que les rap- 
ports de culte librement et individuellement pratiqué. 
Ain>i se tiouvera sali>riiil, piii la triple roMCurreriee 
de l'Église, <l<^s elablissemenls prives et do la puis- 
sante centralisation enseignante de l'État, ce que 
veut la religion, ce que demande la famille et ce que 

COliimaiide l'I^lal, celle rainillc mxiv ei aiiK' a aus>i 
charge d ames, quoi (|u on en disi', et qui repond a 
la postérité de la perpétuité et de Taccroissement de 
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Ifisprit liiiiiiain! L'Ktïlise euseii;n(!ra ce (prello rroil, 
1 État enseignera ce qu'il peoste; TÉglise sera éman- 
cipée du gouveinement, le gouvernement émancipé 
de l'Église, la philosophie émancipée des deux. Les 
Ames seront enlevées au biKlsel, et reniisos à leur 
foi et à Dieu. C'est Pétat de l'Amérique, de la Bel- 
gique; et le monde voit si le sentiment religieux s'y 
éteint dans Tair de la liberté! Cest aussi la tendance 
du reste de TEurope. 

Il n'y a que deux classes d'hommes qui se récrie- 
ront contre les prétendues impossibilités de cette 
transformation : ceux qui veulent abaisser la reli* 
fi^ion au nMc d'inslrumenl politique; ceux qui veu- 
lent abaisser TÉtat au rôle d insltument d'ortho- 
doxie. En un mot, les incrédules à la foi , et les 
incrédules à la liberté. 

Ab? nous savons comme ceux-là tout ce qu'il y 
a à dire; nous savons toutes les objections politi- 
ques sans réponse, au point de vue humain, qu'il 
y a à faire contre un système qui arrache les cons- 
ciences à l'Ktat , et la force de l'État à ta domina- 
lion morale des cuites nationaux : les traditions de 
cette vieille alliance si solide encore, quoiqu'elle 
craque toujours; cette main de la Religion dans la- 
quelle on glisse le salaire des condescendances po- 
litiques qu'on voudrait obtenir d'elle, et qu'elle ne 
peut accorder; ce g^ge de bonne harmonie et de 
dépendance mutuelle que se donnent le pouvoir spi- 
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rituel et le jXiuvoir civil; ces loni^jes liabitiiclcs de 
l'esprileldos yeux dans la nation; cet éclat officiel 
que se renvoient le trône, et l'autel , el qui dout)le 
leur splendeur aux regards de la multitude; ces 
plaintes, ces accusations : celle reliiiion qui se dirait 
})au\ re parce que son salaire n aurait plus passé par 
le trésor public, qui se dirait avilie parce qu'au lieu 
de le recevoir par la main d'un percepteur porteur 
de contraintes, elle ne le recevrait plus que par 
la main d'un syndic de l'association établie; ce 
pouvoir qui se sentirait désarmé parce qu'il n'au- 
rait plus à sa dévotion l'immense personnel d*un 
cleru;é qu'il voudrait faire dcpendanl comnie ses 
foDClionoaires ; ce peuple qui se croirait un mo- 
ment sans Dieu parce que son Dieu ne serait 
plus que dans le ciel, dans sa conscience et dans 
ses temples libres!... Nous savons tout cela, el bien 
d'autres choses encore... Autant de raisons d'a- 
journement pour les hommes politiques. Oui , vous 
lâcherez d'ajourner les difficultés divines pour sim- 
plifier les difficultés humaines. Vous direz à Dieu 
d'attendre, à la foi «le patienter, à l'État de tein- 
dre, à i'enseiginement de mentir, à la pensée hu» 
maine de se fiiire hypocrite, de s^asservir tout 
haut en se révoltant tout bas. Vous jouerez cette 
comédie sacrée, qui voudrait se servir de Dieu 
comme d'un instrument de police sociale. Vains ef- 
forts! vous ne gagnerez que peu d'années, et ces 
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oiisérablos années que vous croirez avoir gagnées 
pour la paix seront perdues pour la vérité, pour la 
roligion , pour renseignement , pour la piélé sincère 
(les populations, el pour U.' iuoun (Miient libre cl créa- 
teur de la raii^on humaine. Non! 1 esprit humain 
ne vous donnera plus de temps , la foi ne vous don- 
nera plus de complaisance ; le temps veut une so- 
lulion, et il l'aura malgré vous. Ah! qu'il serait 
plus beau de la lui donner! de rendre à Dieu ce qui 
est à Dieu , et aux hommes ce qui est aux hommes! 

« Ajournons encore, dites-vous; Dieu se tait, et 
les embarras politiques nous pressent.» 

Non, vous n'ajournerez pas impunément la con- 
séquence de la liberté de penser. La liberté de pen- 
ser, c'est la liberté de croire; et la liberté de croire , 
c*est la liberté d'enseigner. Ces deux libertés vous 
feront violence à la fois au nom de la religion et 
au nom de l'innovation ! L'une est comprimée et Tau- 
tre souffre. Votre religion politique serait le sépulcre 
d'un autre Gethsémani : on rouvrirait un jour, el 
on n'y trouverait rien. Il se remue dans les esprits 
et dans les consciences quelque chose qui demande 
Pair, la liberté, Tespace, la lumière, et qui fera vio- 
lence è tous les gouvernements qui lui réviseront 
passage. Ne le sentez-vous pas à ces aspirations 
sourdes, à ces mouvements désordonnés et convul- 
sifs du monde de la pensée et du monde politique, 
depuis près d*nn siècle? Croyez-vous que tout cela 
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s*8gitey 8*ébi»iile, se disâout, se pulvérise et se re- 

coiiij)Ose seulement pour nioditier (pielques formes 
presque iDiliiTéreutes de gouvernement? Non! ce 
monvemeDt part de plus loin et va plus haut. (Test 
rftme humaine qui s'agite, qui se tourmeole, qui 
cherche, et qui s'agitera jusqu'à ce qu'elle ait trouvé. 
La question religieuse est au fond de toutes ces ques- 
tions. Vous ne le voyez pas, mais Dieu est là. Toutes 
ses pensées marchent devant lui pour foire place à 
quelque chose Et qu*esl-ce que cela peut (Mre , si 
ce n'est leuiancipation du principe relii^iioux et son 
rajeunissement dans la liberté, sous la forme tradi- 
tionnelle ou sous toutes les formes libres, dans la 
nation et dans rhumanité? Ne vous imaginez pas lui 
faire ohst<icle bien longtemps encore avec ces vains 
semblants d'orthodoxie politique, qui ne servent 
qu*à masquer rindifférence ou Tincrédulité de vos 
législations. Le sentiment religieux , un moment dis- 
trail par les luttes «le la liberté et par la ijucrre, se 
réveille avec énergie dans le repos dont jouit le 
monde. Et comment cela ne serait-il pas? Estp-ce 
que le cœur humain a été pétri d^autre chose que 
de choses divines par la main de son Auteur? Celte 
divinité du principe de Tàme humaine se révolte 
contre la sécheresse et contre le matérialisme des 
intérêts purement terrestres qu'agite la politique, ce 
culte du temps. La société n'a pas seulement une 
léle pour penser, elle a un cœur aussi pour aspirer 
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o{ pour palpiliM sousia main de la relii^ion ; elle nR 
vit pas seuleiii6Dl il idées, elii: vil de seoliment avant 
tout. Ëlle a beaucoup pensé, elle a remué des mil- 
lions d'idées depuis cent ans ; mais le sentiment lui 
manque : elle a besoin de le retrouver à sa source, 
qui est une foi. Elle a besoin de croire, d'adorer, 
d*aimer, d'agir, de se dévouer, de remplir et de ré- 
pandre son cœur, de oonlésser son Dieu par la foi, 
de le chercher par la philosophie, de le manifester 
par la parole, de le servir par le culte, de l'embras- 
ser par Tamour, et d*épancher cet amour en actes 
d*adoration devant le ciel , et de fraternité devant 
les hommes. Si la loi Toublie, la nature le sait, elle; 
et vous voyez qu'en dépit de vos lois Thumanilé se 
précipite à tous les autels. C'est que c'est là, au fond, 
le seul but de toute civilisation véritable. Ne soyez 
pas si fiers de quelques conquêtes de la liberté sur 
le despotisme, ou de quelques conquêtes de la 
science sur la matière. Ces conquêtes n'ont de prix 
qu'autant qu*elles rapprocbent Tbomme social de 
Dieu. Toute civilisation qui n^aboutit pas à un 
acte d'adoration et à une morale est un avorte- 
ment. Mais le temps n'avorte pas, car ce quil con- 
çoit, il le conçoit de Dieu, et il Tenfante pour Té- 
temité! 

Laissez donc au sentiment reliiijieux sa [)lace et sa 
liberté, et ne craignez pas que la religion tombe 
parce qu'elle ne sera plus soutenue par la main fra- 
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gîte et souvent odiease du fyonvoîr humain; ne crai- 

^nez pas (jiic le feu de Taulel s'éteigne parce (jue 
vous ne le ranimerez plus avec le souffle profane et 
souvent mortel du pouvoir; laissez-y souffler libre- 
ment tous les vents de croyances et de doctrines : an 
lien (Tun tiède et iinicjiie foyer ijiie vous couvez sous 
voire main, vous aurez un foyer ardent et immense, 
dont les étincelles partout semées iront rallumer la 
lumière et répandre la chaleur sur votre société qui 
se refroidit. 

Nous le répétons : le sentiment religieux est tout 
rhomme. Mais, pour être puissant, il faut qu'il soit 
vrai, et pour être vrai il fautquil soit indépendant. 
S'il n'y a rien de plus beau aux re.ujar ds des Imniines 
et des anges qu'une grande fanulle humaine qui s'a- 
genouille devant l'éternel idéal de ses pensées, qui 
lui rend le culte de la foi, de la prière et de la vertu, 
qui se presse dans ses temples en présence de Tln- 
visible, qui s'efforce, en élevant les mains de toute 
une nation vers le ciel , de nouer cette chaine qui 
unit cette âme de [xniple et ce monde infime et pas- 
sager à la grandeur, à la sainteté et à l'élernilé de 
son Auteur; il n'y a rien de plus hideux et de plus 
impie sous le soleil qu'un pouvoir politique qui se 
place entre Dieu et TAme de ce peuple, qui veut ad- 
ministrer à sa convenance, à sa mesure et à son 
pruLil la pensée, la foi, la vorile, la conscience d'une 
nation, et qui affecte avec Phypocrisie de la politique 
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line foi qui ment dans sa bouche anx hommes y et 

un culte qui grimace à Dieu! 

Resliluons-nous donc les uns aux autres la place, 
la liberté, le respect qui nous appartiennent La 
(erre est assez vaste pour qne tous ceux qui veulent 

atiori'i !)i(Mi, dnns Ions les rites, puissent s'ai^e- 
nouiller devant lui sans se coudoyer et sans se haïr. 



I 



DU DROIT AU TRAVAIL 

ET DE 

L'ORGANISATION DU TRAVAIL. 



ARTICLE INSÉRÉ AU HIEN PUHUC, 



DÉCEMBRE 1844. 



On Dous soinine lous ies jours de qous expliquer 
dans oe journal snr la queslion des ouvrierSi une 
des plus vastes el des plus vives de ce temps-ci. On 

nous promet, à ce prix, une certaine popularité ei 
un notable ascendant sur les affaires de noire pays. 
Si nous savions le decnier mot Je la société et de 
Dieu, si nous savions le secret d'établir Téquilibre 
parfait des droits et des bénéfices entre les posses- 
seurs do capiliuix et les bras qui les fécondent; de 
régler les salaires de telle sorte que le niailre et le 
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servitear, que Tonvrier et le manufecturier eussent , 
chacun dans une proportion toujours é(|nilable, ce 
(jui doit revenir à l'un pour le loyer de ses capitaux, 
à Tautre pour le loyer de ses bras ; si nous conoais- 
sions enOo un procédé par lequel une société féodale 
et a.iiçricole peut se transformer comme la nôtre en 
société démocratique et industrielle, et jeler s(\s 
masses dans les ateliers au lieu de les jeter sur le 
champ de bataille, sans qu'il y eût, dans cette grande 
métempsycose, une injustice, un tâtonnement, un 
désordre, nous n'aurions pas besoin qu'on nous of- 
frit un prix de popularité pour le dire : uous le di- 
rions pour Tamour de Dieu et du peuple, et nous 
ne demanderions notre récompense qu^au bien même 
(pie nous aurions fait. .Mais nous allons avouer tran- 
chcmenl pourquoi nous ne le Jisoos pas : nous iw 
le disons pas, parce que noua ne le savons pas. Ce- 
pendant, dirons en même temps ce que nous croyons 
savoir : 

Il y a deux fuols qui, dansée moment-ci. font 
trembler les fondements de la société, la famille et 
la propriété; deux mots qui font frémir de crainte 
ou d'espérance les propriétaires et les prolétaires, 
ceux qui possèdent et ceu\ qui travaillent, ceux qui 
payent et ceux qui sont payés. Ces deux mots sont : 
/e f/nn'i au trttvttU et t orvatusaiiofi du tnwaii. On 
écrit des volumes, on rédiixe des journaux, on forme 
des associations on crée jusqu'à des religions sur 
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ces deux lextes; les philosophes recherchent « les 
écoDomisles groupent des chiffres, les prophètes 

môme s'en niiMenl, el les sysiètnes industriels ont 
leur fanatisme uvanl d'avoir leur foi. Hien n'est plus 
beao que le fanatisme : c'est rinflaminalion de l'en- 
thousiasme, la plus grande des forces motrices de 
l'humanité; miiis il faul qu'il s'allume pour (|uel(]ue 
chose que le bon sens puisse avouei- el que la pra- 
tique puisse atteindre; en un mol, il ne faut pas 
que Tenthousiasme brûle à vide. Examinons ce qu'il 
y a de raisonnable et ce qu'il y a do chimérique 
dans les perspectives où l'on égare l'imaginai ion 
des ouvriers. Sondons ces deux mots : le di-oit au 
IravttU et Porganisntion du imveuL II y faudrait des 
volumes, et nous n^avons que des pages. Nous pres- 
serons les mots pour leur fjure tenir le moins de 
place et le plus de sens possible. 

Mirabeau disait au ciergé, qui s^offensait de son 
salaire : « le ne connais que trois manières de vivre : 
être f/K'mli(U(t. voleur ou sahirir. » Toute la société 
industrielle est dans ces trois mots. La société se 
compose de deux classes, quelquefois distinctes, 
souvent confondues : ceux qui possèdent les capi- 
(aux et ceux qui les fécondeni; les propriétaires el 
les ouvriers. Ces deux classes sont tellemenl indis- 
pensables Tune à Tautre, qu'elles ne peuvent exister 
qu'en se réunissant, et qu*au8sitôt qu'elles se sépa- 
rent, le travail cesse, le capital tarit ou se déprécie. 
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la société iDdustrielle «'évanouit. En effet, pourquoi 

le capital, terre ou ari?enl, a-l-il sa valeur? Parce 
qu il produit revenu. Qu'('>l ce qui lui tait produire 
revenu? C'est le travail. Qu'il cesse un jour de se 
dépenser en travail pour se récolter en revenu , il 
baisse; (]u'il cesse longtemps, il meurt. Et pourquoi, 
d'un aulre côte, le travail a-l-il sa \aleur au-si ? C'est 
qu'il est productif de salaire prélevé sur le revenu. 
QuMl cesse un jour de produire le revenu ou Tintc- 
rél du capital, le salaire cesse, le travail languit, le 
travailleur mcMu t. \.v capitaliste, propriétaire d'ar- 
gent ou de terre, ue vil donc que par le prolétaire, 
comme le prolétaire ne vit que du capitaliste. Ils se 
salarient Tun Tautre. En faire deux classes opposées 
d'inl('M(H Tune à raiitit', li()>iiles l iinc à l'autre, in- 
compatibles Tune à l'autre, c'est donc blasphémer à la 
fois contre le sens commun, contre le travail, contre 
le revenu, contre le capital, contre la société indus- 
trielle tout entière. Nous dirons (oui à Tlieure pour- 
quoi nous employons encoie ce non» tie piv/rlaire^ 
mot immonde, injurieux, païen, qui doit disparaître 
de la langue, comme le prolétaire lui-même doit 
pou à peu disparaît i(* {\v la société. Mais poursui- 
vons. Entre le capital et le travail c'est-à-dire entre 
le propriétaire de terre ou d'argent, s'inter|)osc une 
classe qu'on appelle les manufacturiers ou les com- 
merçants; ils sont au travail industriel que les 
fermiers sont a la terre. Us tournissent les inslru- 
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menu y les outils du travail » les ateliers, le salaire 
quotidien aux ouvriers; ils fournissent Tintérétau 

ca[)ital. San? relt(î classe inlcrmédiaire, le capital, 
pijireôâcux de sa nature, el le prolétaire mourant do 
faim, ne se rencontrant pas, dépériraient chacun de 
leur côté; Pacheleur et le vendeur, le consommateur 
el le producteur resteraient inconnus Tun à Tanlre, 
ou produiraient et consommeraient un million do 
fois moins. Ils sont les agents du travail ; ils sont 
aux capitaux et aux travailleurs ce que les mains 
sont aux corps. Elles les servent, et en «'étendant 
elles les rapprocluMit. Donc, le propriétaire dn capital 
(terre ou argent), le manufacturier et Touvrier : voilà 
toute la société industrielle. 

Maintenant quelle est la législation qui rès^le et 
qui doit réiiler les rapports de ces trois classes entre 
elles, dans une société démocratique et libre comme 
ia nôtre? Il y en a deux. Une l^islation morale, 
Vé(fuité;wxei législation matérielle, V intérêt de tat^ 
i^ent, Quellt; est leur garantie, leur sanction, leur 
pénalité? Une seule, la œncurnucc. L'État ou le 
gouvernement peut-il intervenir dans les rapports 
libres de ces trois classes entre elles, autrement que 
par son droit de police et do [uotection des intérêts 
léf^itimesde tous? Non. LÉlat doit-il reconnaître le 
droit au travail et oi^aniser le travail? Examinons 
et distinguons. 

Il y a, en économie politique, deux écoles : une 
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école aoglaiso et matérialisle, qui Iraile des hommes 
comme ùe^f/uantités tueries; qui parle en chiflVes, 

de peur iju'il no se glisse un sentiment on une idée 
morale dans ses systèmes; qui fait de ia société pu- 
remeot todustrielle une espèce d*aritbmétique im- 
passible et de mécanisme sans cœur, où Thumanilé 
n'est qu'une société en commandile, où les travail- 
leurs ne sout qujs des rouages à user et à dépenser 
au plus bas prix possible, où tout se résout par perte 
on gain au bas d'une colonne de chiffres , sans con- 
sidérer que ces quantités sont des hommes, (jue ces 
rouages sont des intelligences, que ces chiffres sont 
la vie, la moralité, la sueur, le corps, Tàme de mil- 
lions d'êtres semblables à nous, et créés par Dieu 
pour les mêmes destinées. C'est cette école qui rogne 
on France depuis l'importation da la science écono- 
mique uéc en Angleterre. Cest celle qui a écrit, p^D- 
fessé et gouverné chez nous jusqu'ici , sauf quelques 
grandes exceptionâ; c'est celle qui a proscrit Pau- 
nwMie, incriminé la mendicité sans pourvoir aux 
mendiants; blâmé les hôpitaux, condanmé les hos- 
pices, raillé Tauméne, mis la misère hors la loi, 
maudit l'excès de population, interdit les maria- 
ges, conseillé la stérilité, fermé les tours des en- 
fants trouvés, et qui, livrant tout sans miséricorde 
et sans entrailles à la concurrence, cette providence 
de Tégoïsme, a dit aux prolétaires : «Travaillez! — 
.Miiis nous ne trouvons point de travail. — i£h bien! 

TUIOtKF.. — U. 12 
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mourez l Si voos no rapportez rien, vous n'avez pas 
le droit de vivre. La société est un dompte bien fiiît. *> 
Il y a une antre école qni est née en France, dans 

ces dernières iinnées, des souffrances du prolétaire, 
des égoïsmes du manufacturier, de la dureté du ca- 
pitaliste, de l'agitation des temps, des souvenirs de 
la convention, des entrailles de la philanthropie et 
dos nVes anlici|)és d'une cpocjuo enlicrcmenl idéale : 
c'est celle qui, prophétisant aux masses l'avénemcnt 
du Christ industriel (Fourier), les appelle à la reli- 
gion de Tassociation , substitue ce principe de l'as- 
socintion pour le travail à tous les autres principes, 
à tous les autres instincts, à tous les autres senti- 
ments dont Dieu a pétri la nature humaine; croit 
avoir trouvé le moyen é*o/^ffniser le travail sans 
intervertir les rapports libres du producteur et du 
consommateur, do vinlciitor le capital sans Tanéan- 
lir, de régler les salaires et de les distribuer arbi- 
trairement, avec l'infaillibilité et la toute-justice de 
Dieu. Cette école, qui compte parmi ses maîtres et 
ses adeptes tant d'hommes de lumière et de foi, 
porte en soi deux grands trésors : un principe, l'as- 
sociation; une vertu, la charité des masses. Mais 
elle nous semble pousser son principe jusqu*à Tex- 
ces et sa vertu jus(|u*à la chimère : le fouriérisme 
est jusqu'ici une sublime exairéralion de rospéranco. 
— Nous n'appartenons ni ù Vwwq ni à l'autre do ces 
écoles; nous les croyons toutes les deux dans le 
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faux. Mois lu première manque d'ùmc, et Taulre 
manque seulement do mesure dans sa passion du 
bien. Nous faisons entre elles la différence qu'il y a 
enire une criinnlô cl une illusion, ni nous ornpnin- 
lons, pour la solulion do la question des salaires, à 
Tune la lumière des calculs, à Tautre la chaleur de 
sa charité. 

Ainsi, nous pensons qu'en ce qui concerne le 
tln)it (Ht trai'ailj la société doit le reconnaître, le 
proclamer, et rinslituor avec des réserves et dans des 
proportions de salaire telles que ce droit , dernière 
ressource, nmmum jus du prolétaire, ne puisse ja- 
mais nltcnlcr à la lilxTlé (iu (•a[)ilal, à TindéfUîn- 
dancc du fabricant , et à la vérité do la concurrence 
de chaque manufacturier avec ses rivaux; réserve 
et [iroporlions qui nous semblent, dans la pratique, 
très-faciles à insliUici'. 

La société, au point do perfection morale et do 
perfection matérielle, de spiritualisme et d'adminis- 
tration ou elle tend, ne peut pas se borner, sans dés- 
honneur et sans crime, au rèle passif du tahxrz 
faire et laissez passer, axiome brutal du système 
anglais, toutes les fois du moins que le laissez faii'e 
et laissez passer veut dire laissez stwjfrir et laissez 
moun'r. Cet axiome est vrai en tant qu*il se borne h 
conseiller à TKtal de resperlei' la iiherlc'; dos (laii- 
sactions entre le capital et le salaire, à ne jamais 
mettre sa main arbitraire entre le maître et Tou- 
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vrier, en Ire le consommateur el le fondateur. Il est 
faux en tant qu'il prétendrait erajKk-her TÉtat de 
surveiller de Tceil la silualion des travailleurs, el de 
leur tendre une main secourable avec un salaire et 
dn pain quand ils manquent, par une calamité de 
leur condition, de pain el de salaire. Cet axiome, 
entendu dans ce sens, enlèverait à l Étal le plus es- 
sentiel et le plus beau de ses titres, le titre de Pro* 
vidence du peuple, que toutes les civilisations, anti- 
ques ou modernes, lui ont affecté. Oi", la Providonce 
ne se contente pas de voir, elle pourvoit; de laisser 
faire, elle agit. L'État, dans certains cas, doit donc 
agir avec sa tutelle active et bienfaisante en ce qui 
touche le travail et le salaire des masses. Ces cas sont 
rares, nous Tavons dit, mais peuvent çà et là se 
produire, et quelquefois même, quoique momenta- 
nément, se produire sur une large échelle. Laissons 
de côté le travail agricole, qui n'est point sujet par 
sa nalure aux inslabilités du Iravail manufacturier; 
qui donne, avec un salaire modéré mais égal, un 
travail constant, qui nourrit Thommc avec le pro- 
duit direct du travail, et qui emploierait plus de bras 
qu'il ne peut s'en procuicr. 

Laissons de côté encore le travail purement 
local et élémentaire, qui ne produit jamais plus 
qu'on ne lui commande, qui vil sur place, qui 
vît sons son toit, qui vil de peu, (fui associe souvent 
une petite propriété à une petite industrie, tels que 
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le GonJonnicr, le tailleur , le maFcchal , le fharron , 

lo tonnelier, le sciiiiricr, le niaron, le cliarpenlier, 
le meQuiâier, et lous ces ouv riers isoles qui exer- 
cent ce qa*on peat appeler les intlusiiies domesti^ 
ques de la société. Le sort de lous ceux-là est hors 
de cause. Leur traviiil est anssi rét;nlier et leur sa- 
laire aussi lixe que les demandes de la petite con- 
sommalioa qu'ils desservent; leur nombre se mesure 
sur le nombre de la population. Mais les besoins de 
la production à grandes forces , de la spéculation à 
grandes chances, de la rivaliléà .grandes masses et 
à bas prix sur les marchés du monde , ont recruté 
et recrutent tous les jours dans les villes de fabri- 
ques y dans les grandes usines, dans les provinces, 
des armées d'ouviicMs, dont \v travail, iii)inen>e 
comme les capitaux qui remploient, chanceux comme 
la spéculation qui le commande, mobile comme la 
mode qui le consomme, n'a pas ces conditions do 
régularité et de fixité des industries domesti(]nes. 
Paris, Lyon, Lille, Rouen, Saiut-Étienne, Uuu- 
baix, iViulbouse, Sedan, les grandes usines de la 
Loire, du Rbône, de TAlsace, des Vosges, du Nord, 
appellent et enrégimentent au nombre de six ou sept 
cent mille ces familles tl'ouvricrs, instriuiients des 
grandes industries de la soie , des cotons, des draps, 
des fers; peuple sorti du peuple, nation dans la na- 
tion, race dépaysic (]ui a pour unique capital ses 
bras, pour terre un métier, pour foyer un toit em» 
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pruntô, pour patrie an atelier^ pour vie un salaire. 
Ces tnasfles toujours croissantes ^ cl destinées à s*ao- 

croîlrc bien davanliiiio par racréhMalioii du inou- 
vcMiionl industriel, résultai des chemins do fer, de 
la durée de la paix, du développement des marines 
marchandes, et enûn du contact nouveau de TEu- 
rope avec r/fn/ cent mil/ ion s de consonuna tours do 
pluBaux liides elen Chine ^ sont hors de la loi com- 
mune du peuple, et ne peuvent y rentrer soudaine^ 
ment et y retrouver leur place, une fois qu^elles en 
sont sorties. C'est une caste flottante dont les cadres 
sont brises, qui no sait faire qu'une seule cliose, et 
qui , lorsque son métier tout spécial et son salaire 
viennent à manquer, se répand, s^extravase sur la 
nation, sons la forme de coalitions, d'émeutes , de 
vat;al)ondage , de vices, de Irprc, do misère. C'est 
là ce qu'on appelle proprement les prolclaircs, race 
destinée à peupler le sol , espèce d'esclaves de Tin- 
dustrie qui ne servent pas sous un mettre, mais qui 
servent sous le plus rude des maîtres, la faim! Ces 
hommes se marient, ont des femmes et des enfants 
que rindustrie saisit au berceau et emploie selon 
leur force; tout ce peuple vit, multiplie, oonsommo, 
pros|)ère, pendant que le salaire les rétribue. Que le 
salaire s'arrtMe ou décroisse, tout ro peuple chôme, 
souffre, maigrit, mendie, s exténue, et tombe en 
haillons et en pourriture humaine. Peuple du sahiire, 
né du salaire, ne vivant que par le salaire, il péril 
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avec le salaire , et B'iDsurge dana son cceur conlre 
une société qui le condamne par sa condition au 

Iravail cl qui lui rcluso le travail. Or, le travail pour 
lui, cosl la vie. La société, iiiipubsible et egoïblCy 
peut-elle voir tout cela et dcloumer les yeux, en 
renvoyant ce peuple à la concurrence pour toute 
réponse et pour tout secours? Nous disons : Non! Le 
ticrnier mol d'une société bien faite à un peuple (jui 
périt, 06 peut pas élrc la mort! Le dernier mol d'uoo 
société bien faite doit être du intpuil et du pain. Le 
droit au travail n'est pas , dans ce cas, autre chose 
que le droit do vivre. Si vous reconnaissez le droit 
de vivre, vous devez reconnaître à ce |Xiuplo le 
droit au travail. L'assemblée constituante^ dans tous 
les droits à Thomme qu'elle a proclamés , n'en a 
oublié qu'un seul : le dmil de, vnfe. Mais c'est sans 
doute parce qu d était d'une telle évidence, qu'il n a- 
vait pas besoin d'être écrit. 1^ phénomènes ^ les 
vicissitudes, les catastrophes, les ruines soudaines, 
les interruptions do salaire dans une société devenue 
industrielle, nous imposent la nécessité d'écrire ce 
droit de plus. 

Les anciennes sociétés n'avaient pas ce problème 
à examiner. Nul ne pouvait y mourir de faim lé- 
galement. Le maître y nourrissait Tesclave, le sei- 
gneur y nourrissait le serf, le gouvernement y 
nourrissait le peuple, TÉgliso y nourrissait le men- 
dianL Mais Tindustriel qui liquide sa fortune et qui 
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fifrme sesalelioiâ ne uourril personne. La vie du [)cu- 
pie des ouvriers est remise au hasard. L'ouvrier ren- 
voyé de soD usine fermée, ne trouvant pas do place 

dans une autre, sans toit, sans pain pour loger et 
nourrir lui , sa Ibininc et ses enfants, n'a [)as It^ droit 
d'aller à uu magistrat de la Providence publique, el 
de lui dire : «Voilà mes bras, occupez-tcs ; occupez- 
les à un salaire aussi minime que vous voudrez , 
mais occni)cz-lcs pour (juc je vive de mon travail, en 
attendant (}iu> l'industrie privée me rouvre ses ateliers 
* et me rende mon salaire.» Voilà le droit que nous 
voulons que la société reconnaisse à tout individu 
qui la compose. La société, qui s'est moralisce, per- 
fectionnée et enrichie à mesure qu'elle a reconnu 
et garanti un plus grand nombre de propriétés à 
ceux qui vivent sous ses lois , doit reconnaître une 
propriété de plus an travailleur, et la plus naturelle 
el la [»his sainte de (onlos les propriétés : la pro- 
priété de ses bras. Or , que ferait la propriété de ses 
bras reconnue à Fouvrier, s'il n'avait pas, dans 
certains cas d'urgence , le droit de demander à la 
société (roccupci" ses bras el <lo lui en [)ayer un sa- 
laire de nécessité? C'est ce ([ue nous voulons, c'est 
ce que veulent la justice, la religion , rbumanité, la 
prudence. Une société qui se mure dans son égoïs- 
me, qni s'en rapporte de tout à l'éj^oïsmc, qui se 
désintéresse de la vie des derniers de ses citoyens, 

• 

qui gloriûe l'axiome du CAacim chez soif chacun 
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pvtir soi ; (jiii ilil , Mouitz là! où la nalnn» ilil , 
Je dois vivre ! nue société saus eQUaillcs, sans àine 
el sans verUi , qui appelle aûtei sar ses gouverne- 
ments, sur aes chefs, sur ses l<%islateuni, sur ses 

« 

riches, le ressentiment , le blasphème et le désordre, 
celle \('iii,'pance des masses; imesoeiétéà qui oiî leiid 
des hras sans travail cl qui serefuse às'en occuper, 
à qui on demande du pain et qni laisse afTamer ses 
enfants; une telle société n^est ni de la reliî^ion , ni 
do l'espril, ni de la date de ce siècle. Ce n o^l ni une 
sociélû de chrétiens, ni une société de philosopheâ, 
ni une société de frères; ou pluldt ce n*est pas une 
société» c^estune avarice civilisée! 

Nous dirons , dans les développemenls , sous 
quelles formes ce droit au travail pour cause de vie 
seuiement, yy/Yi/^/^T i/iVtim, peut être proclamé et 
pratiqué, sans qu^il doive jamais créer contre le tra« 
vah des industries libres, et contre le tarif des salaires 
volontaires, la concurrence intniririèrc de ll'ltal. 

Quant ù Torganisalion du travail, c'est-à-dire à 
une intervention souveraine de TÉtat dans les rap- 
ports dcTouvrier avec le maître, du capital avec le 
salaire, intervention par laquelle l'Étal réiricrail la 
production , la consommation , et gouvernerait le 
capital et le salaire, nous confessons que notre in- 
telligence ne s'est jamais élcvéo jusqu^à la compré- 
hension de ce gouvernement de la liberté par l'ar- 
bitraire, ot de la concurrence par le monopole. 
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Noos allons en demander Texplicalion a ceux qui 

préU^ndcnt k; comprendre. 

(Ju ciileiidez-voiis, leur dirons-nous, pfur Vorgn^ 
nùatkm tUi tramii? Ksl-ce le rétablisseineiit des cor- 
|K)ralions eidusives d'ouvrière, des jutandes el des 
maîtrises^ sortes de cadres légaux où on ne lais- 
suitenlrcr qu'ua corlain nombre d'oiivricrs, de peur 
qu'uH plus grand nombre ne dépassât les besoins de 
la profession ei ne se fît à soi-même ooncarrenoo ? 
Mais qui ne voit qu'en garantissant ainsi lo travail 
pour ceux qui sont dans les cadres, vous Tinlerdi- 
sez à ceux ({ui sont dehors^ el que vous ruinez ainsi 
d'une main le travail que vous garantissez de Tau- 
Ire? La révolution tout entière a été faite pour que 
lous les emplois tussent hbrcdieiit accessibles à tous 
les citoyens; el vous commenceriez par déclarer le 
travail, le salaire et le pain accessibles seulement à 
ceux-ci, inaccessibles à ceuvIA? Vous avez ren- 
versé raristocratie et la féodalité au sommet de votre 
société, et vous rétabliriez Taristocratie du travail 
et la féodalité du salaire aux plus bas étages de votre 
ordre social ? Vous avez détrait la noblesse des rangs, 
et vous recréeriez la noblesse des outils? Vous avez 
concjuis la liberté civile et politique, et vous dé- 
clareriez l'arbitraire el Tcsclavage des professions? 
Mais ce serait la contre-révolution la plus stupide ! 
ce serait avoir deux principes de gouvernement 
coulradictoires dans le même Klal; ce serait COUper 
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la nation on deux ; co serait déclarer que ce qui 
csl vrai on liaiil est nifiisontic on bas, ol (jue pou- 
duul que lu parlic polili(iuû cl propriélaire du puys 
sera gouvernée par la liberté, la partie ouvrière et 
prolétaire sera gouvernée par l'arbitraire; c'ost-à- 
iliio, ce serait (lôclaror une nation do l ilovons el 
line nation d'osclavos. Uàis à quoi Ijou le discuter.' 
Il sullit de délier qui que ce soit d'accomplir ce sui* 
cide de la liberté. 511 y avait des hommes assez insen- 
sés pour lo lenior, où serait le peuple pour le souffrir } 
Enlendoz-vous par or^aiiisalioii du Iracail co sys- 
tème dont le sainlrsimonisme a tenté naguère de 
faire une religion, parce qu*il ne fallait rien moins 
que Taolorilé divine pour faire accepter aun hom- 
mes dos lois cpron no ferait jamais acccplor au 
nom de la raison? système qui consiste à reconnaî- 
tre on chef de tonte hiérarchie, un despote de toute 
liberté, un roi de toutes professions, un arbitre de 
toutes capacités, distribuant infailliblement les fonc- 
tions cl les salaires, el gouvernant toutes les con- 
currences an nom de Tintérét général et de rintérét 
individuel, sumaturellament illuminés et spontané- 
ment obéis dans sa volonté? Ce système ne serait 
autre chose que Tincarnation du dieu indusiiivi sur 
la terre, tranchant toutes les dilhcultés par sa pa- 
role. Noos le voulons bicm ; mais en attendant le 
dieu, ce serait un homme, un homme despote, un 
homme infaillible, ne donnant d'autre raison de sa 
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volonté que sa volooté même , ne présentant d'au- 
tre litre de «a souverainclô quo sa foi en lui. Qirim 
lel homme se renconire , c'est possible ; mais qu'il 
trouve un genre humain pour le croire , noiis en 
doutons. Ce serait le désespoir do la raison hamaine, 
rejetant à Dieu son libre arbitre, et se précipitant 
dnns 1 absurde pour implorer le gouvernemcnl du 
hasard. 

Ëntendez-vooB par oi^anisation du travail cet au* , 
tre système qui consiste à faire de la société tout 

cnliore un vaslo monaslôrc induslricl, où lous niel- 
traient on ronimun, avec lous, inU:lliiîencc , âme, 
bras, individus, propriété, famille, et où Thomme, 
cessant d*étre homme, ne serait plus qu'une action 
numérotée d'une association anonyme, dont les 
{'idcmics ^ rc[)arlis par lo conseiilcnicnl commun, 
seraient la forlunc, le bonheur, la famille, la vie de 
chacun? Mais qui ne voit que si le saint-sinionisme 
est oblige de présupposer nn dieu sur la terre pour 
pou\ oir se réaliser, le fouriérisme est obligé de pré- 
supposer un mystère au sommel de son organisation, 
pour pouvoir seulement se foire discuter? Ce mys- 
tère qu'il faut préalablement admettre, c'est celte 
njerveilleuse harmonisation des inslincis de riiomnio 
qui , trouvant tous leur pleine satisfaclion dans la 
société travaillante, se porteront tous avec Tinfailli- 
bilité de la nature à l'oeuvre spéciale pour laquelle 
ils sont prédestinés, s'y classeront d'eux-mêmes. 
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s'y mainltendront fMir Tunique foi^e (Tune espèce 

de gravilalion inlellecluelle, et, piiHanl lous leur tra- 
vail volontaire à l'œuvre collective, se déclarcroul 
loua également saiisfails du rang el de la part du 
dividende social qui leur sera assigné. Nous conve- 
nons que c'est là une sublime utopie qu'il est beau 
du moins de rêver, et qui, en supprimaut du rnoode 
moral la révolte » Tégoïsme, Tantagonisme des pas- 
sions, en ferait une harmonie leUemenl complète que 
le mouvement même pourrait bien s*y arrêter, tant 
TcHpiilibre y seiail parfait. Mais si un homme se pré- 
sentait pour résoudre ce problème, qui est pcul-étre 
le problème de Téternité progressive, il ne faudrait 
pas lui donner un plialanslèrc à gouverner, il fon- 
drait le nommer dieu, el lui décerner la coui onne des 
mondes! Celui-là seul, en eflet, qui a créé les ins- 
tincts divers de l'homme, et leurs luttes, et leurs op- 
positions, et leurs tendances contraires, et leurs com- 
binaisons infinies, pourrait trouver un ordre social 
assez parfait pour contenir, liaimoniser et faire con- 
corder tous ces instincts et toutes ces passions en 
une seule et volontaire unité. 

Le lort du fouriérisme n^est pas de vouloir per- 
fectionner l'Iionuue, mais de le diviniser. Tant que 
l'houime sera ITiomme, il sera composé de deux 
forces qui luttent providentiellement en lui , et dont 
la lulle produit cet équilibre souvent rompu , ton- 
jours rétabli, qu'on appelle l'ordre social. L'une de 
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ces forces c'est la tendance à risolemoht , qui donne 

à l'Iioininn lo sentiment do son individiLiIilé, cl qui 
le porte à lout rapporter à soi. L'autre do ces forces 
c*est la tendance a Tunilé, qui porte Thomme à tout 
rapporter à la société, et à se confondre, en se saori- 
(lanl, dans la grande unité humaine. De ces deuK 
forces contraires se compose l'homme social. Nier 
une de ces forces, c'est nier Thomme. S'il perd le 
sentiment de son ^Vsmo, il n^est plus un individu ; 
s*il'perd le sentiment de sa collectivité, il n'est plus 
un (Mre social. L'un est le délire du dévouement, 
Taulrc csl le délire de Tégoïsme. \jk nature est là qui 
le retient entre ces deux folies, et c*est à cette place 
que le législateur doit prendre, constater ot gouver- 
ner ses instincts. Le fouriérisme en méconnaît deux, 
qui sont, selon nous, les deux bases primordiales, et 
pour ainsi dire données par Dieu lui-même, de louto 
combinaison sociale, industrielle ou politique. Ces 
deux hases sont Pinstinctde la femillo ot Tinstinct de 
la propi it'le. Absorber la famille personnelle dans la 
gl ande famille générale, absorber la propriété person- 
nelle dans la communauté de la propriété collective f 
ce n*est ni perfectionner la famille ni perfectionner la 
propriété; c'est les anéantir. Or, la nature proleste, 
depuis tpi elle existe, contre cet anéanlissenieni do 
deux instincts qui perpétuent et qui sanctiûeot l'hu- 
manité. Le père, la mère, l'enfant, voilà les trois 
termes de la trinité humaine. Il n*est donné à aucun 
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sysU'ino d^en effacer on. Si Diea avait vonla que 
riiommc, une fois né, s'absorbiU dans l'associalion 
générale saos transi lion par Un famille , oonime la 
gpDtta d^eaa dans TOcéan on comme l'animal dans 
le troupeau, il n^aurait donné, ni à la mère, ni an 
j>cTe, ni à Pcnfanl, ces a^lmirables attachements per- 
sonnels exclusifs, (rautanl plusfurls ({u'ils sont plus 
étroita, qu'on appelle Tamonr maternel, paternel, 
filial; cette attraction passionnée d*un petit groupe 
(rentres, nés les uns dn l'amour des autres, les au- 
tres rendant aux premiers les rejaillissements déli- 
cieux de Tamour dont ils sont sortis, tous se re<* 
cueillant pour ainsi dire dans on monde à part do 
monde universel , monde plus intime , plus pc?rson-» 
nel , plus inipréirnô de leur individualité, cl mmu- 
ble élargir et sanctitier leur égoïsme en le multipliant 
et en le répandant sur ce qui est encore eux. Cet 
esprit de fiimille n^esi pas l'opposé de re?iprit social, 
il en est la racine. C'est do ces j^ronpes de laniille 
que se forme le groupe social. La société n'est qu'une 
famille élargie; mais poor élai^gir cette famille, il ne 
faut pas la détruire k son germe. Vous avez besoin 
d'amour pour former le ciment do votre soeinlé. Où 
relrouvere/-voiis l amour, si vous letoullez dans son 
premier el dans son plus saint foyer, la famille? Or, 
la famille, groupe isolé parla nature, a besoin dMso- 
lement pour se sentir et pour se conserver. Qne de* 
vienl-ell(3 daus votre association universelle ? que 
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devîeni-ellc dans vos moDastères industriels? Elle 

s'absorbe, s'oublie, se dénature, cl se perd inévi- 
lablement dans la masse, où la mère n'esl qu une 
femme enceinte , où le père n'est qu'un homme qui 
engendre, oii Tonfant n'esl qu'un produit des deux 
sexes, et ne connaît ses parcnis que quand on les 
lui nomme. La promiscuité n'est pas pins la frater- 
nité que l'instinct de la génération n*est Tamour. 
Une telle association enlève tous ses sentiments à la 
famille. Même en conservant tes noms et les formes 
du mariage, elle nialérialiseruit ce qu'une société 
bien faite a dû le plus spiritualiser dans rhuraanilé: 
la génération de Thomme. Que deviendrait le fleuve 
de Thumanité, quand ki source en aurait été ainsi 
ou (ori(>n)[)U(' ou ijlacée? 

Mais le sysl<''nie sociétaire ne méconnaît pas moins 
le caractère de l'instinct de la propriété chez les 
hommes, en faisant de cette propriété une simple 
action en commandite dans une association générale 
de travailleurs. L'amour de la propriété, ce stimu- 
lant que Dieu a donné à I homme paresseux pour le 
passionner au travail, est-il donc simplement le sen- 
timent de la possession d*une part abstraite d^un di- 
videndc idéal dans la richesse générale de la société? 
Évidemment non : ceux qui raisonnent ainsi n'ont 
jamais possédé un pouce de terre, cultivé un pot de 
fleur sur leur fenêtre, arrosé une herbe, planté ni 
aimé un arbre; il y a tout autre. chose qu'un aiwV* 
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dans l'appropriation à Thoinme et à sa famille d*une 
pari lie lu Icrrc, d'une maison ou d'un champ : il y 
a an seoliaieoi! L'homme n'est pas composé seule- 
ment d*in(elligenoe, il a de plus un cœur, des sens, 
une Ame, '|>ar lesquels il s^atCàche à ce qui lui ap- 
parlieut, et il attache ce (jui lui iipparlient à lui cl 
aux siens. C est la meilleure pari de sa nature ; et 
vous retranchez ce cœur, ces sens, cette Ame, de 
vos calculs abstraits sur la ()ropriété? Mais la na- 
ture ne se prête ;i vos mutilations, et elle [)ro- 
lebleavec des senlimenti> coDlre voschitTres. En dou- 
tez-vous? faites-en Tépreuve : voici d'un côté un 
billet de banque ou une action dans une compagnie 
quelconque ; voici de Tautre un arpent de terre ou de 
rocher dans les plus arides montagnes du royaume; 
sur cet arpent de (erre il y a la maison, le foyer, 
le puits de vos pères, l'arbre dont vous avez goûté 
Tombre, la place de votre berceau, la trace ina- 
nimée de la iiièie et des frères, le veri^er arrox', 
de génération en genéraliou , des sueurs de la fa- 
mille, leur mémoire dans ces lieux, leur tombeau 
dans le voisinage ; on vous dit de choisir irrévo- 
cablement entre cette fortune abstraite, quoique 
coobidérabie, et cette terre vivante, animée, aimée, 
qui semble vous rendre Tamour que vous lui portez. 
Quel eat rhomme de la nature qui hésitera un seul 
moment entre ce billet ou ce sac d*or, et cet arpent 
du sol paternel? Pas un ^ tous preudroni le sol. C est 

TMBOIIB. — 11. I) 
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que riionirne s'jipjuopric el sKieiilitio en i|u('l(|ue 
8orle par hi propriélé cerlaiues parties de la terre 
qall semble assimiler à sa propre substance, et aux- 
qoelles il infuse avec sa sueur une partie de sa sen- 
sibilité et de son individualité ; c'est qu'enlro ce sac 
d'or et cet arpent de rocher il y a Tamour qui dé- 
cide le choix de l'homme. Bt c'est cet amour que 
vous oubliez! c*est cet amour, c'est cette consub- 
slantialité de la terre et de Thomme qui ennoblit, 
qui Siim tilit3 la propriété, en élevant jusqu'à la |)uis- 
sance d'un senliaieul ce que vous rabaissez par voire 
système au niveau d*un simple et froid calcul de va* 
leur dans le dividende d'une acCion ! Ab ! toute la 
partie moi aie el sensible de la propriété vous échappe, 
vouâ reftacez d uu Irait de plume; et vous croyez 
connaître le cœur humain? Non! vous ne connaissez 
que Tarithroétique. 

Cependant nous sommes loin de rabaisser Pécoie 
sociétaire, et d'omettre la puissante moralité de sou 
principe de solidarité et de iraleruité dans la for* 
tune nationale et dans le travail humain. Nous disons 
seulement que, comme tontes les doctrines neuves, 
la ferveiir Tempoi te au delà de la vérité. iNous ne 
comparons rien. Dieu uous en garde! mais le chriâ- 
tianîsme lui-même, à quelques pas de sa soïirce, 
sï^^ara ainsi dans les déductions logiques de son 
jirincipe ; il rtVa la communauté des biens, le célihal 
universel, la translormaliou de la terre, le règue de 
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Dieu sur le sièclt;; il s'aperçut qiiv la ualurc résistait 
h sa logique sublime, que la chair avait d'autres 
lois que Tesprit; il se plia aux nécessités, aux cou- 
dilions, aux réalités humaines, et îl ne conserva do 
ses di\ iïu's iloclrincs que ce (jui améliore riiuniauilé 
sans détruire rhomme. 11 en sera de môme du fou- 
riérisme en économie sociale; ses disciples redescen- 
dront de leurs rêves sur le terrain vraiment solide , 
snr le sol des realites; ils (lépoMilleroul les ehiinères 
dont leur chaude inia^lualion colorie leurs vérités, et 
il ne restera d^eux que ces trois grandes innovations 
qu'ils apportent à la science de la société : leur foi 
ardente et dévouée à ramélioration imléfinie de 
Tespèa' humaine; leiii piineipe fécond d'association 
pour et par le travail ; et enfin la chanté des masses ^ 
qui les dévore et qui les justifie! 

Enfin, entendez-vous par orï^anisation du travail 
ce ronuiiiutis/nc poliliiiiie et savant qui consiste à 
s'emparer, au nom de TÉtat, de la propriété et de 
la souveraineté des industries et du travail; à sup- 
primer tout libre arbitre dans les citoyens qui pos- 
sèdent, qui vendent, (jui acliètent, (jui consomment; 
à créer ou à distribuer arbilrairemeul les produits, 
à établir des maximum^ à régler les salaires, à dis- 
cipliner le travail ; en un mot, à substituer en tout 
V Êidf pr opriélaire et industriel aux citoyens dépos- 
sèdes.' Nous concevons que des jeunes Jijens à idées 
hardies et à caractère énergique se laissent séduire 
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quelques jours par celle illusion qui fait paraître 

grand ce qui est gigantesque, et fort ce qui n'est 
qu'ciudacieux. Ce système n'est autre chose que la 
(.onvenùon applirnœe au irai^ail^ et traocbaot les 
fortunes au lieu de couper des têtes pour démocra- 
tiser le revenu. Ces jeunes théoriciens, frappés des 
(linimlics et des inconvénients de la liberté des in- 
dustries, la suppriment au lieu de la régler; ils rê- 
vent le 18 brumaire des irmudlleurs. lisent le sen- 
timent, on pourrait même dire ils ont Tidée fixe du 
gouverneinentalisme; ce sont les ultra-gouverne- 
mentaux du temps. Ils veulent que le gouvernement, 
pourvu qu'il soit démocratique, ose tout, fasse tout, 
tienne tout. La tyrannie, qui leur paraît exécrable 
en haut, leur paraît excellente en bas; ils oublient 
que rarhilrairo ne clinnco pns de nature en se dé- 
plaçant, et que si l'arbitraire des rois ou des aris- 
tocrates est insolent, Tarbitraire du peuple est 
odieux. Nous ne nous étonnons que d^une chose, 
c'est que ces fermes penseurs- ne poussent pas leur 
principe d iiltra-gouverneiiiciil jus(pi'à ses consé- 
quences et qu'ils ne suppriment pas la faculté de. 
discussion, la liberté de penser et d'écrire. Cela se- 
rait logiipie; car, pu isc]u'ils veulent que le gouver- 
nement doiuocialicpie possède, instiuise, adore, 
travaille, produise; , vende el acliele pour les ci- 
toyens, {lourquoi ne le chargeraionl-ils pas aussi de 
parler, d*écrire et de penser pour tout le monde? 
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L'unité serait plus complète et la servitude mieux 
assurée ! Noos venons de dire le mot , ce système 
serait la servitude. Voilà pourquoi il ne séduira pas 
loni^leinps les âmes élevées et mAles qui le formulent 
aujourd'hui. Ces jeunes huiiunea rec uleront devant 
leur ouvrage quand» au lieu de la liberté et de l'or- 
ganisation du travail, ils auront trouvé an fond de 
la révolution et de la démocratie le monopole du 
gouveriieincnt , la <léposse>sior) «les cit(iyens et la 
servitude du travailleur. Une idée fausse peut sé- 
duire un moment leur esprit; un système dégradant 
ne séduira jamais leur cœur. Cest la propriété qui , 
(les esclaves de ranliquilé et fies serfs du moyen 
' Age, a fait des citoyens. En rendant TÉlal seul pro- 
priétaire, que feraient-ils? Avec des citoyens ils re- 
feraient en réalité des serfs et des: esclaves de TÉtat. 
L'État seul serait ///>/r, les individus seraient tous 
|)roletaires. Quel progrès! ce ne serait pas là le 
triomphe, ce serait le vertige de la démocratie. 

Quant à Torganisation du travail par la fixation 
des salaires, comme le salaire n'est hii-méme fixé 
que par le prix du produit, et (jue le prix du produit 
dépend exclusivement de Toffre et de la demande, 
aussi variables de leur nature que le besoin et le ca- 
price du consommateur; à moins d'ordonner la con- 
sommation par autorité, comment fixer le salaire 
sans ruiner le producteur et sans tuer à Tinstant le 
travail ? 11 faudrait donc fixer aussi la valeur des élé- 
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inents de travail , des denrées premières qui servent 
aux riiiumractuix s, le coron do soie, le l)rin de co- 
ton, la laine du lrou[)eau, la récolle du chanvre, 
de rindigOy du lin, du blé, de la vigne, com- 
mander aux intempéries, gouverner les saisons, 
le ciel, la terre, les loîs de la population!* Le laux 
des salaires dépend de tout cela. Quelle maio infail- 
lible se chargera de faire tous les jours cette terrible 
équation entre la faim de Touvrier, la circulation du 
numéraire, la demande do consommateur, les pro- 
duits des saisons ? Celui-là seul ce|>endanl pourrait 
ûxcr le prix des salaires et organiser le travail. 

Eif d^ailleurs, où s'arrêterait ce que vous appelez 
travail, et par conséquent Torganisation du travail? 
Et qui donc ne travaille pas cl n'aurait pas, selon 
vous, le même droit de demander que la société ré- 
glât, fixât, assurât le prix de son travail ou son sa* 
laire? Depuis le fonctionnaire jnsqu^au manœuvre, 
la société n'est-elle pas une échelle non interrompue 
de travailleurs? Professions intellectuelles, profes- 
sions manuelles, avocats, médecins, artistes, agri- 
culteurs, écrivains, vous , moi , qui donc ne travaille 
pas pour sa part de salaire social ? Faudrait-il assurer 
à l'avocat des causes? au niedecin des malades? au 
laboureur des récolles? à Tartiste des acheteurs? à 
récrivain des lecteurs? Mais régler tous les travaux 
et tous les salaires de tout ce qui , à un titre ou à 
un autre, travaille pour un salaire incertain , ce se- 
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rail rôi^ler la sociélétont enti^rp, (Irpiiis \o balayeur 
de vos rues jusciirau ministre <lo vos autels; ce se- 
rait larifier le monde. L'absordilé des conséquences 
proave Tabsurdité da principe. 11 n'y a d'autre or- 
ganisation do travail qae sa liberté; il n*y a d'antre 
dislrilmlion des salaires (jiie le travail lui-même, se 
rétribuant par ses œuvres, et se faisant à lui-même 
une justice que vos systèmes arbitraires ne lui fe- 
raient pas. Le libre arbitre du travail dans le pro- 
ducteur, dans le consoininateui-, dans le salaire, 
dans 1 ouvrier, est aussi sacré que le libre arbitre 
de la conscience dans Thomme : en touchant à Tun 
on tue le mouvement, en touchant à l'autre on tue 
la moralité. Tes meilleurs gouvernements sont ceux 
qui n'y louchent ()as. (^Iia(jue lois (iiTon y a louché, 
une catastrophe ioduslrielle a frappé à la fois les 
gouvernements, les capitalistes et les ouvriers. La 
loi qui les gouverne est invisible : du moment qu'on 
récrit, elle disparaît sous la main. 

Cessons donc de chercher l'introuvable; cessons 
d'agiter ces idées vides devant les yeux et aux 
oreilles des masses! Ces idées ne sont si sonores que 
jiiirce (ju'il n'y a rien dedans, si ce n'est du vent et 
des tempêtes. Elles crèveront <lans toutes les mains 
qui voudront les presser. Ne donnez pas aux ou- 
vriers ces espérances d'organisation forcée du tra- 
vail qui les trompent, et qui leur font trouver plus 
cruelles les réalités contre lesquelles ils lulleol, par 
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le contrastt* avec les chimères que vous faites res- 
plendir (levant eux! Ne faites pas semblant d'avoir 
UD becrel, quand vous n'avez qu'un problème; ne 
donnez pas la soif, quand vous n^avez pas Peau ; ne 
donnez pas la faim y quand vous n'avez pas Tali- 
meni! Il n'y a rien de plus dangereux que de pas- 
sionner le peuj)!»' pour rinif>ossible! Respectez les 
passions du peuple. Elles sont le plus puissant levier 
des nationalités et des civilisations! Ne les allumez 
pas en vain : car quand elles brûlent on ne les éteint 
pus avec un peu de cendre, on ne les éteint que 
sous des flots de sang et sous les décombres d'une 
société! 

En résumé, nous voulons que la société recon- 
naisse le droit au travail pour les cas extrêmes et 
dans des condilioos détinies. 

Nous ne connaissons d'autre organisation possible 
du travail, dans un pays libre, que la liberté se ré- 
tribuant elle-même par la concurrence , par la capa- 
cité et par la moralité. 

EnGn, nous voulons que l'Etat se pénètre de la 
charité des masses, et s^interpose entre elles et leurs 
misères par l'association encouragée, par la soli- 
darité légalisée, par renseignement prodigué, par 
les caisses d'épargne <iévelop[x'es, par les colonisa- 
tions, par Tadoption des enfants orphelins ou trop 
nombreux, par des avances en terrain à défricher, 
par des exemptions temporaires d'impôt, par des 
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enqn^los porfiianenlcs sur la condition de» masses, 
par l'accessibilité croissante à la propriété, cette 
émancipation snccessive du prolétaire, et par une 
taxe on plutôt par un budget des pawres^ insti- 
tution méconnue et calomniée, qui , malgré ses abus 
dans ce pays, a j>r('servt» TAnfiletorre de vingt ré- 
volutions, et dont nous démontrerons la nécessité à 
son heure. Entre Tégoîsme de la propriété et les 
souffrances du prolétaire, TÉtat doit tendre sa main , 
mais une main pleine de bienfaits et non pas d'ar- 
bitraire. Parler est bien, agir est mieux, il y a plus 
de charité des masses dans une obole bien distri- 
buée et bien administrée, que dans cent volumes de 
dissertations sociales el dans tout le liulletîn tle.s 
lois. 
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RÉPONSE 



AUX OUVRIERS DE PARIS 

QUI ÉTAIENT VBNUS FÉLICITER M. DE LAMARTINE SUR 

SES DERMEBS DISCOURS. 



MAI 184&. 



Messieurs ^ 

Vous ;ivez raison : quand dos manifcslalions 
comme celles<"i ont lieu, quand des masses de ci- 
toyens 86 meUcnt en rapport direct avec les hommes 
politiques qui ont eu le bonlieur d'exprimer leurs 
sentiments ou leurs idées, il importe que tout se 
|)iiss(* en [)lcin jour. Point do mauvaises pensées 
entre nous! Les mauvaises pensées se cachent, les 
pensées loyales et honnêtes se manifestent et s'ex- 
priment tout haut! 

Toulo la ililférence entre Tc^pril do TacliDn et Tes- 
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(le palnolisme est là. Pon-er toul hiiut, aiîir 
librement I c esl la coospiraUon des hoanéles gons. 

Je ne suis pas étonné que Topposîtion persévé- 
ranle et toute parlementaire que je n*ai cessé de 
faire aux |)cns(*es fausses <lii j^ouverncmenl ricpais 
que je suis à ia Chambre, el notauimeiil aux forti- 
fications de Paris, m'attire de vous et de vos amis 
une marque si honorable d'adhésion. 

Je comprends que cette couronne de forteresses 
armées iiKjuiète les enfants des hommes du i 4 juillet. 

Je comprends que cette capitale murée de la France 
humilie les fils de nos soldats de 1792. 

Était-elle donc murée la ville de la liberté , quand 
la patrie, menacée pai" la coiililioii des rois, à Pihiitz, 
fit appel, non aux pierres et au ciment comme au- 
jourd'hui, mais aux cœurs et aux bras du peuple 
de Paris, et que vos pères, quittant leurs ateliers, 
allèrent défendre leur capitale, non pas à Mont" 
mnrtrc ou au inant l HU ricu^ mais sur tous les 
champs de bataille et dans toutes les capitales de la 
coalition? 

Votre drapeau n'était pas planté immobile et 

coiiiiiic enraciné alor« sur les remparts de voire 
ville, mais il flollail libre au veut de la gloire sur 
tout le continent et sur tontes les mers ! 

Je ne dis pas cela pour exciter en vous des impa- 
tiences brutales de i^uerre. Non : hommes de tra- 
vail ou d'intelligence, nous devons élre dans ce 
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-siècle des hommes de paix ; et si j'ai quelquefois 
défendu vl lionoiV* ce gouvernement, dont je ne 
combats que les erreurs et les mauvaises tendances, 
c*est parce qu^au milieu de bien des fautes il aura 
du moins dans l'histoire le mérite d^avpir été un 
règne de paix. 

De vos paroles ici, et des miennes, il y a peu 
de jours» à la tribune, la malveillance dont vous 
parlez voudrait sans doute conclure que vous êtes, 
que nous sommes de ceux qui croient que toute 
Cortne inonai chique est une antipathie avec les in- 
térêts de la nation. Il faut sexpliquer d'avanoe-de- 
vant les calomnies que vous prévoyez. 

Antipathie entre la royauté féodale et la nation ? 
Oui : la royauté d'alors avait la preienlion de {)0S- 
séder les peuples; les peuples se sont reconquis, et 
ne s^aliènent plus aux dynasties. 

Antipathie entre un pouvoir constitutionnel héré- 
ditaire, qui résume seulement en lui l'unité et la 
perpétuité du pouvoir national? Non : la révolutiou 
de 89 et celle de 1830 Tout décidé ainsi; vous ne 
voulez pas, je ne veux pas être moi-même plus ré- 
volutionnaire que deux révolutions! 

La mission de la royauté nationale populaire, de 
la royauté unanime, c'est-à-dire personnifiant en 
elle, sans acception de profession et de classe, les 
droits ot les intérêts de tous les citoyens, et feisant 
exécuter, dans rinlérét de tous, la volonté mani- 
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restée de tous, a encore une belle mission dans le 

monde, si elle ne s'en laissait pas (Iclourner pur lu 
rouline ou par la pt^ur do ses conseillers. 

Chaque époque, sachez-le bien (car à vous aussi, 
grâce aux lumières qui descendent partout par Tins- 
Iruction primaire, on peut vous ciler Thistoire), cha- 
que ép()(|ue a eu sa royauté coiiloniH' aux intérêts 
dominants du moment. Le clergé, la noblesse, lur- 
mée, ont en leur monarchie à eux. Le temps de la 
monarchie des masses , c'est-£h<lire de Tuniversa- 
liledes ciloveus, est arrive. Los M)l(lals élevaient la 
leur et l'inauguraient sur \{i jnn'oi.s ; vous avez inau- 
guré la vùlre sur les bras des travailleurs : cette ori- 
gine lui disait sa destinée et ses devoirs. Elle devait, 
comme vous l'observez en termes un peu amers peut- 
être, comme je Tai loujours ilit nioi-mènie, dans 
votre intérêt, à la tribune, elle devait se faire un 
appui , une base inébranlable de ces vingt millions 
d'hommes qui forment le sol de la société, qui tra- 
vaillent pour elle, et ipii lui (loniientle plu.> laru;ement 
leur vie (*t leur sang dans les périls de la patrie. La 
civilisation de rintelligence et du. travail, voilà ce 
temps-ci : c'est en leur nom qu'il faut régner! Il fout 
faire de tous les prolétaires des citoyens ele\és par 
degrés jusqu a l'exercice d un droit [)oliliqne; et si 
leur profession, leur défaut de loisir et d'études, 
leurs rudes travaux ne leur permettent pas d'y par- 
ticiper directement, il faut qu'ib y soient représentés 
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par Hes mandataires spéciaux poiu' nous éclairer sur 
leurs luterèts. leurs senlimenls, leurs souHrances; 
car, dans le gouveroemeot représentatif, qai D*a 
pas sa voix D*a pas son droit. 

Eh bien! quels sont les meilleurs amis de la 
royauté conslilolionnelle, de ceux ipii, coniiin' nous, 
la conjuraient d'entrer dans ces voies et do se ra- 
jeunir en se retrempant dans les masses . ou de ceux 
qui lui ont conseillé de se vieillir, de s'appuyer sur 
des inslilulions uialérielles comme des hasfions et 
des forts, et de se faire la royauté du |>eiil nom- 
bre, la royauté d'une oligarchie, quand elle peut 
être la royauté de tous les intérêts honnêtes et de 
tous les droits légitimes de la nation? 

Quand nn îçou\ ernement s'esi loni:lemj)s ouluncé 
dans CCS fausses roulo.->, il vient un jour où il s'ex- 
pose à s'entendre dire le mot terrible de la Fayette 
aux négociateurs de Saint-Cloud : « Il est trop tard ! » 

Mais non , nous n'en sommes |)as là i^rAce à Dieu ! 
Jl est encore temps, il sera toujours tenjps avec des 
institutions qui permettent de tout rectifier sans vio- 
lence, et de ramener les peuples à la patience, les 
gouvernements à la vérité. C'est en vain que ces for- 
tcre>ses se dicssent autour de la ca[)ilale de la pen- 
sée et de la liberté ; il y a, si jamais elles inspiraient 
de mauvaises tentations à ceux qui les posséderont 
dans l'avenir , il y a une artillerie qui est de force 
à lutter avec ces canons : c'est l'esprit public, c'est 
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ropinion! 11 n^y a pas de puissance matérielle con- 
tre Tcxplosion de l*âme d*un grand peuple. Le cœur 

4I0 riioriniio esl la pins irninde el In pln> incompre.s- 
sible de toutes les (orces de la création. Quand ii éclate, 
il emporte tout. Évitons, vous par votre sagesse, 
nous par nos loyaux avertissements, ces explo- 
sions, ces révolutions (pu ne sont h'.iritiines (|uo 
quand il ne reste plus i\v sens dans les conseils «les 
gouvernements , de légaiilé dans leurs actes, el plus 
de patience dans le cœur des peuples. 

Dans quelques jours . Tarmement des fortifications 
sera une loi , el nous (le\rons constilulionnellciucnt 
nous laire. Mais soyez tranquilles! alors niùmeque 
ces remparts seront armés de leurs trois mille bou- 
ches à feu, elles pourront être* aux yeux de Tave- 
nir. une ruineuse |)ueiilite de jialiiotisniiî ou de 
despotisme éventuel. Elles ne seront jamais un dan- 
ger d'asservissement , tant qu*il y aura en fooe de 
ces «bastions une presse indépendante , une tribune 
debout, des voix intrépides, et des cœurs comme 
les vôtres, pour leur répondre du tond du peuple de 
Paris et des départements , et pour répandre parmi 
ces masses d'où vous sortez , avec le respect de Tor- 
dre, le sentiment de leur inviolabilité légale, de leurs 
devoirs et de leurs droits. 



POURQUOI 

M. DE LAMARTINE 

EST SEUL'. 



14 SEPTEMBRE I84à. 



Le Sièclf reproduil , d apn's le Cotimcr, un ar- 
ticle qui n'est déjà lui-mùiue que la reproduction 
d*une certaÎDe rumeur malveillante. Celte rameur 
flème que M. de Lamarlhe est peut-être digne d'une 
certaine attention dans son pays; mais qu'il est seul, 
syslénialiquotneni isolé, cesl-à-(iire insiguiliant dans 
les afTaires, et que ses idées (s'il en a), son carac- 
tère trop entier, son imagination trop chimérique 
pour les réalités , son ambition trop haute |)our les 
petites conquêtes, le condamnent à un éternel isole- 
ment. C'est dommage, ajoutent-ils avec indulgence. 

' GiA article fltt une n|HNue à un artiole du G9iirHer«t du Siècle. 
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« Les principaux hommes parlemeotaires sodI depuis 

« longltMijps e» scène : ils doivenl vive (jitiguos. Le; 
« public pourrait se fjatiguer lui-mùiue. M. de Lainar- 
« line f en prenant son rôle au pouvoir, renouvelle- 
« rait un peu le drame: il nous offrirait quelques 
te variétés de politique dynastique ou populaire. Mais 
« il est soul; n*y pensons plus. C est bien assez, du 
« reste , de trois ou quatre hommes pour remplir un 
« siècle. » Tel est à peu près le sens de ces articles, 
et de q(iel(|ue8 mots du Gfoùf, de la Reforme et 
d autres joui nau\ encore, sur le oj(}me sujet. 
Essayons île répondre. 

D'abord, M. de Lamartine est-il bien sttul? il nous 
'souvient qu'à Tépoquede la coalition parhmenUtirn 
de 1838, et pendant tonte la dnréo du ministèie r/// 
1^"' ijiars, iM. de Laniai line , ap[)elé aux réunions du 
parti conservateur, et |:»arlageant avec ce parti Tlior- 
reur de la guerre pour la guerre et le respect de la 
constitution , se rendit a visage découvert dans ces 
reunions, s incorporn trcs-loyaleinenl et Irès-sulitle- 
menl dans les rangs menacés « et ne combattit pas 
moins énergiquement qu*eux , an milieu d'eux , pen- 
dant cette crise qui dura deux ans, pour préserver 
la France d'une i;ni'rr(i de dupes, et le paileinenl de 
la doiuinalii n d une intri|^uje. Les couservateurs ne 
s'aperçurent ni de ces prétendues excentricités d'i- 
dées, ni de cet excès d'ambition, ni de cette ver- 
satilité de conduite, caractère convenu du député de 

TMIBUNR. — n. 14 



EST SEUL. 211 

préparés, bftlis, fondus, armés sous sa main, pon- 

vait, à un jour donné, inlimidorla conslilution a[)iTs 
l'avoir corrompue, donner riiniforine aux opinions, 
discipliner Télection, subordonner le parlement, et 
convertir la royauté démocratique en royauté mili- 
taire. Et fol-il seul alors? nous le demandons à Tac- 
ru(Ml unanime qui lui lui fait dans ropjKJsilion. Kn 
changeant non dV)|)inion, mas de terrain, il {)ul 
croire qu'il n*avatt fait que changer d^amis. Noos le 
demandons à ceux qui ont entendu son dernier dis- 
cours à la Chambre sur les dangers de la constilu- 
lion, il y a trois mois. Étail-ii seul, en descendant de- 
là tribune, dans les groupes amis de deux cents de 
ses collègues qui retrouvaient leurs sentiments dans 
les siens? Seul quand il monter la tribune, s*i» est 
mulli[)l(' (piiMid il en (h^scend , (]ue voes importe? 

Mais admettons qu'il soit seul : qu en concluez- 
voQS? Que c^est sa faute sans doute, et qu*il stéri- 
lise, ainsi par inintelligence ou par vanité, les facultés 
que vous lui altribuezot les services (pi'il [)ourrnit , 
selon vous, rendre à son pays. Eh bien! raisonnons. 
M. de Lamartine n'aurait qu*une manière de n'ôlre 
pas seul : ce serait de s'allier et de se confondre avec 
un des partis actuellement existants dans la Chambre. 
Il y en a cinq : le [)arli legitiinisle, le parti républi- 
cain, le parti de M. Guizot, te parti de M. Tbiers, 
le parti de M. Barrot. 

Le parti légitimiste et le parti répubitcam sont en 
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dehors de la conslilutioD : nous ne pouvons en par* 
1er que pour niémoii'e. Quelles que soient les dispo- 
sitions présumées cl'iin homme parlementaire envers 
l'un ou Taulre de ces partis, vous ne lui proposez 
pas y sans doute, de monter à la tribune ou d-enirer 
au conseil pour y proclamer une restauration , ou 
pour y conspirer une révolution ! Restent donc les 
trois partis parlementaires représentés, pour le mo- 
ment, par trois noms iriiommes éminents a diffé- 
rents titres, et auxquels M. de I^martine aurait pu, 
selon vous, porter ou emprunter de la force en se 
ralliant à eux. Voyons si cela est vrai. Supposons, 
par exemple, que M. de Lamartine se fut rallie a 
ce qu^on appelle aujourd'hui le tiers-parti dans la 
Chambre : que serait-il arrivé? Que M. de Lamar- 
tine aurait fait tout ce cpra fait ce parti depuis 
quinze ans, c'est-à-dire tout ce (pie Tespril de la ro 
volution de Juillet accuse et condamne avec M. de 
I^marline dans la conduite de ce parti. Il aurait de- 
mandé rhérédité de la pairie, pour immobiliser sur 
quelques létes réiialilé et le pouvoir démocratiques. 
Il aurait mutilé, en les réprimant trop, les libertés 
nationales, le lendemain du jour où la nation les 
avait conquises. Il aurait nié le droit d*a860ciation 
aux opinions. H aur.iil contesté le dioil de lepré- 
seuiation plus Uiviiv au pays. Il aurait institue un 
tribunal d'Étal dans la cour des pairs, et donné 
ainsi aux citoyens d'autres juges que les citoyens. 
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Il aurait l'ail les lois de i^epicuibro. Il iiumit noue la 
coalition parlemeutaire avec M. Guizoi. Il aurait pris 
le pouvoir des mains de la coalition triomphante. 11 
se serait lrom()é sur l'affaire d'Orient, la question 
vitale, le j)ivol, le levier de toute politique elran- 
£<ère pour la France. Il aurait rompu toutes nos al- 
liances, agité la guerre sur TEurope sans Tintimider. 
Après des mois en avant et des pas en arrière, il 
aurait reconnu la nécessité de sa cluile et laivSsé la 
France dans la crise : le beau résultat! A ce prix, 
M. de Lamartine aurait été ministre, oui ; mais se- 
rait-il conforme à lui-même? 

Supposons maintenant que M. de Lamartine se 
fût rallié au parti do iM. GuizoU Qu'aurail-il fait? Il 
auriiit professé roiimipolence oligarchique de la 
classe moyenne, au lieu de Tomnipotence nationale 
de la démocratie tout entière. 11 aurait volé les lois 
murées qui, en refoulant le peuple hors de la cons- 
titution , ont forcé le parti de M. Guizot à inventer 
le nom de pays légat ^ et à déchirer ainsi une nou- 
velle espèce de féodalité, la féodalité de la loi. Il 
aurait fait une coalition parleinenlaire avec les en- 
nemis de sa polilique, pour surgir dans une confusion 
des partis. Il aurait représenté, comme ambassadeur 
en Angleterre, la politique erronée de 1840. Il au* 
rail vu tfo[) tard cetle politique prête à éclater en 
guerre générale dans sa main. 11 aurait assiste à 
Londres à la signature d'une nouvelle coalition des 
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puissances contre la France. Il serait revenu à Paris 
reprendre le pouvoir des maios de ce parti conser- 
vateur qo^il avait décimé et hamitié. Il aurait désa- 
voué, comme ministre conservateur, la politique 
orientale iju'il avait [jiol'esscc eornrne amtiass.ideur 
du 1^' mars. Il aurait renoué, avec peu de dignité, 
les liens de ralliance rompue par lui-même entre la 
France et TAngleterre. Il aurait livré TOrient aux An- 
glais et aux Russes. Il aurait désintéressé la France 
(le la plus vaste succession que jamais la décompo- 
sition d'oQ empire ait ouverte au monde depuis le 
démembrement de Tempirc de Constantin. Il aurait^ 
lui homme libéral, accompli, par nécessité de situa- 
tion, Tœuvre la plus illibéralc et la plus soldatesque 
des temps modernes : les forti/ications de Paris, 
Il aurait 9 lui homme probe, semé la cupidité dans 
une démocratie naissante, pour recueillir de serviles 
majorités au you\eini'ment. Il atirait fait de petites 
conquêtes microscopiques daos 1 Oceauie ou dans 
les mers de Chine, pour amuser le pays avec des 
hochets dangereux, pendant qu*on lui dérobait sa 
liberté au dedans et sa part dans des empires au 
dehors. Il aurait donne |)0ur mot d'ordre à son 
parti, cette maxime des gouvernements qui glissent 
sur lenr pente vers la chute : « Rester au timon, 
enrayer le char, et gagner du temps ! » EsUce là la 
gloire que vous repiocliez a .M. de Lamartine de 
n avoir pas voulu parl<iger? 
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Reste le parti de M. Barrot, le chef nominal et 

resperU'i (ie l'opposition constiliilionnello. Voyons 
encore si c'est parla faute de M. de Lamartine que 
rallianoe n*est pas complète et indissoluble entre 
M. de Lamartine et ce parti. Le parti de M. Barrot 
n'a pas compromis sa mnin dans les affaires. Il a la 
virgioile des partis; il a l'iiTes[)onsabililé des théo- 
ries; il a le désintéressement des abstractions. An 
lieu de se faire action et volonté, il s*est fait équi- 
libre et contre-poids : c^est une opposition de bas- 
cule. Que s'ensuil-il pour ce parti? C'est (pie tout 
le monde s'en sert, et qui! oe se sert de personne. 
Chaque fois qu'un homme tombé du pouvoir a be- 
soin d*un appoint pour y remonter, il se tourne vers 
le parti de M. Bairot, il Uii adresse un sourire, 
il lui tend une pliiase amorcée d'un peu d'opposi- 
tion ; le parti de M. Barrot fait un signe d'assenti- 
ment» il applaudit, il vote, et Popposition donne la 
majorité à un de ses ennemis. Cela s'est va sous 
la coaliiion; cela s'est vu pour M. Guizol; cela 
se voit pour M. Tbiers; cela se verra tant que le 
parti de M. Barrot aura plus de magnanimité que 
de mémoire. Gela fait le plus grand honneur k 
la géncMosile des hommes; cela fait le plus grand 
torl au [)arli. 1^ parti de M. Barrot met son cœur 
dans les affaires : il n'y faut mettre que sa raison. 
L'opposition constitutionnelle a ainsi de Timpor^ 
tance, mais point de volonté. Elle semble avoir lait 
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* ' .* v(rn dp laisser lodjou t.- LîouvtM'tiPf son pays par un 
aulre. (Jcla a pour elUi un danger plus grave : c'esl 
' qtté son abné^ulioD dn pouvoir et sa complaisance 
poar ses alliés 1^ décréditenl dans ropinion, et lui 
' font accepter la responsabilité des actes les plus op- 
posés à sa nalurc el à ses principes. ("es( ainsi (]uVlle. 
a voté Talliance avec M. Uuizot pendant la coalition, 
les erreurs de la politique étrangère de M. Tbiers 
pendant le ministère de 1840, les fonds secrets, la 
régence, et enlin les fortifications de Paris. C'est 
ainsi qu'elle a recule, de position en position, jusque 
sur cette déplorable position faits accomplis , 
ces Fourches Caudines de la révolution de Juillet! 
Qui l'a menée là? Est-ce M. de Lamartine? N'a- 
t-il pas toujours proteste , au contraire, contre ces 
transactions? L'accusez- vous d'ôtre resté seul , d'a- 
voir conservé son individualité politique? de s'être 
rangé de côté pendant que ces adultères de Topposi- 
tion el (lu système s'accomplissaient pour enfanter 
les illusions et les repentirs de la gauche? Cependant, 
quoique M. de Lamartine ne se dissimule aucune 
des fentes, des faiblesses, des langueurs (!e Toppo- 
sitîon dynastique, il a tant d^analogie de principes, 
tant de parenté d'idées tant de conformité de vues 
libérales avec ce parti; il a de plus, tant d'estime 
invétérée pour le caractère et le talent du chef de la 
gauche, qu'il a plusieurs fois |>ro|io6é Talliance à 
ce parti du haut de la trihunc. Il lui a fait les avances 
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roinme il convient à l'hommo nouveau en face 
d'hommes anciens. Cela ne lui a rien coùlé. Les es- 
piils de ces homnies s*eD(endenl; leore coeiirs se 
touchent; leurs mains se sérrent naturellement. 
Mais c'était riilliaru »^ avec le parti de M. Barrot, et 
non avec la ()oliti(]ne de M. Thiers sous le nom de 
M. Barrot. 11 a dit à rop|X)sition : « Je serai avec 
« vous, mais à la condition que vous serez vous- 
« même avec vous-même. Si vous ne voulez avoir 
« ni mémoire, ni prudence, ni politique, ui hommes 
« à vous, je me retire. J'accepte vos idées, vos an- 
« técédenis, vos vues, votre chef légitime : je n*ac- 
« cepte rien des autres. L'isolement est (]uel(]nefois 
«une faiblesse, (juelquefois une force : dans tous 
a les cas risolement est triste , mais j'aime mieux 
« être isolé que confondu. » L'opposition n*a point 
écouté ces paroles, et M. de Lamartine est seul. Et 
s'il n'était pas seul, nous vous demandons ce qu'il 
serait? 

Mais n'y a-t-il pas d'autres hommes aussi isolés 
que lui dans la Chambre? Et puis, est-ce que la 
France n'est pas souvent comme eux? est-ce que la 
Frar.ce est toujours nécessairement avec un de ces 
trois partis, ou un de ces trois hommes ? Avec M. Gui- 
zot, par exemple, quand il arrête le mouvemeut 
(Pune saccade si brusque , qu'il fait reculer lé gou- 
verntîiiieiit de Juillet justjue par delà la Restaura- 
tion ? Avec M. Thiers, quand il agite l'Europe de 
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souvenirs trop éloquents . et qu'il dessine les forti- 
iicalions de Paris, comme une constitution du sabre, 
sur le sol qui a dévoré les bastilles ? Avec M. Bar- 
roi, quand, après de magnifiques discours, il ac- 
corde des capitulations trop généreuses, cède le 
champ de bataille après l'avoir conquis , et laisse 
confondre son drapeau avec celui de ses ennemis? 

Non f la France n'est ni avec celui-ci , ni avec c^ 
lui-là, ni avec Taulre, dans de pareils moments. Elle 
est seule apparemment selon vous, puisqu'elle n'est 
avec aucun de ces partis exclusivement. Eh biew! 
M. de I^martine est seul comme la France, seul 
comme plusieurs de ses éminenls collègues. On peut 
accepter la solitude ainsi, et se consoler, è ce prix, 
de ne pas l'aire nond)rc dans un parti, ou de ne 
pas faire groupe dans un cabinet. 

Mais d'ailleurs, pour être de quelque ntiliié à 
son temps et à son pays* est-il donc absolument in- 
dispensable de faire nombre dans un paiii et iîrouj)C 
dans uuminibtèro? Les miuislcres de l'opinion ue va- 
lent-ils pas quelquefois les ministères de la couronne? 
Les hommes politiques qui ont le plus remué les cho- 
ses de leur temps ont^ilsdonc été tous des ministres? 
Fénelon, Ma(liia\el, Franklin. Burke , Fox, Slio- 
ridan, Mirabeau , la Fayette, Foy, Manuel, Royer- 
GoUard mort hier dans la retraite, ont^ils renfermé 
leur génie, leur influence, leurs actions dans des 
portelomlles ^ Us ont elé de grands minisires [X)ur- 
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tant, mais dos ininistres sans porlofciiilks ; des ini- 
nislres de la peasée, de i'iiidépeodance, de la 
raison , de leur époque ei de leur pays. M. de La-> 
martine ne se plaindrait certes pas, si nous compa- 
rions son nom au nom du dernier des hommes pu- 
L)lic8 que nous venons du citer; il se glonlierail, 
nous n'en doutons pas , de son isolement à ce prix, 
li ne demande rien à personne : nous croyons même 
qn*il ne désire rien. Sans doute il n'est pas (quoi- 
qu on l'en accuse) du nombre de ces [loliiiques con- 
templatifs, de ces platoniciens de la liberté qui font 
vœu de ne jamais toucher aux affaires , de ne ja- 
mais se compromettre avec les difficultés du minis- 
tère , de peur d'y trahir une impuissance dont ils ont 
Je secret, ou d'y altérer une popularité qui a toujours 
besoin d'être rafraîchie par le vent de Topposition. 
Non ! son entrée dans la Chambre, ses études poli- 
tiques, ses luttes, son sacrifice souvent répété de 
toute popularité, nous atteslenl (pi'il ne craint pas 
Taclion publique, et que s il avait le nombre, l'occa- 
sion , la crise, il se grouperait autour d*on pouvoir 
libéral avec autant de dévouement qu'autour d'un 
principe (ropposi lion. Le pouvoir, au bout du compte, 
est le but des idées, ôouverner, c'est réalisc^r. Mais 
il n*est donné à personne de presser le pas des évé- 
nements, ni de devancer la maturité des choses. La 
fortune , comme disent les anciens , s'est réservé une 
large part dans la destinée des hommes, iodepcu- 
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(linnmenl «le leur valeur. Elle a quelquefois voulu 
(|ue l'abbé Dubois fût à Versailles, el que Fénelon 
fût à Cambrai. £d polilique, rhomme fait le rôle 
sans doute, maig cW la Providence qui fait la pièce. 
Quand la pièce n'appolle pas l'homme , il faut sa- 
voir rester hors de la sceue, el seconionler d'un rôle 
qui est peut-être le plus beau des rôles dans on pays 
où la liberté se fonde, et où il y a plus d'ambition 
que de vertu publique : — le rôle du citoyen! 
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Dieu a (>liU (' la UHe plus haut que le ccpur, pour 
que la raison domine le sentiment. Voilà pourquoi 
0008 080D8 dire : La révolution de Juillet fut un grand 
jour^ bien qne la révolution de Juillet déchirât dans 
notre àme des habitnrles, et contrislôt ce qu'il y avait 
de bcusitif en nous. Périssent nos sentiments plutôt 
qu'an principe! Le mot de Bamave est le mot des 
grandes convictions. Ce fut le nôtre. La révolution 
de Juillet, bien prise et bien conduite, pouvait être 
le règne (lu prineipe libéral el populaire, la icuais- 
sance de la liberté, le second avénemenl du peuple, 
non plus du peuple /i///wicA< récent de raristocratie 
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et da despotisme, faisant irroplion, ses chaines bri* 
sées à la maio, à travers des flots de sang, dans le 

champ sjins limites de sa souveraineté tumultueuse, 
prenant le desordre pour la liberté et le délire pour 
la force; mais du peuple libre, organisé, instruit par 
Texpérience, prudent contre lui-même, corrigé de 
ses engouements par ses favoris, guéri de la guerre 
et <létronj[)é de la conqucMe par la dure i;loire de 
1 empire, et se préparant à régner aux conditions de 
tout règne durable : une grande pensée, une grande 
volonté, une grande modération.' 

Qu'est devenu ce be^u jour? Qu'est devenu ce 
peuple? Qu'est «leveuu ce rèiîne en espérance)? La 
révolution de Juillet n'était pas encore refroidie, 
qu'elle ne savait plus où était son principe, et 
que déjà les partis s'en emparaient. Ils ont pullulé 
de[)uis, et ils se sont subdivisés anjimuriiui telle- 
ment, (]u'ils méritent plutôt le nom An coteries que 
celui de factions^ et qu'il est difficile de savoir avec 
qui et contre qui Ton vit. On nous demande sans 

cesse à nous-iiième : » De (|uel parti èles-vous?» Nous 
ne pouvons pas répondre, et nous rastons, en appa- 
rence, honteux et confondu. Ëst-ce notre honte ou 
celle des partis? Le temps le saura. 

Certes, nous ne méprisons pas les partis, quand 
ils sont l'agglomération bien »lelinie et bien résolue 
d'une pensée et d'une volonté collectives qui se 
groupeut, qui pensent, qui écrivent, qai parlent, 
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qui agissent, qui votent pour faire triompher ce 
(]u'ils croient ta vérité politique. Mais nous n^hono- 

rons pas de ce nom ceux (]ui ne ,sa\enl ni ce (ju ils 
veulent, oi ce qu'ils disent, ni ce <]triU font. Nous 
Décomptons pas non plus ceux qui ont la franchise 
d'avouer tout haut qu'ils ne veulent rien que la 

domination, el (jui brouillent les idées cofiune on 
uièle les cartes au jeu , pour en faire sortir la for- 
tune. 

Ainsi, il y a trois grands partis en France que 

nous comprenons, el auxquels nous avons constam- 
ment rendu justice, queliiuetois honneur, lout en 
nous séparant d'eux sous plusieurs rapports. 11 y a 
un parti honorable, propriétaire d*une grande part 
du sol, illustre parles noms , respectable par Tanti- 
(Hiilé, puissant par la fortune, arciedite par les tra- 
ditions, appuyé sur la relii^ion, allié naturel de la 
vieille Église, cher à Tarmée parce qu'il a toujours 
manié les armes, monarchique comme le vieux sol 
français qu'il a mille fois arrosé de son sang; ce 
parli , royaliste par nature, dit au [)ays : « Vous 
« voulez deux choses : la monarchie et la liberté; 
c nous, et nous seuls, nons pouvons vous donner 
« Tune et l'antre. La monarchie a ileux conditions : 
« le droit el le preslifie. On ne supplante pas le 
H droit, on ne brise pas la légitimité de la succes- 
« sion héréditaire au trône par un caprice de trois 
«jours, on ne substitue pas une branche nouvelle 
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a sur le vieux tronc nionarcluque, suusque le peu- 
« pie s'en aperçoive el sans que Ja justice crie dans 
« les cœurs. Od a^improvise pas une dynastie. La 
« monarchie n*a qo^une racine dans le sol : si vous 

« la coupez, rail)rc' lleurirn (Hiol(|ii('s jours encore, 
« puis il séchera. C'est nous qui avons ia vraie ino- 
« narchie en principe, en réserve et en exil. Pre- 
« nez-la, et elle vous rend, avec les sympathies de 
« rEiirope, le choix des alliances qui, depuis quinze 
« ans, s'éca rient de vous. Par les alliances, vous 
c doublez les forces de votre nationalité; de plus, la 
« légitimité est seule assez incontestable pour pou- 
« voir supporter sans chanceler les assauts des par- 
ti lis et les oraires de la pressée! de la tribune (ians 
c un ij;ouvernement représeotalif. 11 faut que le sol 
ce soit solide sous les pas tumultueux d'une démo- 
« cratie. Ce qui consolide le sol . c*est Pantiquité des 
« droits au Irùne, c'est le respect inné poui la dy- 
« nastie. Que voulez-vous e.*pérer de presli^^e d'une 
« dynastie qui est plus jeune que les plus jeunes de 
V vos fils, et que vos enfants ont vue naître? Quels 
« yeux peut éblouir une couronne qui était hier un 
a cliafXiau ?... Sans doule c esl \q couroiiutnitni du 
<f peuple; mais, dans Timagination des hommes, le 
« sacre des choses, c*est le temps! » 

Voilà un parti ! Il sait ce qu'il vent, et il le dit 
nettement. A v(mis de jut^er. 

11 y a un aulic parti, compost; des hommes les 
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plus jeunes d'opinion , les plus logiques de raisonne- 
ment, les plus iiilré[)iiies de conviction, qui lirenl 
leur iilialiOD iateliectuelle par le si^ntiment ou par 
ridée des grands noms populaires de la révolution, 
et qui devancent, par la pensée, le pas toujours 
lent et toujours hésitant des peuples. Ils disent à'Ia 
France : « Pourquoi vous arrèlez-vous dans un con- 
« tre-sens? Vous éles et vous voulez être de plus en 
a plus une démocratie. Qu'est-ce que la démocratie? 
« C'est la négation du principe d'hérédité et Tap- 
ie plication du principe d'élection dans le ij:ouverne- 
« menl à tous les degrés, (^'est la souveraineté arra- 
<c cbée à un seul et restituée à tous. C'est un peuple 
« de citoyens, ou [)lul6t c'est un peuple de rois tous 
« réégaux, et régnant <'ii\-nicines par leur propre nia- 
« gistrature, au lieu de douoer procuration de régner 
« pour eux. Le dépositaire unique et permanent du 
« pouvoir abusera du dépôt; il se créera des intérêts 
« différents de ceux du peuple; exception couron- 
« née dans TÉtat, il aura de^ pensées excejUionnelles 
9 comme la situation que vous lui faites. Il sera tenté 
« de profiter du privilège d'an seul , pour renverser 
« le droit de tous. Pourquoi créer ce danger per- 
« nuinenl a la consliliiiion ? Qu'est-ce qu'une téle 
« hérédUaire sur un corps électif? Qu'est-ce que cette 
« puissance dynastique, inventée et armée de voa 
« propres mains pour avoir le dangereux passe-tem ps 
u de lutter contre elle.^ Ou ce chef héredilaue csi, 
nuBomt. — 11. l& 



•nii I N i>KJNt:ii'K 

« fort, ou il est faible. S*il est fort, il vous dompte 
« ou il vous corrompt. S^il est faible , vous le con- 

« liaii^iR'z L'I vous le domine/.. A quoi hou ce rouage 
u suranné dans le inécanisoie? Soyez conséquents. 
« 11 n'y a pas de nation qni résiste à un défaut de 
« logique dans ses institutions. Ou déclarez-vous 
• « déchus de la souveraineté du peu|>le , ou consentez 
« à appeler la démucralie par sou nom! Jl n'y a pas 
« de milieu. » 

Voilà encore un parti qui parle haut. Répondez, 
si vous savez répondre ! Si quelques-uns de ses in- 
dignes et faux apôtres n'avaient pas écrit ses théo- 
ries à I encre rouge , s'il avait rassuré au lieu de 
menacer l'avenir, l'avenir s'approcherait peuVétre 
de lui. 

l'^utin , il y a un troisième grand parti en France. 
C'est celui du gouvernement actuel; c'est celui de 
cette nombi^use, honnête, courageuse, laborieuse, 
intelligente et opulente classe intermédiaire du pays 
qui a fait la révolution de Juillet sans le savoir, 
qui a accepté rincousequeiice san?» la vouloir, et 
qui s'efforce de la justifier sans le pouvoir. « Que 
« nous importent, disenir-ils, Tantiquilé des uns, les 
ce théories des autres? Périssent les théories, et (pie 
« lu gouvernement de Juillet soit sauve! La rev(»hi- 
« tion nous l'ait peur, et il y a de quoi, elle nousu 
« montré son fantôme Crois jours, c'est assez! Nous 
« nous sommes courageusement ralliés pour la re- 
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a fouler dans sts fanbouriis (^l dans ses clubs. Nous 
« élioDS pressés de refaire bieu vile uoe luouarchio; 
« nous avons pris ce que nous avions sous la main, 
« un fait^ an lieu d*un principe. Nous avons eu la 
« main heureuse : notre prince a été la bonne for- 
o lune de noire révolution. Sa patience el sa sa- 
« gesse ont tout usé. Il semble que Dieu lui ait ac- 
« cordé « comme à Josué, le don d'arrêter les jours 
« pour avoir le temps, non d'exterminer, mais de 
« lasser les partis. Nous n'avons pas eu la prelen- 
« tion d'inventer des formes nouvelles de gouver- 
« nement; nous avons une monarchie telle qtiellt; 
« elle protège nos vies, nos maisons, nos biens, nos 
« trafics, nos enfants, nos fronlières, l'ordre dans 
« la rue, la .sécurité du loyer, la pai>L de TEurope. 
« Noos sommes loin de vous disputer vos logiques; 
« mais, pour nous, la première logique c'est de vi- 
« vre. Notre idéal, à nous, c'est le salut public, et 
« le notre (Talxinl. » 

Voilà un parti encore qui sait ce qu il veut, qui 
veut de bonnes choses en effet, qui les dit bien, et 
qui agit avec persévérance et courage. Ce parti a 
des hommes supérieurs à son service, (dsirnir /V/-- 
r/V/ lui lait ses journces contre l'anarchie; le maré- 
chal Soult lui fait son armée ; celui-ci lui fait ses évo- 
lutions, celui-là lui fait ses théories; une téte, cachée 
derrière le nuage sacré des fictions constitutionnelles, 
lui fail, comme \iumi^ sa jiensce pormancnle ul sa 
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politique continue. Encore une fois, voilà des [)ariis! 
Nous comprenons qu'on délibère et qu'on choisisse, 
et qa*OD s^boDore de s'attacher à Tan ou à Tautre 
de ces grands centres d^opinion. 

Mais, en dehois de ces trois i^rands et serieu\ 
partis, il y a dans la presse et dans la Chambre je 
ne sais combien de partis qui s'appellent depuis 
quinze ans l'opposition , gauche dynastique, gauche 
constilulionnelle, 1,'auclie modérée, centre gauche, 
tiers - parti , opposition eiiliere , demi • opposition , 
quart d'opposition, ombre d'opposition, enfin (et 
c'est le pis) jt^/zi/^/a/i/ d'opposition!... Comment s'y 
reconnaître? Nous exceptons un bon nombre d'hom- 
mes d'oppusilion qui, corunie nous, ont toujours 
répugné à ces tactiques. Et vous appelez cela des 
partis? Et vous condamnez des hommes sérieux, 
quand ils entrent dans la Chambre, à se ranger né- 
cessairement et irrévocablement sous un de ces mille 
petits drapeaux, ou plutôt de ces mouchoirs troués 
sans ampleur et sans couleur, et qui, bien loin de 
pouvoir se déployer sur la politique d'un grand 
peuple, ne sont pas même assez larges pour cacher 
les mesquines ambitions des groujjes (pii les portent! 
Non, non, gardez vos suffrages, si vous les mettez à 
ce prix! 

Nous savons bien qu'il existe \k depuis quinze ans 

un parti nondiieux (r()[)[)osilion cdristihilioimclle, 
qu on appelle la ^nutUe gaudw, el qui emprunte 
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aux bomnies consciencieax qai le composent, ao 

nom, à la probilô proverbiale, an lalen! sans rival 
d*' son oiiitcm, nnu aulorile, nn respect, un eclal, 
qui ont fail longtemps Tespoir de Topinion libérale 
en France. On aimerait à s'y rallier. Mais, ponr s'y 
rallier, il fandrait savoir sur quel terrain on rencon- 
trern ce parti. (!<'hi iTesl pas si aisé qu'on le croit. 
11 ne lient pas assez ferme et assez longtemps sur la 
même place pour qu'on soit sùr de le retrouver où 
on Ta laissé. Vous arrivez toujours au rendez-vous 
de ses opinions une heure ou un an après qu'il Ta 
quille. Ainsi, il demande TalliaDce ani^laisf^ et la 
guerre pour la cause européenne de la Pologne? 
Vous arrivez : il est à Panglophobie, à la paix et à 
Talliance avec la Russie! îl demande la réforme éleo» 
torale? Vous accourez : il n'en parle plus, et tout au 
, plus vous permettrait-il de soupirer bien bas pour 
adjoindre quelques jurés à la liste des quelques élec- 
teurs d'une nation dite souveraine ! Il fulmine contre 
les forteresses détachées, dont nn pouvoir ombra- 
geux rêve d euceindrc la capitale? Vous arrivez, et 
vous arrivez juste le jour où il vote en masse les 
forts, l'enceinte, les bastions, les canons, la poudre 
et les boulets des fortiûcalions de Paris! Vous crovez 
vous rattraper sur la question de la régence, et 
qu'il va, conformément à ses principes et à son ins-' 
tinct populaire, réserver à la nation le cboix de son 
in fer-roi? Vous arrives, et vous le trouvez se sépa- 
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rant de son chef pour voter avec les ministres une 

réi?ence prô.somplive el par aniicipation, c'est-à-dire 
deujc ivis pour uni ii flélrit la corruption dans une 
de ses sources les plus bourbeuses y les fonds secrets? 
Vous arrivez, et vous le trouvez votant les fonds 
secrets avec le \^ mars! Enfin, vous pensez fermo- 
menl 1 atteindre snrie terrain de la révision complète 
des lois de septembre y et de toutes ces lois d'ex- 
ception , et de toutes ces mesures préventives, et de 
toutes ces politiques étranfi;ères contre lesquelles il 
a tonné cent fois dans ses journaux, dans ses l)an- 
quets, dans ses tribunes? Vous arrivez, et vous le 
trouvez allié avec celui des ministres qui a gagné 
contre lai toutes ces batailles, s*inspirant des con- 
seils de son ennemi naturel et de son vainqueur, et 
campé, inmiobile el satisfait, sur le terrain de^Jaits 
aecompUsl Ën vérité, ce parti semble s'être donné 
ce problème è résoudre : Jusqu'où peut aller la ré- 
sis^naHm ttune opposition rThonnt^tes f^ns? L'ave- 
nir lui décernera de granil> doives et de irraiids éton- 
nements aussi ! Il a des principes généreux et libé- 
raux; il a des intentions droites et pures; il a des 
désintéressements antiques; il a des voix retentis- 
santes dans le pays, et dignes de retentir dans la 
postérité. Qu'en fait-il? Ses orateurs montent à la 
tribune, éclatent en colères patriotiques, en me- 
naces sévères, en prophéties de ruine contre le gou- 
vernement (rintimidation ou de corruption qui les 
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(•coule, le menton sur la paume de la main. Ils re- 
descendent, et loin esl dit. Cela ressemble à uo sol- 
fège d'opposition , pour exercer la voix des parleurs. 
Les notes sont superbes, les airs sont sublimes, les 
intonations mei veilItMiPe? ; mais sur ces beaux airs 
il n'y a point de paroles, ou sous ces paroles il n'y 
a point de volonté. Mazarin disait : « La nation ' 
chante, je suis tranquille. » Le gouvernement de 
Juillet peut (lire : « La coalition parle, n'ayons pas 
peur, et passons noire chemin. » 

Et vous appelez cela une tactique ! et c'est là rem- 
ploi qu'un parti qui se dit politique fait de tant de pa- 
triotisme, de talent et de vertu publique brillant inu- 
lilenienl sur le pays! Qu'a-t il t'ait.' ({u'a-t-il emp(^- 
chc? 0 heureux gouvernement, d'avoir devant lui 
fie si cléments adversaires! Dites-noua un réve mo- 
narchique de Juillet qui n'ait pas été accompli, on 
en dépit ou par les concessions <le ce parti? Hommes 
émuients de Topiiosition constitutionnelle, réveillez- 
vous, levee^vous, il est temps l soyez un parti, soyez 
une volonté y soyez vous-mêmes! séparez-vous des 
alliés qui vous dénaturent*! C'est l'avertissement du 
pays; c'est le pressentiment de l'avenir; c'est la voix 
d'un ami désintéressé qui vous le crie! Si vous tar- 
das davantage, vous perdrez non -seulement vos 
principes, vous perdrez jusqu'à votre popularité; 
vous |)erdrez jusqu'à votre nonr, on ne vous ap- 
liellera pas dans Thistoire l'opposition de quinze 



* 



233 UN PRINCIPE 

ans, on vous appellera la patiettce d^on règne! 

Quant à nous, coiilrislés de Terreur do tels pcirlis, 
nous trouvons plus sùr, plus glorieux, plus utile de 
nous attacher à ce qui ne faibiit pas, à ce qui ne 
plie pas, à ce qui ne transige pas : aux principes. 

On nous demande souvent : « Quel est votre prin- 
cipe » Nous répondons comme le parti du gouverne- 
ment : N Nous ne l'avons pas inventé; c'est celui de 
la révolution française à son origine, à l'heure où 
elle prophétisait dans le calme sublime de ses pen- 
sées, et non à l'heure où elle se déchirait elle-même 
dans la violence de ses luttes et dans Timpatience de 
ses colères. C'est Porganisation toujours pTus com- 
plète et plus développée de la souveraineté du peu- 
ple , en cnlendanl par peuple non une seule classe, 
mais toutes les classes de la nation , sans privilège 
comme sans dégradation pour aucune. Nous croyons 
qne les gouvernements ne sont inventés ipie pour 
faire avancer les idtHîs et triompher Tintelligence et 
le droit des natioos : nous croyons que riuleliigence, 
les idées, le droit, appartiennent aux nations et non 
aux aristocraties, aux théocraties » ou aux rois; et 
que , SI elles ne veulent pas être constamment niéSs, 
trahies, faussées, enchaînées, attardées, confis- 
quées, retournées contre le peuple, il faut qu'elles 
régnent elles-mêmes par le peuple et pour le peuple. 
— Vous voulez donc renverser la constitution semi- 
luooarchique de votre pays? nous dit-on. — Noos 
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ne sommes pas des conjurés fiî de mauvais citoyens, 
avons-nous répondu cent fois; nous ne voulons rien 
renverser, mais nous voulons fermement extraire 
du temps les conséquences nécessaires, loyales, jus- 
tes et même modérées qu*il renferme. Or, quel est 
pour nous lo pi im ipc de la révolution et du 2;ouver- 
uenicnt de Juillet que nous avons accepté des lèvres 
et juré du cœur, après sérieuse délibération? Nous 
sommes bien fâché de le dire; nous demandons 
bien pardon d'avoir à passer la main sur ce principe 
couvert depuis dix ans de la poussière de l'oubli, 
et de le faire revivre et briller une minute aux yeux 
qu'il éblouit et qnll importune : c'est le mot que la 
révolution de Juillet proféra elle-même, de sa propre 
bouche, le jour ou elle savait le mieux, ce «ju'elle di- 
sait, puisque c'était le jour de sa bataille, de son 
triomphe et de sa grandeur. Les révolutions sont 
comme les sibylles antiques : elles ne disent jamais 
mieux le mot du destin que dans l'accès même de 
leur inspiration; c est leur enthousiasme qui leur 
arrache leur secret. Ce secret, ce mot du destin de 
la révolution de Juillet, second accès de la révolution 
de 4789, c'est : « La meilleure des républiques! » 

Qu'est-ce que veut dire ce mol? Il a [)ius de sens 
qu'on ne lui en attribue communément; il veut dire 
ceci : « Nous voulons et nous devons démocratiser 
« la nation. La démocratie, c*est4-dire le gouverno- 
« ment <iu peuple tout entier comporte, dans son ac- 
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« ceplion riizonreiisn, la /f>////r irpithlirainr , c'esl-à- 
« (lire lo i<ouverneoient éieclifet temporaire partout, 
a Maift les théories en matière d'institutioDS ne sont 
« pas absolues; elles contre-balancent Pidée par ta 
« prudence. Soyons logiques en créant les institu- 
er lions démocratiques, eleciivcs n'pulflicdtnes^ dans 
a tout le mécanisme de notre charte. Soyons pru- 
« dents en laissant subsister la forme, Tunité et la 
a perpétuité monarchiques au dernier degré de ces 
« institutions. (Conservons un chef national qui s'ap- 
tt pellera roi, qui aura certaines prérogatives du pou- 
« voir réel et lous ses respects, mais qui ne sera au 
« fond que le peuple couronné , et qui ne pourra se 
« mouvoir, penser, ai^ir, réiiiier, que pour l'idée et 
« pour rintérèt du peuple. Ce sera la mcilUutf des 
« républiques. Pourquoi? parce qu'elle conciliera les 
N traditions avec les réformes , les habitudes avec 
et les innovations. Le roi sera la prudefirr de notre 
« démocratie. » Voilà le sens. Nous ne 1 examinons 
pas; noQs le racontons. 

Mais qui peut contester que de deux principes 
contraires, incruslés par la prudence même dàns le 
cadre d'un i^ou\er nernenl, il ne résulte une lutte in- 
time et éteroelle? C'est ce qui a lieu; c*est ce qui 
aura lieu dans un antagonisme mal posé, jusqu^è ce 
qu*un des deux principes dévore Tautre. Cela s*ap- • 
pelle le jeu des inslilulions, jeu (jui finit queUpu^lois 
sérieusement coumie en 1791 et en 1830, quod 
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Drus (H'ciUtt^. Dans co jeu, chacmi priMid parti, solon 
le lerupS) lesdanj^eYs, les circonstances, pour celui 
des, deux principes qu'il croit le plus utile ou le 
plus menacé. Les uns veulent monarchiser la ré- 
pnbli(iue , les autres veulent r^^publicantser morale- 
iiKMil la monarchie; nous soniiiics rianclicinciil du 
nombre de ces derniers. Sans rien renverser ^ sans 
violer ni une lettre ni un esprit de la charte, sans 
pousser notre pays aux révolutions violentes, ces 
hasards (jui sauvent loul ou qui perdent tout, nous 
voulons, le plus possible, dans les conditions com- 
patibles avec la prudence et Thonnéteté, démocra-» 
tiser rinstfttttion de Juillet, exercer la nation au gou- 
vernement d'elle-niônie, émanci|)er ses idées, se» 
droits, ses volontés, son action, grandir le peuple 
sans abaisser le roi; en un root, accomplir la pen- 
sée de la révolution, en attendant que les siècles 
s^expli(iuent : — La mèitleure des républiques. 

CVst loul le mystère do nos opinions. bi»'ri' 
depuis 183i, qui est-ce qui grandit, de la royauté 
ou de la démocratie? quel est le principe qui dé- 
vore l'autre, sous les yeux et sous les yeux souvent 
aveuglés de l'opposition? Pouvez-vous le demander 
en face d'une loi électorale qui restreint à deux cent 
mille citoyens Texensice de la pensée, du droit, de 
la souveraineté populaire? Poovez-vous le demander 
en face do code qui supprime Tassociation entre ci- 
toyens, soit pour se communiquer la pensée de Dieu, 
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soit pour s'entretenir do salut de TÉtat oa de la pro- 
paj^alion de Teurs idées commnnes? Pouvez- vous le 

Hemaiidei on liK o des lois sur la prestH', œ verbe iUi 
|)euple, iucriininé et saisissable jusi}ue dans Tins- 
Irumenl matériel de l'imprimeur? Pouvez-vous le 
demander en face des lois qui su p priment le jury, 
ce juj^CMiienl du peuple, pour les crimes poliliques 
et môme pour les criuies de In [)en>ée ' Pouve/.-vous 
le demander en face des lois de septembre? Pouvez- 
vous le demander en face de la loi de régenoe, qui 
supprime d'avance et à jamais la volonté du peuple 
daus le clioix de son roi temporaire? Pouvez-vous 
le demander enBn eu face des forlitications de Paris, 
poids de deux mille pièces de canon, qui rompt à 
jamais Téquilibre entre la prérogative du roi . chef 
de Tarmee, el la prérogative du peuple délihciant 
dans un camp? Non, vous ne le pouvez pas, de 
bonne foi! Ët cependant vous vous alliez, pour dé- 
faire ou pour surveiller tout cet arsenal du principe 
monarchique, avec (jui? avec les minislies uic^mcs 
qui ont fait tout cela!!! Et cepeudanl vous vous 
résignez, la bouche muette et les yeux fermés, à ce 
que vous ne cessez d*appeler les faits accomplis ! 
EstK'e que jamais elle est accomplie la résistance 
aux entreprises d'un principe qui s'exagère el qui 
déborde, tant que ces entreprises elles-mêmes n ont 
pas accompli rabaissement et ranéantissement du 
principe populaire? Est-ce que jamais il estaccom- 
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le riHirmuretle la raiscju et de la eoiiseiencecontie 
les erreurs, les sophisiues, les si^ductious des gou- 
veraemeDls? Est-ce que jamais il est accompli le 
Iriorophe de la servilade morale, Umi qu^il reste 
une voix et un geste aux orateurs de la liberl«' .^ 
Est-ce que jauiais il est accouipli le devoir d'une 
opposition sérieuse?... Peudanl que Tusurpalion lé- 
gale veille toujours, y a-t-il une heure où Topposi- 
tion puisse s'endormir? 

On vous met un anneau de ler au petit doigt, 
vous dileb, Le fait est accompli, et vous ne remuez 
plus la main ! un chaînon au bras gauche, vous dites : 
Le fait est accompli ! un autre au bras droit : l^e fait 
est accompli î une chaîne enfin a tous les nu'mbrcs; 
Le lait est parfaitement accompli!... Hommes con- 
sciencieux, mais imprévoyants, ne voyez-vous pas 
que si vous aviez d*abord secoué le petit doigt, puis 
les bras, puis les jambes, puis le corps, à toutes ces 
entreprises d'usurpaiion légale sur votre hberlé et 
sur les droits de la nation , rien ne s'accomplissait; 
mais qu'en tendant ainsi les bras, les membres, le 
corps et râme , à ces tentatives encouragées de la 
réaction ultra-monarchique, elle finira par enchaîner 
jusqu'à votre langue? 

Voilà pourquoi nous nous attachons au dogme 
national seul, et, nous le disons à vous et aux autres, 
tant que vous reslere/. dans ces alliances el dans ces 
résignations : Un principe et point de partis! 



SUR LA NAVIGATION DE LA SEINE 
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DANS LA SÉANCE DU 4 MARS 1846. 



MB88IBU18, 

' Il est impossible de ne pas estimer Pinfatigable 

persévérance el le c()iirj>tj;e avec 1es(|nels l'honorable 
rapporteur, le préopinant, la coiuiuission, défendent 
ici leurs convictions. Mais les convictioDS, quelque 
honorables, quelque puissantes qu'elles soient, ne 
sont de? raisons que pour ceux qui les parta||^enl. 
( Très-bien l irès-bien 1 ) 

Jasqu^à présent il m'a été impossible, en prêtant 
toute mon attention à la discussion, de partager les 
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scrupules que M. le rapporteur et Phonorable prco- 
pinant oui essayé de faire valoir à la tribune. 

Jt» fK? me (lissitmilc |)a> mon iiicoihiK'tciicc : je m* 
• suis ai iogéuieur ni marin, et à ce titre je devrais 
peut-être me récuser. Cependant, Messieurs, je me 
suis dit, dès le commencement de cette discussion, 
anime que j etiiis par des eonvielions toutes diffé- 
rentes, qu'il y a des cas où rigoorance lui^nie ne doit 
pas se récuser pour cause d'ignorance; qu'il y a des 
cas où Fesprit de système est plus dangereux que 
l'ignorance elle-même; car l'ignorance comme la 
mienne se laisse conx ainere, et Tespril de système, 
qui n'est quelquefois qu'une science obstinée, résiste 
souvent à la lumière, que nous, nous admettons 
comme Pévidence. (Cest vrai ! — Très^bien ! ) 

Permettez-moi dune quelques mots sur Tensemble 
de la question. 

Que voyons-nous depuis le commencement de 
cette séance? Nous voyons un grand pays, car la 
question ne se borne pas à Tenceinte de Bouen et à 
sa banlieue; nous voyons le fleuve national, celui 
qui a (lour ainsi dire donné son nom à noti e capi- 
tale; nous voyons Rouen, le Birmingham, le Man- 
chester de notre pays, une ville qui a été placée, je 
ne dirai pas pai le hasard, mais par la ^agt»sse de 
ceux qui loot ioodee, à ce point précis où la navi- 
gation maritime cesse et où la navigation fluviale 
commence, ce point territorial, remarquez-le bien. 
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81 important, si précis poar l'assiette des grandes 
villes, que les anciens, voas le savez tons, le consi- 
déraient comme lalal cl comiiu' sacre, tant il parais- 
sait iodiqué, p<ir la nature elle-inc^me , pour Tassielte * 
des villes que le commeroe et Tindustrie devaient 
grandir. Nous Voyons de plus des populations rive- 
laiiiL's dont on élevait tout à l'heure devant vous, 
avec raison, le chiffre à [)lusieurs milhoos d'hom- 
mes, non-seulement des populations agricoles, mais 
des populations éminemment industrielles, des po- 
pulations qui exportent et qui importent, qui em- 
pruntent à la mer, a tout le littoral de la France, 
à celui de la iner du Nord, les éléments mômes, 
non-seulement de la fabrique de Rouen, mais de la 
fabrique de Paris, du travail des 300,000 ouvriers 
de la capitale, et qui par là m«^me, par les in- 
fluences des prix de transport, qui a échappent à 
aucun économiste dans cette enceinte, peuvent aç- 
crottre d'un quart, d'un tiers, quelquefois même 
d'un demi, les éléments du travail national, et par 
consé(|uent lui faire subir dans la concurrence un 
détriment que vous déploreriez bien un jour de n'a- 
voir pas voulu combler par la misérable expérience 
des deux ou trois millions (pi on vous demande au- 
jourd liui. Sonl-ce donc là des intérêts si minimes * 
Quoi 1 des populations de 5 ou 0 millions qui vous 
demandent, d'une voix unanime, la tentative... le 
succès est à Dieu , mais la tentative est aux hommes 



Digitized by Google 



DE LA SEINE. 341 

(Sensation;; la ttnilalivc de celle e\j)enence qui in- 
téresse le commerce, i'iadusirie, le caboUge lout 
en&ierl 

Je demande deux minâtes d^attention à la Cham- 
bre; je ne 1 importun erai [)a> longtemps. 

Je disais, Messieurs, que ce ne sont pas là diss 
intérêts si minimes que cette ville de 120,000 âmes, 
oetle navigation, ce fleuve allongé de 112 kilomè- 
tres pour notre navigation , dont vous parlait Tho- 
norable sucrétaire il Klat dos travaux publics; (|ue 
cette voie navigable arrivant indirectement jusqu'à 
Paris, lorsque Rouen deviendra le second port de la 
Seine; que ces marchandises, ces éléments de votre 
travail à meilleur marché; et enfin, remarquez-le 
bien, c est là pour moi l'intérêt principal, « est celui 
qui m'a fait monter à la tribune, rintérél de votre 
navigation, l'intérêt de votre commerce de cabotage; 
les 4,600 matelots inscrits sur les deux rives de la 
Seine à votre inscriplion mariliinc dans un temps, 
ne vous le dissimulez pas, où rinslruclion générale 
autant que la raison, autant que la lumière de ce 
pays-ci le porte, le précipite pour ainsi dire vers sa 
ujarine, et dans un temps où, en contemplant sa ma- 
rine, il a la douleur de voir le chillrc de 1 luscriplion 
française de 120 ou 150,000 matelots, tandis que le 
chiffre de Tinscription maritime du pays avec le- 
quel nous devons lutter navalement, uiitilairement, 
commercialemeul, est de plus de 300,000 matelots. 

niBOiit. — H. Ifl 
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Aujourd'hui, dans un état comparatif pareil, pou* 

vez-voiis refuser l'occasion d'améliorer des moyens 
de navigation qui pi-oloni^eront votre navigation ma» 
ritime etfluvialey qui prolongeront l'action, le com- 
merce, le contact de tous les ports de cette France 
(jui est une prewjn'îlc entre deux mers, au profil 
de la rivalité que nous devons tous uiaoifesler, en- 
vier, fortifier ici, soit que nous la considérions du 
point de vue maritime, soit que nous la considé- 
rions du point de vue politique, soit que nous la 
con8ideri{)ii> (lu poini de v ue de nos flolles, que nous 
devons reporter sur les mers au point où elles étaient, 
et d^où elles sont malheureusementdescendues? (Très- 
bien ! très-bien !) 

On vous a parlé des chemins de fer. Mais forme- 
rez-vous des marins sur vos wagons? Abrilerez- 
vous vos flottes dans des embarcadères ? L'Angleterre 
a des chemins de fer plus que vous : néglige*-l-eUe 
ia Taniise à Londres, et la Clyde à Glascow? 

V'oilà i intérêt qui m'a principalement amené à 
la tribune, et qui m'y attire votre intérêt et vos sym* 



Ou*oppo8e-t-on è la satisfaction d^intéréls si di- 
vers el des passions si justes de cette ass<.'mblée tout 
entière? Qu'oppose- t-on? Deux obstacles (passez- 
moi le mot) techniques, deux obstacles purement 
techniques; et on vous effraye avec Un persistance, 
raulorilé et le talent du rapporteur et de ia commis- 
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sioD, 00 V0U8 effraye par lee nonstrueuses difficultés 
qu'on acconmle a cette tribune devant Toeuvre que 

vous voulez et que vous devez tenter. 

Un seul mot sur ces deux obstacles. 

Ils ont été déjà efTaoée, tout à Ihenre, par la pa- 
role poissante de M. Arago, qui, beareoseoientt n'a 
précédé à cette tribune, et qui, avec Tautorilé de le 
science, a balayé d'avance une partie des difficullc^s 
que moi, fiiible ii:;norant, j'aAU*ais rencontrées, et 
que peut-être je n'aurais pu écarter. Je reviens sur 
ces deux obstacles. 

L'un est la barre, et Tautre la traverse. 

La barre : on vous l'a dit, M. Arago n'a laissé, 
à cet égard , aucun scrupule dans Tesprit de celte 
assemblée ; it a donné des raisons, il a cité des exem* 
pies; il vous a montré le Gange , la Cl y de , tous les 
grands et jKîlits fleuves sur lesquels on a voulu ten- 
ter les œuvres de ce genre, et qui, presque partout, 
ont récompensé le courage, Tindostrie et la persis- 
tance des bommes, aidés par la science et le temps. 
La iialun; est venue, pour ainsi dire, clle-nicino, 
résoudre le problème que nous nous proposons. 
Les dernières grandes erues de la Seine (j'en appelle 
aux députés de Rouen et de toules les locaKlés rive- 
raines de ce ^nd fleuve) , les grandes cruee de la 
Seine, en aplanissant, vï\ perçant au înilieu du tknive 
un cbenal nouveau, ont fait (ce qui arrive toujours 
en pareil cas), ont fiiii disparaître, on grande partie, 
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sinon la barre, da moins l'élévation et le danger de 
cet obstacle natarel^ sons lequel M. d*Angeville nons 
menaçait de voir tonte notre marine engloutie. 

Quanl à la traverse, la question a été parfaito- 
meni élucidée. Vous savez que c'est un bas-fond mo- 
bile an milieu du lit d'un fleuve , c'est-à-dire dans 
les meilleures conditions pour faire jouer contre cet 
obstacle les forces de l'art . les forces de la nature. 
C'est un obstacle qui, pour ainsi dire, est venu se 
mettre au-devant de la chasse naturelle qu'avec le 
talent de vos ingénieurs et la pensée dn projet, vous 
parviendrez à diriger sur le point même que vous 
voulez [KTcer ou rejeter, connue on le disait tout à 
l'heure, d'un côté ou de l'autre. Ne vous préoccu- 
pez pas du danger : une damenr unanime de la 
Chambrée répondu à l'objection de l'honorable M. de 
Bussières, sur les prétendus dangers que vous alliez 
faire courir au Havre : le Havre lui-niénie a souri 
des dangers que vous voyiez pour sa navigation. 

M. LE BÀproBTBDR. Le Havre a protesté plusieurs 
fois. 

M. I.EVAVAssECR. Lc llavrc ne proteste pas. 

M. DE Lamartine. Messieurs, puisque j'ai prononcé 
le nom du Havre, permettez-moi d'exprimer devant 
la Chambre la pensée que ce nom suscite en moi , et 

qui rnViail sn.>;citée éi^alemenl tout à l'heure [)ar un 
de nos honorables colk^ucs; et h je prononçais bou 
nom à la tribune (il ne me Ta pas permis), ce nom 
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serait une autorité. Je me disais : Voyez les votes . 
de la Chambre depuis plus de dix années; que oom- 
portent-ils pour la ville du liavru, pour le port du 
Havre, pour celle grande navigation que Qous vou- 
lons établir à Tiostar de la Tamise , s'il est possible 
à Tari de vaincre la nature? 

Qu a\tv.-v(jus volé pour le Havre? Des créilits 
dont 1 enseuible ue montera pas bientôt à iiioios de 
100 millions... 

M. GAaiiiEa-PAGÈs. 107 millions! 

M. DE Lamartine. 107 millions, me dit Thonora- 
hie M. Garnier-Pagès; 107 millions d'améliorations, 
de créations » de fortifications , de chenaux , de port, 
d*avani-port, pour la ville du Havre! 

Que voules-vous donc faire du Havre , et quelle 
est donc la pensée d'un grand pays qui jellerait ainsi 
100 et 107 millions dans les sables d'un point sa- 
blonneux perdu sur son littoral ? Ce pays n'a-t-U 
point de pensée? Ëvideroment ce pays a une pensée; 
il a plus qu'une pensée, il a un instinct, un instinct 
qui est la pensée même de la nature dans 1 homme; 
rinstinct qui est le sentiment irréfléchi , qui est la 
création ioatantanée de la vérité par l'évidence, la 
manifestation des grandes œuvres commandées à 
une nation. Il veut un port militaire au Havre, il 
veut un port commercial important, non-seulement 
pour 869 flottes, mais pour la marine marchande. 
Savez-vous ce qu'il vent? il y veut le port de la capi- 
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taie, le port de Paris; il y veot le port de la nation y 
il tinira [)ar li; conquérir. (Sensation.) 

Au inomeut où vous doDoez 107 millions à la 
viiie du Havre ponr en faire le port de Paris, que 
feriez-vous si vous suiviez les timides conseils de 
votre commission? et voyez dans quel non-sens tom- 
berait ce |'a\s. Vous auriez d un côté la ville de Pa- 
ris avec son million d'Ames; vous auriez ensuite les 
nombreuses populations riveraines de la Seine, la 
ville de Rouen avec sa banlieue ne formant pas 
moins de 210,000 ouvriers, travailleurs de toute 
nature ; vous auriez le port du Havre ; et entre ce 
•port du Havre et Paris, entre le capital ei Tintérét, 
passez-moi Texpression, vous auriez une rivière 
non navii^able à la voile , vous auriez ce banc de 
Quillebœuf à Villequier, qui intimiderait votre navi- 
gation M votre cabotage ; vous auriez à tout jamais, 
et toujours grossissante, la barre dont vous n'au- 
riez fas votthi détrtiire la base en creusant on che- 
nal naturel au milieu du lit du fleuve, dans Tobsta- 
cle que vous rencontrez aujourd'hui. 

Il est impossible que la France s*arréte à une telle 
difficulté. On vous dit : «Luttez avec la nature, la 
nature sera plus lorte que vous.» 

Messieurs, une pensée contraire et plus vraie a 
soulevé mon âme à Tinsiant où j'entendais cette as- 
sertion : Vous ne lutterez pas avec la nature! Je le 
demande à Thomme qui tout à Theure décrivait avec 
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tant de lucidité les miracles et les prodiges de Tart 
hamain appliqué u la nature, lutter avec la naturel 
noais c'est rhomme tout eoUer. (Sensation prolon- 
gé.) 

Ceftt la vie humaine, c'est la vie des nations tont 

entières, (le. i^rain (h; foi avec lequel dans les livres 
saints on nous dit que nous soulevons les monta- 
gnes et qne l'on comble les vallées, ce grain de foi 
qn^esi-il autre chose qne Tintelligence assistée de 
son premier ministre, la science appliquant la vo- 
lonté, la [MH'sévérance humainCi à dompter la créa- 
tion ? (Très-bien ! très-bien ! ) 

Messieurs, on m'avertit de flnir, et je finis. (Non ! 
non ! parlez ! ) L'heure avancée , Tattention sans 
<loute fatiguée de la Chambre... (Non, non! parlez, 
parlez! parlez toujours!) 

Eh bien ! puisque vous daignez m'enconrager à 
dire quelques mots, je vous obéis. 

Sans doute je respecte les travaux , les scrupules, 
la persévérance de la commission et de son savant 
rapporteur. Ils ont raison de le dire , il est^dang^ 
renx quelquefois de lutter avec la nature; mais 
quand cela est-il dangereux? c'est quand on n'en- 
tre pas dans le sens de la nature. Mais si j'en crois 
mes faibles lumières, en écoutant tout à Theure 
rbonorabte M. Legrand et l'honorable M. Arago, 
j'ai compris, sans être mathématicien, que des di- 
gues longitudinales submersives, recevant le flot 
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sans y foire obstacle, conservant derrière elles les 
détritas, les débris sablonneux, les alluvions, et 

élevant ainsi succe?sivoni(^nl le double lilloral du 
fleuve pendant qu'elles en resserrent ie cours, et 
qu^elles forment, pour ainsi dire, une cAonri? natu- 
relle, mais anecbasse indomptable, invincible, tra- 
vaillant toujours, le jour et la nnit , Iravaillant avec 
la masse qui descend perpetuellemeut des monta- 
gnes de la Bourgogne, et creusant insensibleoient 
cette barre que vons croyiez insurmontable; j*ai 
compris à l'instant que nous travaillons dans le sens 
(le la nature , ot que nous aurons le temps et la créa- 
tion elle-même pour auxiliaires de nos travaux. 
( Sensation. ) 

Permettez-moi, Messieurs, è ce sujet, de vous 
citer une anecdote presque personnelle. Cela me 
reporte aux heureuses années de ma jeunesse , que 
j'ai passées dans an autre pays que celui-ci, lors- 
que je représentais la France auprès d'an jeane sou- 
verain qui a depuis continué l'œuvre de civilisa» 
tion, d'industrie et de paix dont il donnait alors les 
premiers indices au monde. Je veux parler du grand- 
duc de Toscane, le digne petit-fils da grand Léo- 
pold, ce premier philosophe couronné. (Très bien! 
à gauche. ) 

Il existait en Italie uu obstacle séculaire, éternel, 
contre lequel les hommes, les gouvernements, les 
arts, les trésors de ce grand peuple romain ont lutté 
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60 vain pendant bien longtemps, le veux parler des - 

marais Pontins. Vous savez qaels efforts, quels tré- 
sors, quels ruilliers (l'Iioniiiics Jules (lesar, les em- 
pereurs, les papes, Sixte-Uuiot, Pie Yl, avaient 
inutilement engloutis dans ces marais qui infectent, 
pestifèrent la plus belle partie de la péninsule ita- 
lienne. Eh bien" il s^esl trouvé un jeune souverain, 
bien loin de la richesse, de la puissance incommen- 
surable de Fempire romain , de cette papauté dont je 
vous signalais tout à l'heure les efforts ; un petit 
prince, s'il est permis de donner le nom de petit à 
un homme véritablement grand par le cœur, un petit 
souverain par la nation restreinte qu'il gouverne. Un 
obstacle semblable à celui de la barre , qui n'en est 
qu*nne continuation, les marais Fontîns, âOO lieues 
carrées, se présente en Toscane. Ce prinee a eu le 
courage de Taborder comme nous aborderons la 
Seine, bravant les difficultés, les intimidations, les 
scrupules de tout genre qu'on lui opposait. Gela ne 
l'arrêta pas. 

Un jour, il me fit l'houoeur de me conduire moi- 
même au centre de ses opérations à peine com- 
mencées. Je fus frappé, je fus effrayé, comme 
AI. d'Ângeville, de cette lutte avec Timpossible, qui 
consistait à épuiser des marais de t2 iO lieues car- 
rées, une mer qui ne présentait, pour ainsi dire, 
pas d'écoulement ; et je dis à ce prince : « Qui est-ce 
qui peut vous donner l'audace, qui esl-ce qui peut 
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V008 donner la confiance d*attaqner ainsi , avec des 

forces lu)! n<'*es , une piiis>ance, poiii" ainsi diro, sé- 
culaire et illimilée comme l'insalubi ilc, cornrue Ta- 
ridité du rivage qne vons prétendez féconder et ren- 
dre à voire population? Qui est-ce qui vous donne 
ce couragn? — Qui est ce qui me donne ce courage? 
me répondil-il. C'esl ia cerliludc que nous travail- 
lons dans le sens de la nature. Tant que l'homme 
travaille à tâtons ^ tant qu'il cherche le sens des 
grands phénomènes naturels, il est vaincu, incer- 
tain; mais une fois (ju'il osl sùr d'avoir rencontré le 
vrai sens des éléoients, bien loin d'avoir contre lui 
les forces de la création, il a, pour ainsi dire, 
avec le temps, les forces de Dieu lui-même. Voilà 
ce qui me fait ap;ir...» Et il a triomphé, et depuis 
seize ans il rend chaque année aux populations tos- 
canes, à la culture, à la salubrité , jusqu'à 30 lieues 
carrées. (Très-bien! très-bien !)L*imposâible n*existe 
pas devant la science et devant la volonté ; et ce 
souverain courageux et persévérant a réussi, et il est 
béni par le nouveau peuple dont il agrandit ainsi le 
domaine» et il le sera par la postérité! Voilà, Mes- 
sieurs , comment on finit par vaincre les obstacl<«! 
El je dirai à ceux qui nous présentent ces diRicul- 
tés comme insurmontables: «Que prétendez-vous 
faire ? Prétendez-vous vous croiser les bras devant 
cette impossibilité de la navigation qui stérilise la 
plus belle partie de notre France, qui IVapptî votre 
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capitale elle-même dans ses mannfacUires cl ses pro- 
duits? Non, sans doute, vous ne le vouiez |>as. Ëb 
bien i qu'avez- vous donc à faire ? Une épreuve , au 
moins. » 

le termine par là : Qae vous demandons-nous ? à 

quoi vous supplions-nous (le consentir ;' à une e\[)é- 
rieuce, Messieurs, de 2, 3, 4 (uiUioos même: 
j'en voterais davantage pour suivre la pensée de 
M. Arago el de Tauteur de Tamendement. On vous 
demande une expérience de 3 on i millions. Oui pour- 
rait affirmer que celte expérience sera heureuse ? 
personne ; mais vous pouvez affirmer qu'elle sera 
néanmoins profondément utile. (Ouil oui! ) 

Messieurs, est-ce donc avec des systèmes que 
vous résoudrez un tel problème? Esl ce avec ce 
choc des opinions et des conjectures d*où ne sort 
jamais que le doute? Non! non! c'est avec l'expé- 
rience! 

Failcs-la donc ! et quand elle ne réussirait pas 
(car qui peut affirmer l'inconnu?), quand elle ne fe- 
rait que calmer > apaiser, éclairer les passions, k» 
illusions, si vous voulez, d'amélioration et de pros- 
périté do la \ille de Rouen et des a millions de po- 
pulations riveraines et de tous vos ports de mer en 
rapport avec Rouen, ne serait-ce pas là un motif 
suffisant pour la tenter? (Très-bien ! très-bien ! ) 

Mais je dis plus : quand cette expérience n'aurait 
pour résultat, même en échouant, que d'arracher 
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enfin son secret an flôove , son secret à la marée , 
son mystère à la navigation maritime de la Seine; 

oui, quand elle ir;nirail pour résultai que d'arracher 
le oui ou le non à la nature !... (Sensation. — Inter- 
ruption. ) oui , d'arracher le oui ou le non définitif 
à la nature sur la possibilité ou Pimpossibilité de 
proloniîer de 120 kilomètres la navigation française 
(^Très-bien! j, ce out ou ce non arraché à la nature 
vaut à lui seul vos â millions! 

(De tontes parts : Très-bien ! très-bien ! 

Une vive agitation règne dans la salle.) 
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DË L'IMPOT DU SEL. 



DISCOURS 

PBONONCE 

DANS LA SÉANCE DU S2 AVRIL 1S46. 



MBasiBims, 

Si celle (jnesiion dans son avenir ne devait ap- 
partenir qu'à la Chambre seule, elle me semblerait 
snfBsaminent instroîte pour lui épargner la peine 
d'entendre tin orateur de pin»; mais comme elle 
ap[)arlienl à Topiiiion du deliors, cl (pio, dans la 
biérarcliic [)arlementaire, elle parcourra les diverses 
phases de la législature et passera devant une autre 
Chambre , je crois utile que chacun , de son point de 
vue, éclaire la question, et présente Tordre des motifs 
doDl il est le plus frap|>é. C'est ce qui l'ait que je de- 
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mande (quelques mioiites seolemeDC à cette assemblée 

pour résumer la discussion. (Parlez! parlez!) 

Hier y Messieurs, en écoulant M. le ministre des 
finances avec attention , et, je dirai plus , avec res- 
pect, car je ne me dissimule pas tpril accomplissait 
un devoir (jiii lui semblait ii lui-même pénible, le 
devoir (le gardien, de i^ardien trop sévère, mais de 
gardien du trésor; en Técoutant, disrje, je m'inler* 
rogeais consciencieusement moi-même (car enfin la 
tribune doit être probe avant tout); o»i, je me de- 
mandais : Si j'étais à sa place, si j'étais un homme 
d'État gouvernant les affaires financières de mon 
pays , et que la proposition d'abolir Timpôt du sel 
me fAt soumise, repousserais je celte proposition, ou 
aurais-je le courage de rad()[)tor? El je me répon- 
dais : Je l'adopterais. Oui; après avoir bien mûre- 
ment, bien sérieusement débattu 'en mol les motifs 
de ma décision , il ne reste pas Torobre d*un doute 
dans mon esprit, j'adopterais la proposition. 

Et cependant, Messieurs, je ne me dissimule pas 
plus que M. le ministre des finances , pas plus qu'au- 
cun d'entre nous» j*o^le dire, les difficultés, les pé> 
fils apparents de cette question. 

Je sais que la première qualité d'un impiM, c'est 
d'être converti en habitude, c'est de plier, pour 
ainsi dire, dans les mœurs toutes les conditions, 
toutes les situations, toutes k« fortunes, sous son 
joug. Je crois que rien au monde n'est plus diffi- 
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cile poor un gouvernement que de substituer un 
impôt à un iuilro iin|)ôl; je .>-ais, car j'ai lu Phis- 
toire, que non-seulemeol de grands troublt^, mais 
presque des révolutions, n*ont eu d'autre motif que 
le déplacement et le remplacement de Timpôt; que 
le royaume de NapU s, par exemple, a failli échap- 
per à la maison d'I^spagoe, dans ies sedi lions de 
Mazaniello , pour une misérable taxe sur le pois- 
son ; que, dans le temps où la maison d'Autriche 
possédait la Belgique , à Gand , à Bruges , à Bruxel- 
les, partout il y a en des conuiiolions incessantes et 
presque révolutionnaires, à roccasiOD de quoi? à 
Foccasion d'un impôt sur la drèche ou sur la bière. 
Enfin, Messieurs, un fait que nous avons sous les 
yeux, et qui doit ôtre dans la pensée de loul le 
monde, à la lin du dernier siècle vous avez vu, à 
roccasion d'un impôt impopulaire sur le thé, sur 
une denrée à peu près analogue à celle dont nous 
nous occupons aujourd'hui (Rumeurs négatives), 
nous avons vu l'Amérique conquérir son indépen- 
dance; nous avons vu d'une question d'impôt mal 
posée naître, quoi? Tindépendance d'un continent 
tout entier. Vous voyez que je ne me dissimule et 
qu(; je ne veux dissimuler à la Chambre aucune des 
gravités de la question. 

Je ne me fais pas illusion davantage sur la vu- 
leur ^ que l'honorable auteur de la proposition me 
pardonne, cl que ses adversaires me pardonnent 
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anssi ), sur la valeur des différents chiflVes cjui oui 
été réciproquenienl préseotés, combattus, discutés 
devant vous à la tribuoe , comme devant servir de 
base à vos résolutions. 

Fai beaucoup étudié l'économie politique dans nia 
vie, bien qu'on ne m'en soupçonne |)as. (On rit.) 
J ai passé de longues années de ma vie à étudier 
profondément toutes les matières de Téconomie po- 
litique. Pourquoi ? Parce que , animé de bonne heure 
d'un sons politique (pii était une révélation de vo- 
cation invincible en moi , j'avais besoin d'étudier, 
avant Pâme, le corps de la politique; et que l'éco- 
nomie politique, c*est véritablement la politique in- 
carnée dans les faits et dans les institutions popu- 
laires. J'ai appris dans cette étude ce que valent les 
statistiques; j*en demande bien pardon aux parti- 
sans de la statistique qui se trouvent ici, excusez 
cette comparaison vulgaire : les prestidigitateurs font 
leurs tours avec des gobelets; les économistes font 
leurs théories avec des statistiques. (On rit. — C'est 
vrai! ) Ainsi, ne discutons pas trop les chiffres : 
notre intention, la mienne du moins, et, je le 
crois, celle do la coiniiiission tout entière, n'est pas 
de faire illusion à la Chambie avec des cbiflres; ce 
n*est pas rintention de M. le ministre, œ n*est 
pas la nôtre; et je dirai plus, à Thonneur du sen- 
timent qui se révèle presipie tmanmiement dans 
cette assemblée, ce serait une honte pour nous. 
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Nous sommes assez i»ônéreux |)Our ne pas vouloir 
Qous iromper Dous-méaies sur la oalure de la pro- 
posiiioD. Oui , nous savons qu'il y a un sacrifioey et 
nous avons le courage de mesurer la portée du sa- 
crifice que nous voulons faire au peuple; el ce sacri- 
fice, il sera d autant plus glorieux, d'autant plus 
méritoire , que nous nous le serons moins dissimulé 
à nous-mêmes en l'offrant généreusement, volontai- 
rement à notre pays. (Très-bien ! très-bien ! ) 

Pailons doue de ce point : il y a un sacrifice. 
M. le ministre des tinances disait hier, avec beau- 
coup de vérité sous un rapport, avec un peu d'erreur 
souB d'autres, qu'il n'y avait de bous impôts que 
ceux qui portaient principalement sur les masses, il 
aurait pu trouver ( un de mes collègues m'en faisait 
Tobservation tout à Theure) un exemple de cette 
assertion dans la discussion méine qui nous occupe. 

La consommation humaine du sel est de 170 à 
li)0 millions de kiioi,Mammes. Or, comment se lait 
cette consommation? Pincée par pmcée, grain à 
grain; c'est en portant sur la masse universelle des 
citoyens que se forme cette consommation colossale 
(le près (l(^ 200 millions de kilogrammes; tandis 
que la c^:)nsommation industrielle, la consommation 
agricole, c'est-à-dire les consommations qui arri- 
vent au consommateur par quintaux métriques, pro- 
duisent 25 millions d'un côté, millionsd'un autre. 

C'est uu exemple pour la théorie de M. le miuiâtre 

t. . It. 17 
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des finances, je no le conteste pas; mais ce que je 
conteste, c'est la portée que donnait à sa pensée 
M. le ministre des finances. 

Non, Messieurs, il n*est pas vrai que les meilleurs 
impôts soient ceux qui portent sur les plus grandes 
masses, h moins que ces impnls ne portent avee j»is- 
lice, avec équité, avee égalité parfaite. Or. Mes- 
sieurs, telle n*est pas la condition de Timpôt du sel. 

Que M. le ministre des finances me permette de 
relever une pensée qui ne lui a sans doute pas échappé 
dans l'intérieur de son cabinet, mais qui lui a échappé 
hier dans la discussion : c'est qu'au point ou nous 
sommes arrivés en politique et en économie poli- 
tique, rimpcNt lui-même, ne Tonbliez pas, a sa mo- 
raiilj' l't son ininioi alilé. Vous aurez beau dire (^u'un 
impôt est productif : si vous ne prouvez pas qu'un 
impôt est juste, vous n'avez rien fait. (Très-bien !) 
Vons direz en vain que votre impôt produit des mil- 
lions à votre trésor : s'il pèse d'un poids plus consi- 
dérable sur les classes les plus souffrantes, les plus 
dénuées de ressources de votre ordre social ; si votre 
impôt pèse davantage sur les classes les plus rappro- 
chées de la terre, et pour lesquelles la consommation 
(|ue vous leur disputez e?t un besoin pour ainsi duv 
vital, oui, vous remplirez voire tresot , vous le rem- 
plirez des millions que vous énumériez hier. Mais 
ne Toubliez pas, votre Irénor, en se rcmptitssant de 
ces millions, se remplua aussi des murmures, so 
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remplira des privations du peu{)le, se remplira des 
récriminations des partis, se rernplira de cette dés- 
affeclioQ sociale qu'une législation sage doit tou- 
jours écarter des bases des iostitulions, des bases de 
son ministère des finances, comme de celles de FÉtat 
lai* même. (Très-bien î très-bien!) 

Messieurs, je suis obliij;!' d abréger imriienstMnent 
les considérations que j'aurais à présenter. 11 est une 
raison surtout qui m'a amené, après quelques jours 
de réflexion, d*un point très-différent de celui de la 
commission, je Tavoue, à défendre à mon lour la 
mesure de l'abolition de l'impôt du sel. Je me suis 
dit : Y a-t-il une moralité parfaite dans Timpôt du 
sel? y a-t-il, je ne dirai pas cette bienveillance, 
cette charité dont nous voudrions tant voir le nom 
écrit dans nos lois? y a-t-il seulement équité ? c'est- 
à-dire cet impôt est-il proportionnel? est-il mesuré 
aux forces de ceux qui sont obligés de le supporter ? 
proporiionne-t*il le fardeau aux forces? ne froisse- 
l-il pas le peuple dans sa vie môme? 

Je me suis fait une réponse bien simple, bien vul- 
gaire, et que j'ai honte, pour ainsi dire, d'apporter 
devant vous. Je me suis dit : Quel est le phénoniène 
de la consommation du sel? (^e phénomène spécial, 
c'est celui-ci : Le sel est peut-être, de toutes les 
substances naturelles, la seule qui ne soit pas sus- 
ceptible d'un accroissement indéfini de consomma- 
lion; pourquoi? Parce que la nature elle-même a 
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mis les bornes de celle consommalioo dans Torga- 
nisalion de l'homme ; parce que la nature elle-même 
a mis dans le palais de l*homme la mesure, la même 

pour lous,«lo la consoîiiiiialion du sel; parce que le 
riche, quelle que soit sa richesse, ne peut pas en con- 
sommer plus que riodigent : an contraire, Messieurs, 
c'est le pauvre qui, par la qualité grossière de ses 
aliments, en emploie le plus : une olive salée dans 
le Midi, un hareng salé dans le Nord, du fromaiie 
partout, voilà la nourriture des classes laborieuses. 
Et c'est cette nourriture grossière, sans autre assai- 
sonnement que le sel, que vous frappez! C'est la 
graisse du bétail, du mouton, du porc élevé par les 
pauvres agriculteurs. 

Or, je n'ai pas besoin d'insister sur celte considé- 
ration, déjà épuisée, de Falimentation du peuple; 
mais tirez vous-mêmes la conséquence. Comme nous 
avons, sur une population de 3o millions d'habi- 
tants, au moins 30 millions de pauvres, relati- 
vement parlant, contre 5 millions d'hommes qu'on 
{)eut appeler aisés, c'est sur ces 30 millions d'habi- 
tants que porte principalement le poids tie l'impU 
du sel; c'est-à-<lire que ce poids porte evideiumenl 
sur la partie la plus nombreuse , la plus souffrante, 
la plus nécessiteuse de notre population; c'est-à- 
dire , en un mot , que cet impôt de 74,600,000 fr. 
csl pa\<' en grand(> paitie, au prolil ch' l'aisance, 
par ceux qui sont les plus dénués de ressoura'^ , et 
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porte, noD-seulemeot sar leur bourse, mais sur 

leur existence : car une observation pliysiologique 
bien retnanpiiihle , que j eiilendais taire hier par un 
illustre médecin dans cette euceinle, c'est que le 
sel est recooDU physiologiquement un des éléments 
constitutif du corps humain , et que , par consé- 
fjuent, cet irnpùt pèse, non-seulement sur la misère, 
mais sur la vie, sur l'organisme humain, comme si 
vous imposiez le sang ou les nerfs de l'homme. 
(Sensation. ) Cest un impôt de 72 millions que vous 
faites porter, pour la plus grande partie, sur l'exis- 
tence, sur la santé, sur la tbrcû iiièine de 1 homme, 
et surtout sur les habitants des campagnes. 

Voilà des considérations qu'aucune valeur de chif- 
fres ne pourra effacer de vos esprits ni de vos cœurs. 

L'honorable M. Talabot a prononcé hier un dis- 
cours, je lui en demande pardon, un discours à 
deux tranchants... (Chuchotements. Oui 1 c'est vrai !) 

Je ne le dis pas dans un mauvais sens pour l'ho- 
norable préopinanl : personne n'a admiré plus que 
moi I élude et la solidité des coosidéralions qu'il a 
présentées à cette tribune. 

Cependant permettez-moi, pour le bon gouverne- 
ment de la discussion même, de vous faire remar- 
quer une erreur tondamentale, uneei reur très-grave 
dans ce que nous disait l'honorable M. Talabot dans 
la première partie de son discours , relativement à 
rAi^eierre. 
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Nous lui disions : L'Angleterre nous a précédés 
dans cette magnifique transformation de l'impôt. 

ff Oui, disait M. Talahol , TAngleierre vous a pré- 
céiies en eûet j mais par quels motifs? 

« Elle vous a précédés , non pas comme la com- 
mission vous le promet, pour voir s^accrottre d'une 
manière équivalente , sinon supérieure, les produite 
du tis(; par une consommation [)lus grande. 

« Ëlie vous a précédés dans Tunique pensée d'ap- 
porter un élément de rivalité important, décisif, dans 
la concurrence de son travail contre les éléments 
du travail contiaeDlai , et surtout du travail fran- 
çaisl » 

Je ne nie pas, et c'est même là un fait que j'admi- 
rerais encore et que je donnerais en exemple à mon 

pays; je ne nie pas il n'y ait en elTet une ex- 
cellente condition de rivalité de travail dans radou- 
cissement de la condition des travailleurs. Mais ce 
que l'honorable M. Talabot me permettra de contes- 
ter , c'est que cette pensée de concurrence ait été la 
pensée unique de l'Angleterre. Je vais convaincre la 
Chambre, non pas par des conjectures plus ou moins 
réfotables, nais par des paroles expresses qui em- 
pruntent leur autorité au fiait, que la pensée du lé- 
gietaleur anglais a été plus grande que ne la sui)|X)se 
M. Talabot, qu'elle a'éle ce quest la nôtre en ce 
. momentrci : une pensée politique , une pensée hu- 
maine , permetleiHnoi de le dire, une pensée divine; 
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car elle émaoaîl de ce principe qui fait la gloire 

(Je loiilos les législations éclairées, que la force 
que Dieu donue aux gouvernement, que la lorce 
fioancière que Dieu permet aux hommes d'employer 
doit être employée surtout y avant tout, pour le bé- 
néfice de ces dasses nombreuses qui composent la 
massi» du peuple, et qui, par leurs souffrances, 
leur igooraoce, leur travail, leur misère uR^nie, 
sont à ses yeux les premières et les plus grandes de 
Tordre social. (Très-bien ! très-bien!) 

El que M. lalabol ne s'y tronq)e pas • i'Anii;l<;- 
lerrc n a |)as leduit aiubi 60u budget de receltes ni 
son budget de dépenses; elle ne prend pas un schel- 
lingde moins à son travail national, mais elle la 
prend mieux , elle le prend sous un autre nom, elle 
le premJ ailleurs; elle ne réduil pas les charges de 
la Grande-Bretagne , elle les traiu»torme, voilà tout! 

Voici , pour vous convaincre, les propres termes 
que j*ai fait traduire des considérants qui précèdent 
le bill du 1.') mai IH:i5, relaliC, non pas à un dé- 
grèveiueut cooime nous en demaudons un aujour- 
d'hui , mais à Tabolition complète de Timpôt. 

Le chancelier de l'échiquier résistait alors , en An- 
gleterre, comme aujourd'hui , dans celte Chambre , 
Thonorablc ministre des Qnances; mais la Chambre 
entraînait le ministre; et, le 13 mai 1825, parut 
ce bill populaire béni dans les trois royaumes. 

Voici donc ces considérants remarquables : 



« 
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« Dans rintention que le peaple soil soulagé de 
la taxe qui pèse sur lui [)ar l'impôt du sel , et pour 
qu'en étant soulagé moralemeot et charitablement 
de ce fardeao , il puisse Fétre encore bientôt de rim- 
pôt (|ui pèse aossi sur son bien-être, et par Timpôt 
sur le verre , et par Pimpôl sur le charbon , nous 
a(x)lissons, etc., etc. » 

Messieurs y ce sont 7â millions sacrifiés à un prin- 
cipe , à un principe en qui elle se Bait, et qui Ta ré- 
conipensée de sa foi. ( Très-bien î ) 

Voilà, Messieurs, ce qui répond aux intentions 
trop exclusivement égoïstes que Thonorable M. Tala- 
bot attribuait à TAngleterre; et voilà, selon moi , ce 
qui doit agir sur une Chambre française dans un sens 
tout opposé à celui que pouvait [)résenter 1 interpré- 
tation de rhonorable M. ïalabot, c'est-à-dire dans le 
sens de l'amélioration do sort du peuple. 

Maintenant, Messieurs, an seul mot sur les chif- 
fres. 

On nous dit : « Mais vous présentez des accroisse- 
ments de consommation illusoires ou dérisoires. » Je 
l*ai dit en commençant, je ne veux pas trop insis- 
ter aujourd'hui sur cette partie de la discussion. Je 
ne veux tromper personne sur 1 accroissement de 
consommation. 

Hier, M. le ministre des finances, d*après sa pro- 
pre enquête , d'après les lumières dont il est investi, 
mieux qu'aucun de nous, pour bien apprécier Tave- 
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nir, a présenté lui-iiu^rne un cliinrL' : si je m'en sou- 
viens, 80D chiffre est celui d'uoe coosommalion 
probable, eû y comprenant la consommation hn- 
maine, la consommation de toutes les industries, et 
enfin la consommation tant discutée du bétail; ce 
chiffre s'élevait, je crois, en totalité, à 420 mil- 
lions de kilogrammes, au droit de 40 fr. par 100 
kilogrammes. Eh bien ! quel est le chiffre que pré* 
sente la commission , ou plutôt le chiffre plus modéré 
que prési^nte mon honorable ami M. Luneau? 600 
et tant de millions. Que la Chambre daigne faire at- 
tention à ce rapprochement : 

M. le ministre parle de 420 millions; les membres 
modères de la commission parlent de 600 millions; 
moi-même, après des éludes que je pourrais produire 
à cette tribune, je suis arrivé, en toute sincérité de 
calculs, à 600 millions de kilogrammes de sel con- 
sommés bientôt en France. Eh bien, qu'est-ce qui 
nous divise? 200 millions sur la consommation to> 
taie. 200 millions à 10 fr., combien oehi fait-il? 
20 millions. La différence 'entre M. le ministre et 
nous, entre les chiffres de la commission et les chiffres 
d«i ministre, est donc de 20 millions en tout. 

Tout cela est conjectural. Vos chiffres et les nôtres 
sont des conjectures, après tout. Eh bien ! conjec- 
tures pour conjectures ! Dieu seul sait le mystère de 
la consommation et de la produelion; il sait seul 
qui a tort ou qui a raison. Partageons Tinconnu; 
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admettons que la ooDsommation probable sera de 
500 millions : qu'en résoltera-t-il pour votre budget? 

Il en résultera, teloii vous, un delicii [)ossil)le, pro- 
bable, <ie 10 niiilions. Eh bien! partageons Tio- 
connu ! Je le demande à M. le ministre des finances 
lui-même: si, en partageant aini^î Tinconnu, et ce 
nV;sl pas trop l'aire entre lui et nous, nous arrivons 
à une seule différence de 10 millions dans les pro- 
duits du trésor, comment ne trouverioniHious pas 
al dans Ténergie de Tintenlion que notre sentiment 
nous coniinande, et dans toutes les prob<tbililes, 
dans toutes les expériences de Técoiiomie politique 
sur l'accroissement de la consommation quand on 
diminue le tarif, comment , dis-je» ne trouverions- 
nous pas à combler le déficit de 10 millions? J*ad- 
mets inùme (ju'il soit de 20 millions. Je ne recule pas 
devant le chiiTre de 20 millions; j'admets que nous 
ayons un déficit de SO millions à combler : que de 
moyens ne vous a-t-on pas offerts dans le cours de 
celte discussion ? Combien ne pourrais-jc pas \ous 
en oflrir moi-même pour subvenir à ce deticit mo- 
mentané? On voua a parlé de la réserve de Tamor- 
tissement ; je sais qu'elle est engagée pour dix ans, 
et qu'il ne faut eu parler (|ue p(jur mémoire. Mais 
on vous a parle de 1 amortissement lui-même. Daos 
la situation où est le crédit public, évidemment si 
vous n'aviez pas l'amortissement établi, j'en appelle 
à la science de M. le ministre des finances, vous ne 



DE L lfiPOl DU SEL. M7 

l'établiriez dans un moment où 1* Angleterre Ta 

dcti iiit. dans un monienl où voire cmlil public s'o- 
lèvti 61 baui, qu'il u'a pas In .xjiu de prime pour dé- 
passer le niveau des crédits publics les plus puissants 
et les plus solides de l'Europe. .Mais, à supposer 
que vous reculiez devant ces accroissements de res- 
sources, n'avez-vous pas I Algérie, où vous semez, 
prodiguez, dilapidez chaque année 129 millions de 
votre budget? Eh bien! ne pouvez-vous pas retran- 
cher 29 millions et 29,000 hommes par an à cette 
i!;uerro piovocatrice , stérile, ruineuse? et voire oc- 
cupation ne protileraitrelle pas de toutes les écono- 
mies que vous ferez en Afrique sur la vie de vos 
enfants, sur vos dépenses , et sur le sang humain? 
(Mouvemenis divers.) 

Oui, quaul à moi, je ue craius pas de vous le 
dire d'avance ici, avant la discussion que vous allez 
ouvrir, un changement de système en Algérie suffi- 
rail à rétablir le niveau entre vos receltes et vos dé- 
penses le jour où vous le voudrie;^, et à combler 
le déticit du sel, restitué gratis à vos populations? 

M. d^Haubbssaht. Et la conversion des rentes? 

M. DE Lamartine. Messieurs, serait-il donc vrai 
que, quels que soient les progrès de la science éco- 
nomique... je demande encore un instant à la Cham- 
bre (Oui ! oui! parlez!); serait-il vrai que, quels que 
soient les progrès que les théoi'ies économiques, je 
ne parle pas des slalisliques, niais des vraies ihéo- 
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ries; quels qae soient ces progrès en dehors des en- 
ceintes législatives y en flehors dos cabinets et «les 
parleineuls; serait-il donc vrai que nous soyons con- 
damnés éternellement à rester cloués aux routines, 
aux systèmes étroits, arriérés, qui gouvernent en- 
core nos finances, quand, dehors et h rétranjj^or, 
tout nous donne des leçons {"i des exemples de Pu- 
lilité, de la fécondité de la transformation des taxes 
et de t'atNiisseroent des prix? Vous murez vos fron- 
tières à l'extérieur par des douanes excessives, vé- 
ri(al)le ij;enihir merle qui empc^clie la fortune de la 
France d'entrer et de sortir. Mais à Tinlérieur, ({u'esi- 
ce qui vous géne ? qu'est-ce qui vous empêche de 
faire des expériences sur i^abaissement des taxes 
pour multiplier les produits? 

Ué quoi! .Messieurs, les portes de 1er de votre 
Gsc ne seront-elles donc jamais fléchies, fléchies, je 
ne dirai pas seulement par les cris du peuple, par la 
voix de ses orateurs que vous entendez tour à tour 
à cette tribune réclamer ju>lice et bienfaisance pour 
lui? ne seront- elles jamais fléchies? ne deviendront- 
elles jamais mtelligentes à Tappel de la théorie et de 
la science, qni leur dit qu'en s*ouvrant elles s'enri- 
chissent? Ne pourront-elles donc s'ouvrir ;i la voix 
(le ces hommes d'État de T Allemagne et de Tautre 
côté de la Manche, qui vous donnent à ia fois le 
précepte et l'exemple, et recueillent, comme vous 
le voyez faire à rAnglelerre (quoique les chiffres de 
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M. Talal>ol le conlcstenl, mais comme les chifTiTs de 
Liverpool i aUesUjul recueillent 12 au lieu de 10, 
pour avoir su à propos efiacer ou abaisser considé- 
rableinent les tarifs qui s^ioterposaienl entre le tré- 
sor, les consommateurs et le producteur? 

Messieurs, M. le mini>lre des finances nous disait 
au coniinenceoieot de cette discussion (d autres ora- 
teurs le lui ont rappelé) : « Notre étal est prospère, 
la paix règne et promet de régner, jVs[)ère, encore 
longtemps en lùirope ; votre population > accroît 
tous les ans, mais votre population â'aciroil non- 
seuiemenlen nombre, elle s'accroît surtout en tra- 
vail» en contact, en circulation, en échanges, en 
tout ce qui produit pour le trésor ces recettes dont 
vous Nuiis montrez à bon droit si jaloux; Uieu lui- 
même, piiP la magiuticence des récolles, par les sai- 
sons régulières qu'il donne à ce pays depuis un cer- 
tain nombre d'années, semble vous convier, par 
vos [)rospérités môn>es à vous mettre pour ainsi 
dire, à son exemple, à la jilace de sa providence, 
et à entrer dans cette voie du soulagement du peuple 
où la pensée de la science, comme la pensée de la 
politique, connue la [)ensée de la reli2:ion elle-même, 
doit conduire aujourd'hui les gouveruemcnts. » 

Et que ne laiteBpVOos pas dans Tintérét des classes 
aisées de la société? Quami vous considérez, je ne 
dis pas seulement depuis (piinzeans, mais ilepuis 
trente ans, les diilerenls ciiapilrus de \oue budget. 
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qiio voyez-vous? Dans r in ténM , je ne dirai pas t'\- 
cUisif, il n'y a pas d'intérêt exclusif en bonne ccu- 
nomie politique» mais enfin «lans Tintérèt plus spé- 
cial, plus immétiial et plus personnel des classes 
les plus aisées, les plus forfes de voire soeiété, que 
ne faites-vous pas? Roules, canaux, chemins de fer 
par milliards, fortiticatloos , embellisseroeDls de vos 
villes, monuments, beaux-arts, expositions d'in- 
dustrie, Versailles lui-même, ce produit de la muni- 
ficence (in (li\-neuvième siècle, (pii effacera un jour 
peut-être, heureusement, la munitir(*nce égoïste et 
personnelle d'une autre époque! Voilà ce que vous 
faites pour tes classes riches, et je ne vous en accuse 
pas, je vons en loue! le travail produit le salaire, 
et le salairt* lepioiluit la richesse. Le lu\o est utile 
aux grandes nations , et surtout le luxe de rintelli- 
gence, des arts, du génie. 

Voilà ce que vons faites f)Our les classes les plus 
riches, les pins h<'ureuses de la société; et vous 
hésiteriez à taire quelque chose pour les classes 
nombreuses (Murmures), à leur donner à bas prix 
ce que Dieu donne gratis aux oiseaux du ciel? (Ac- 
clamations.) 

Mais je finis par la considération qui seule m'a 
porté à cette tribune. Messieurs, la question du sel 
est politique; car il y a de la politique, dans un 
gouvernement populaire, jumiik; dans le pot-an-féu 

de l'ouvrier, jusque dans la chaumière de nos labou* 
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reurs, jusque «huis l'élahlo du l)eri;erde nos basses 
Alpes, de TAuvergoe et des Pyrénées Je dis que 
le sel y depuis trente ans(j*ai tort, depuis cinquante- 
quatre ans) , est une question politique en France ; 
car vous vous souvenez (jue la suppression de Tirn- 
p6t du sel, la suppression de la gribelle, fut pour 
beaucoup dans la conquête des droits de la révo* 
lulion de 80. Ce fut la première restitution de la 
liberté. 

Eh bien ! le sel en France n'est pas seulement une 
matière imposable. Savez-vous ce que c est? Le sel 
. est une idée (L^res rumeurs), une idée de justice, 
une idée de liberté, une idée surtout d^égajité. (In- 

lerruplion. ) 

Messieurs, je ne crains pas de répéter le mot, et 
les honorables membres qui paraissent m'interrom- 
pre (Non ! non ! continuez ! ) vont me rendre justice 

quand ils y auront réfléchi. (Oui! ) Le sel est une 
idée; et la preuve que le sel e>t une idée, c'est que 
Tabolilion de Timpôt du sel a été un programme 
dans la bouche de tous les partis politiques qui se 
sotil disputé, depuis Tinvenlion du t;ouvernemenl 
représentatii, le pouvoir à la tribune, et ce qui 
donne le pouvoir, ou ce qui devrait le donner, la 
popularité, la vraie, l'honnête, la sérieuse popula- 
rité. (Sensalion. — Interruption. > 

Oui, Messieurs, le ^el elaii d.uis tous les pro- 
grammes. On citait hier les noms de ces orateurt» 
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nalionaux qui onl laissé une mémoire patriotique et 

respectée, Foy, Manuel, Casimir Périer, el ces mi- 
nistres iiirine qui ODl successivcmenl, depuis la 
révolution de 1830, administré nos tinances» par 
exemple M. Humann; je pourrais peuirétre ajouter 
à ces noms ceux des ministres ici présents : ils ex- 
pliquLMOiil la dilTt'i cik c « itlre leur? voles d'aujour- 
d'hui el leurs paroles d'hiej'. iMouvemeul.) 

Mais vous venez d'entendre mon excellent ami 
H. de Tracy, qui, dès les premiers jours, a parlé, 
et sans disconlinnilé (le[)uis, quels (|ue fussent les 
^ouvernemenls el les circonstances; vousTavez vu, 
lui) fidèle comme un principe, sincère comme an 
sentiment, parler encore de même, et défendre la 
môme vérité uu profil du peuple. 

Ëh bien ! lorsque C(*s lioiiinies proclamaient la 
nécessité morale du dégrèvement du sel, lorsqu'ils 
rinscrivaient dans leurs programmes, ce n*élait pas 
par une vaine soif de celte popularité, qu'ils dédai* 
gnaient pour leur nom, mais qu'ils ambitionnaient 
pour leur ftrincipe et pour leur cause. Aujourd'hui 
qu'une révolution a appelé cette opposition an pou- 
voir, la verrions - nous licencier cette |)opularité 
qu'elle amor(,'ail alors par 1 abolition (Tiin impôt ? 

Non, Messieurs! il y aurait là un grand danger, 
dans un gouvernement représentatif : celui de dis- 
créditer la parole politique qui émane de celte tri- 
bune , celui de faire dire au peuple que ces boniroes 
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politi(]nes, que ces tribuns, si vous les apin^lez lii- 
buDS, ont un lani^age pour le combal el uu langage 
après la vicloii c. Que cela ne soit pas aipsi , Mes- 
sieurs ! votons, votons d^une voix unanime Faboli- 
tion (le rimpôt du sel, ne ffti-ce que pour tenir la 
parole îles révolutions. (Très-bien! Ircs-bicn !) 

Faisons violence au ministre, au gouvernement « 
et que M. le ministre des finances nous aide nous^ 
mêmes! En Técoutant hier, je ne pouvais m Wpécher 
(l'entrevoir qu'il se passait un combat intérieur eu 
lui : sa parole et sa peusée semblaieul quelquefois, 
malgré ses efforts, en contradiction. (On rit.) Oui, 
Messieurs, je ne crains pas d'avoir mal interprété 
les pensées secrètes (|ui agitaient l'àme de Phomme 
d'État, pendant qu'il défendait ici, comme gardien 
du trésor, les intérêts ou ce qu'il croit être les inté- 
rêts de la fortune publique. Il était évident pour 
moi que , sous le langage officiel , il y avait un autre 
langage dans l'Ame; (pie, sous hi dure opinion du 
ministre, il y avait le sentiment de Tbomme bien* 
^eillant pour ses concitoyens, de Tbomme qui au- 
rait voulu ouvrir librement la main pour répandre 
sur son pays le bien que nous voulons lui liiire. 

Ebbien, .Messieurs, qu'est cequi Tarri^tait? qu'est- 
ce qui arrêtait M. le ministre? qu'est«ce qui tient en- 
core le gouvernement en suspens? Évidemment une 
seule pensée : il craint d'engager dangereuseiiient 
sa responsabilité dans 1 abandon d'une malierii im- 
niuiniB. — U. f» 
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posable qui poamiH, comme il nous l*a dit, laisser 

un vide difficile à combler dans le trésor. 

Noos l'avons rassuré à cet éi^ard; rassuroos-le sur 
la reapODsabililé : aujourd'hui le gouvernement ne 
veul pas la prendre; peut-être a*l-il raison, peut- 
être, il sa place, liésitorais-jc moi-même à Tassu- 
mer sur ma personne el sur mon nom. Mais nous qui 
soDHnes la voix même, qui sommes le sentiment de 
notre pays, n^hésttons pas à prendre cette respon- 
sabilHé pour la Chambre : et puissions-nous le faire 
par un vote pour ainsi dire imaiiiiiicl l*uissions-nous 
n'avoir qu'une seule inaio en oe moment pour tendre 
au paye la justice et la munificence que nous lui 
devons, aAn qu'après tant d*années de patience, 
celle munilicence, vraiinenl politique, apporte aux 
classes souffrantes, agricoles, nécessiteuses, labo- 
rieuses de notre société, un soulagement trop long- 
temps et trop vainement attendu ! 

El soyons bien convaincus, Messieurs, que nous 
ne nous en repentirons jamais. Assumons hardiment 
le rôle que le gouvernement nous laisse, et ne nou^ 
en inquiétons pas. Il n'y a rien , Messieurs, de si 
facile, de si glorieux et de si doux à porter au 
peuple, à la hn d'une législature, au momeol ou 
nous allons noue présenter à noe juges, nos litres à 
la main ; non, il n'y a rien de si facile, de si glo- 
rieux et de si doux à porter devant son pays , (jue 
la Responsabilité d un bienfait. (Très-bien ! tres-bieo! 
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— Marques unanimes ei réitérées d^approbaiion sur 
tous les bancs.) 

Un grand nombre de députés se pressent autour 
de Toraleiir H lo Iciicilt'iil. La pioposilioii est iiiiso 
aux voix, et adoptée d eotliousiasnie, à runaniuiîlé, 
par la Chambre. La taxe sur le sel est réduite, par 
l'article de 30 francs le quintal à 10 francs. 



DES MARIAGES ESPAGNOLS. 



VOULOJNS-NOUS ÊTRE MTIOJN , 

VOULONS-NOUS ÉiRK DYNASTIE? 



BIEN PUBUC, 



k OCTOBBE 



Nous voudrions expliquer le plus clairement pos- 
sible aujourd'hui, à nos lecteurs de Sa6ne*«t-Loire, 

la (|ii(;slion de haute diplomatie qui ai^ite les esprits, 
qui secoue les cabinets ^ passioanu les journaux, 
qui dissout, de fait, Talliance anglaise, qui rallume 
les charbons éteints des factions en Espagne, qui 
lance un nouveau prétendant dans les montagnes 
carlisl(!s de la Péninsule, et ({ui tait baisseï* d un 
cbilTre inusité la Bourse de Paris, ce thermomètre 
des tempêtes européennes. Cette question semble 
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petite , puisqu'il ne s'agit en apparence qao du ma- 
riage^ (run jeune prince et d'une enfanl : elle est im- 
mense au fond , puisqu'elle révèle toute uue poli- 
tique. 

Un poëte italien du moyen âge, qui était en même 
(emps homme d'Ktat, a imaginé un étrange et atroce 
supplice ; c'est celui de deux hommes unis par une 
foroe surnaturelle dans un même corps, ayant deux 
natures et deux volontés contraires, luttant avec les 
mêmes membres dans un perpétuel antagonisme, 
condamnés à subir talaleuieut le combat intérieur et 
extérieur de ces deux volontés, à se haïTy à se re- 
pousser et à se rapprocher éternellement , sans pou- 
voir ni s^aooorder ni se séparer jamais. Ce supplice 
nous représente assez fidèlement la lutte intestine 
qui se révèle, depuis la révolution de Juillet, entre les 
deux esprits qui se disputent Tempire dans notre 
gouvernement à deux têtes; nous voulons dire Tes- 
pril dynastique et l'esprit national, le génie de la 
vieille monarchie et le génie de la jeune liberté. Il 
ne faut jamais qu'une pareille image puisse signifier 
les rap{)orts mutuels de la France et de sa dynastie. 
Le mariage du duc de Montpensici- est cependant le 
symptôme d'une tendance à cet antagonisme. 

Jugeons-le : les journaux des nuances dynasti- 
ques , et qui ont réduit la question à une question 
purement ministérielle, tout en approuvant au fond 
ce mariage, le retournent tant qu'ils peuvent contre 
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le minigtère, et cherchent des griefs dans la façon 
dont cette néi?0('iat ion a él<^* contliiiic. Selon nous, 
ces journaux ont torl. La négociation, d'abord lenlc, 
soui-de , patiente , puis changeant de nature à pro- 
pos, et devenant tout a ooap soudaine, inattendue , 
violente et provoquante comme un coup d'Ëlat , est 
di^ne du liéuw de Machiavel ou de Hichelien, si on 
la considère du point do vue de Tintérôt auquel elle 
a été conçue. Il n'y a rien à dire , rien à reprocher 
aux invenleors et aux f)erpëtraleurs de ce déno6- 
nient à la fois mystérieux et llieàlial. Le cardinal 
Mazarin n'aurait ni mieux embrouillé ni mieux dé- 
Dopé les fils, en cachant la main. C'est de Texcel- 
lente diplomatie italienne. Il n'y a , de ce [)oint de 
vue, qu'à admirer le cabinet français. Soyons donc 
justes envers nos adversaires; sachons applaudir 
quand la scène est bien jouée. Mais parlons du fond, 
et voyons si la nation doit se réjouir de ce prétendu 
triomphe de sa diplomatie en Espagne. 

D'apKS le droit public européen . les couronnes 
.de France et irtispagne doivent être séparées. C'est 
tout l'esprit des traités d'Otn^c/it, qui terminèrent 
la guerre de douiee ans, appelée iei guerre de succès^ 
sf'o/i. Ces traités déjouèrent toute la politique de 
Louis XIV. il avait dépensé ses trésors et le sang de 
la France pour que son petit-fils régnât en Espagne, 
pour qu'il n'y eût plus de Pyrénées, et (|ue le front 
d*un Bourbon piU un Jour porter deux couronnes. 
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comruo Charles-Quint et son tils. Les traités d'U- 
trechl lurent une éclatante et douloureuse abdication 
de cette ambition de la maison de fioQriM>n. Us lais- 
sèrent, il est vrai, un Bourbon sur le tr6ne d^Espa- 
grne, mais à la condition que TEspagne et la France 
renonceraient à jamais à s'incorporer Tune à l'au- 
tre en une même monarchie et sous une seule 
royauté. Les Bourbons fjagnèrent donc quelque 
chose an traité d'IHrecht; la France, rien. La mo- 
narchie française fut comlaiDnée à ne posséder l'Es- 
pagne qu'a la charge de la conquérir, et de défen- 
dre sa conquête contre toute l'Europe. Or , nous 
avons vu sons Napoléon , qui valait bien, comme 
i?pnie militaire, Louis XIV, comment on conquiert 
1 Espagne et comment on la conserve. 

Voilà diplomatiquement Tétat de choses de i7l3, 
date des traités d'Utrecfat, jusqu'à I8i6, date dn 
mariage du duc de Montpensier. 

Que signifie donc ce mariage considéré du point 
de vue de famille.^ Il signifie qu'un prince de la mai- 
son de Bourbon de France épouse une princesse de 
In maison de Bourbon d'Espagne , en d*autres ter- 
mes, qu'un cousin épouse sa cousine, ni plus ni 
moins; affaire de famille, utile, agréable, illustre des 
deux c6tés, dont les deux branches peuvent se con- 
gratuler et s'honorer pour la pureté de leur sang ; 
mais rien de plus. Considéré ilu point de vue des 
éventualités politiques et de la fusion des intérêts et 
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«In coorbiines, la ti^nerre de saocession, lesCrailés 
(rLlrechl, les renonciations formelles et réitérées, 
reodeulle mariage parfailemeDt indiiTérent aux deux 
nations. Les Pyrénées subsistent. . 

Mais avons-nous le droit de dire que, sons le 
point (le vue poiiti(jue. cette union et les pensées 
(piClle révèle soient également indilïerenles à le 
France ? Voyons : 

D'abord la France y attache-t-elle une significa- 
tion ambitieuse , et pent-elle se flatter qu'un jour ta 
monarcliie espagnole tombera dans sa main, du droit 
d'un prince de ia dynastie de Juillet et comme un 
joyau de la dot de la princesse qu'il épouse? Si la 
France de Juillet pensait cela, elle serait aussi décré- 
pite (pie la France exhumée de 1713; elle n'aurait 
pas assisté à sa propre révolution, ou elle y aurait 
assisté sans en comprendre le sens. Tout le sens des 
révolutions d'idées, de droits et de fîiits, qui se sont 
opérées dans le monde euro[>een depuis près d'un 
siècle, se résume en ces deux lignes : o Que les na- 
ît tiens ne sont plus des patrimoines, des propriétés 
« qui suivent leurs possesseurs comme la maison ou 
9 le champ suit le propriétaire civil , et qu'aucun 
« priuce et aucune princesse n'apportent en dot ou 
« ne lèguent en héritage un peuple, une natioD, un 
^ empire , ni même une parcelle géographique quei- 
« conque d'une province ou d'un hameau. L'homme 
« s'est reconquis lui-même; les nations s apparlieo- 
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c nent 4 elles seules : voilà toute la révocation des 

« idées, des hhimiis, du droit public connue de la 
« di)3lomatie modernes. » Vous apporteriez aux cor- 
lès d^Ëspagne» aux Chambres françaises ou aux con- 
grès de l'Europe , cent mille articles de contrat de 
iiiariagooii de testament qui affecteraient ou (jui lé- 
gueraient l'Espagne en propriété, en dot, en. héri- 
tage à la France 9 que pas un Espagnol ne vous sui- 
vrait, que pas un Français ne tirerait Tépée pour 
défendre ce prétendu droit honteux pour l'espèce 
humaine, et que pas un diplomate n'y répondrait au- 
trement que par un sourire de pitié. Nous ne som- 
mes plus au temps où Philippe lY mettait un royaume 
dans le tablier de sa fille. Que signifie donc le ma- 
riage |)()iir ragrandisseiiient ij;eographique et natio- 
nal de la France? Rien, ou tout au plus une pensée 
d*un autre siècle, déplacée dans le siècle présent. Mais 
quoique cette union ne puisse en réalité apporter 
aucune éventualité profitable à la France , elle n'en 
est pas moins un prétexte aux rivalités des cours; 
elle est un ombrage entre les cabinets et nous , om- 
brage qu'ils grossiront à dessein. Voilà le mal. 

Mais voyons ce qu'elle signifie peut-être au point 
de vue de l'iotluence politique. Ici la question de- 
vient plus grave, et Tesprit reprend tout son sérieux 
en la touchant. 

Et d'abord entendons-nons : de quelle nature d'in- 
fluence voulez-vous parler ? Est-ce d uue influence 
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(lo famille à farnillo, de roiir à cour, rapprochées 
par ces sortes d'unions ? Est-ce d'une intluence de 
nation à nation, réunies par des intérêts communs, 
par des analogies géographiques, ou par la solidarité 
d'indépendance, de liberté et d*ins(itutions sembla- 
bles? Si vous parlez d'influenc*» de rour , sans douli' 
le rapprochenoent des deux familles régnantes peut 
donner momentanément quelque intimité apparente 
à la politique des deux cours; il peut y avoir de 
palais à palais. d'Aianjucz à Neuilly , des paten- 
tés , des correspondances et des rapports qui per- 
mettent quelques conseils, quelque ascendant même 
de la cour des Tuileries sur la cour de Madrid. Et 
reinar(iu('z (pn^ nous ne parlons ici (pie des influen- 
ces honnêtes, légitimes, avouables eu plein soleil. 
A Dieu ne plaiae que nous fassions allusion à ces 
intrigues sourdes et à ces mystères libériens de pa- 
lais, dont la presse mimstMede anglaise salit ses 
pdge» a propos du mariage de la reine irEspagne, de 
ce calcul infâme sur le peu de vitalité d'un époux, 
de ce complot contre la fécondité d'une épouse et 
d'une reine , de ce crime contre la jeunesse, de ce 
sacrilège contre la nature! Nous d admettons rien 
de pareil ; noti (> opposition n'a pas besoin «Je la ca- 
lomnie, et ne déshonore pas ce qu'elle combat; la 
seule supposition d'une complicité de la famille 
royal<' de France rians ces abjectes intrigues, suffi* 
rait pour nous en faire repousser avec dégoiU l'hy- 
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pothèse. Si celle t'arnille est royale en France par 
réminence de sa nature, c^est surtout par ces vertus 
et par ces pudeurs de famille , que les journaux an- 
liUiis raccusenl d'avoir l£?noniinieiisempnt profunoos 
cl Madrid. Nous ne parlons donc que d'inlliiencM's dé- 
centes et d'ascendant permis. £h bien ! tout cela est 
entièrement domestique, et ne comporte aucun bé- 
néfice national. Car quelle peut être, dans les temps 
où nous vivons et dans les transactions politicpies 
graves, la portée de ces relations de famille et de ces 
parentés des princes sur la conduite des nations ? 
Demandez-le à Marie-Antoinette, fille et sœur d^un 
empereur d*AI!eroaî:ne , et mourant sur rccliafaud, 
à Paris, sans que TKaipire s'ébranle à tenips f)our 
la défendre ou la venger! demandes-le à Marie- 
Louise , fille d*an empereur d* Autriche , et détrônée 
par son père! demandez-le à Caroline de Naples, 
faisant lu paix avec la république, qui relient sa 
sœur dans les cachots ! demandez-le à cette famille 
de Portugal, où Toncle et la nièce, le père et la sœur, 
le bean-firère et la belle-sœur s'arrachent le trône et 
l'honneur, en attendant qu'ils s'arrachent la vie! de- 
mandez-le à cette famille d'Espagne elle-même, qui 
déchire depuis quarante ans la monarchie dans ses 
déchirements domestiques ! demandez-le à toutes les 
histoires, à tous les temps, à toutes les familles cou- 
ronnées! Klles vous repondront toutes, par le spec- 
tacle de la vanité et de l'ingratitude du sang : « Sur 
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le trône ou autour du trône il n'y a point de pa- 
rente, il n'y a que des princes. » Voilé le. vrai. Pour- 
quoi donc feiiîne/-voiis d'att.nchcr tant de prix à de 
soi-disant relations de parenté et de famille, dont 
rhistoire, TEurope et voua-mémes vous connaissez 
si bien la puérilité? De deux choses Tune : ou ce ma- 
rtageest purement doineslique, et alors il ne fallait 
pas le présenter comme politique à la nation et en 
faire un acte de gouvernement; on ce mariage est 
politique, il implique un système, une alliance, une 
ambition nationale pour la France; et alors il fallait 
le soumettre aux (Chambres cl consulter la nation. 
L'Ëspagne, mille fois moins constitutionnelle que 
vous, l'a bien fait, elle! Est-ce que nous serions 
descendus, dans Pécbelle des gouvernements natio- 
nan\ , plus has que PKspagne?... 

Ah! sans doute des relations plus intimes sous 
toutes les formes, avec TEspagne, pouvaient être et 
devaient être un des élémento de l'ascendant fran- 
çais dans le midi de TEuiopc; mais c'était par la 
parenté des deux nations, par la fraternité des deux 
libertés, par la solidarité des deux indépendances et 
des deux constitutions, que la France devait les nouer 
nationalement, et non par la parenté de deux fa- 
milles. Pourquoi donc ne l avez-vous pas fait en son 
temps, et quand TEspagne constitutionnelle, aux 
abois, tendait les bras vers la France? Est-ce que les 
yeux du cabinet français ont attendu, pour se des- 
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sillet', que la jeune reine fôl nubile, el que sa stpur, 
dolée de liint d'esperauccs, eùi quatorze ans? Sin- 
gulière coïncidence, qui fait qu'on ne s'aperçoit que 
la monarchie espagnole existe que quand elle a une 
fille h marier! Étrange politique, i|(ii abandonne dix 
ans rKsj)aii;ne à ses caliimités, à sa décoinposilion , 
à son déluge de sanij; civil, à sa subordination à 
TAngleterre, aux oscillations terribles qui y renver* 
sent tour à tour le trône et la liberté, et qui la re- 
vendique loul à coup et tout juste le jour oîi je ne 
sais quelle oventuaiite nialhmouiale vieui à briller 
dans un faux lointain ! A ce moment précis, la poli* 
tique endormie du cabinet français se réveille, Tau- 
dace revient à ses conseillers, et leur prudence se 
dément. Sixte-Quint ne jette pas plus résoUiment 
sa béquille au moment où il croit saisir son ambi- 
tion, que le conseil des ministres ne jette derrière 
lui ta pinme qui a signé, depuis quinze ans, tant de 
condcsieiidauces à rAuglelerre et tant de déférences 
à TËurope. 

Est-ce en considération d*un avantage vraiment 
français? Voyons : 

La révolution «le Juillet a eu deux sens : la liberté 
et la paix- La liberté, c Ctait au peiq)le qui l avait 
conquise de la surveiller et de la développer. L'a-t-il 
fait? Cest son affaire. 11 ne peut s*Gn prendre qu a 
lui-même, s'il la corrompt ou s'il la perd. La paix . 
c était à la sagesse el a I habileté de son gouverne- 
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ment de la loi conserver, et de rassurer sur les meil- 
leures bases )x>ssibles , c'esi-à-dire sur des intéréls 
inuluels. ï)\vu ciilendiis <M l)iL'ri lirs cnlrc les aiules 
puissaoceb; sur un équilibre européen oii la Frauce 
eût tout son poids naturel, et où Thonneur na- 
tional eût toute sa sphère et toute sa dignité. Nous 
sommes peut-être dans Terreur, mais nous sommes 
de bonne loi : nous avons toujours loue et nous 
louerons toujours le gouvernement de Juillet de n'a- 
voir pas ouvert, en 1830, la main qui retenait la 
guerre européenne et tous ses fléaux. Nous avons 
toujours dit et nous dirons toujours : « Si ee rèj^ne 
tf a un titre dans Tavenir, ce sera le titre de règne 
« de la paix. » Ët, selon nous, c'est le plus beau. Le 
sang brille plus dans Thistoire, mais il (ache; et, de 
plus, la î^'uerre et la liberté s'excluent. Le temps 
tourne le dos à la guerre et marche à la liberté. 
Nous avons donc approuvé, en général, tous les • 
actes de modération et de prudence de la politique 
de Juillet, sauf deux : l'effacement honteux et rui- 
neux de la France, en 1831) et en 1840, dans» la 
question d'Orient, où trois ministères français con- 
sécutifs ont jeté la Méditerranée et TOrient tout en- 
tiers à nos rivaux insulaires et à nos rivaux con- 
tinentaux; enfin, la non-intervention en Kspai^ne 
de 183(î à 183U, quand la contre révolution, Tanar- 
chie et la dictature militaire anéantissaient, sous 
notre main, la liberté d'une nation et la nationalité 
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d*un peuple qae nous devioDS secourir à deux titres : 
à titre d'humaolté et à titre de liberté. L'Europe 
nous défiait de le faire : il faltait la braver et le 
faire alors! La cause était digne, le droit évident, le 
service désintéressé; la Franoe aurait repris, sous 
les armes, l'attitude qui lui manque en Europe et 
qo^elle n'a pas eu Toccasion de prendre depuis 1830. 
ce qui lui fait peser sa paix. Or, remanjuez : pour la 
double cause de Tiotérét, du droit cl de la di.i;nilé 
nationale de la France, le cabinet français s*est fait 
petit; il n'a fait ni Tune ni l'autre de ces glorieuses 
témérités : il a abandonné TEspagnc au sauve tjtù 
peut ! il a eu , comme on dit, le tort de ses qualités : 
il a été faible à force d étre paciGque, timide à 
force d'être prudent. Il a racheté l'alliance anglaise, 
un peu aliénée dans les tiraillements à contre-sens 
de 1840, par d'humiliantes condescendances en Asie 
et ailleurs. Il a senti (ce qui est vrai), mais il a 
trop sentiy il a senti au delà du juste et de Thonnéte, 
(jue la paix européenne n'avait, en ce moment, 
d'autiv base que l'cnlcnle cordialo entre la France et 
TAnglelerre, et que celte entente rompue, tout son 
système de paix s'en allait en fumée et en flots de 
sang européen. Eh bien! admirez le contraste, et 
élonnez-N Ous jnsqii à la slupéfiiction ! (^eque le ca- 
binet iran^ais a si bien senti et si prudemment ))ra- 
liqué tant qu'il ne s'agissait que de Tempiro d'O- 
rient, de l'équilibre des mers* de l'existence d'une 
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grande nation indépendante en Espagne, du triomphe 
de la liberté sur la contre-révolution dans le midi 

(le riùirope, de la sûreté et do \ii diunite de la Fi anee, 
voilà qu'il ne le seul plus ou qu'il l'oublie cotnpléle- 
ment et soudainement, du moment qu'il s*agii d'une 
petite et fausse éventualité dynastique. Il s'agit de la 
liberté espagnole, de rindépendance du Midi, de la 
sûreté et de la dignité de la France. Concédons tout 
au cabinet britannique ! Mais il s'agit d'un mariage 
à Madrid. Éludons l'Angleterre, et jouona, non la 
paix sans doute, mais jouons V entente cordiale et 
\ *iih'nte cumix'fnnr contre une dot d'incertitudes 
et de complications! Voilà la nationalité du cabinet 
français dans cette affaire; voilà la politique de fa- 
mille, voilà \^ népotisme des papes passé du Vatican 
aux Tuileries. 

Là Siècle Qiià Cvustilutioimel^ organes du même 
système, exécuté par les ministres de leur prédilec- 
tion, disent : « Cestune bonne affaire, malbabile- 
« ment et nialhonnélemenl ourdie. » Nous ne sommes 
qu'à moitié de leur avis. C est une aifaire ourdie et 
accomplie de la manière la plus provoquante et la 
plus agaçante pour les cabinets européens. Oui : 
c^est une bonne affaire en soi! Nous en douions; et 
voici pourquoi : Sans doute, si nous ne considérons 
le chef de la maison régnante en Franco que sous 
respect du père de famille cbercbant, avec la légi- 
time sollicitude (|uo cette royale paternité comporte, 
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k bien ailier m enfonlay à rqyaiiser de plus en plii8 

8on i^Dg, à (ilafcer ses jeiines fite dané-la hante aris- 
locralie des Iroiics, de manière à pouvoir reconsli- 
tiieiv un jour, uae espèce de monarchie uoivereelle 
de liiiiiile dao8^ une .maison de Boorbon reaauscitée 
de see raines; rafTaire est an moins un beau réve. 
Mais nous craignons (jue ce ne soit qu'un rôve. \a\ mo- 
Q^rohie mùvcrselle par les mariages est plus ciiimé- 
aojonrd'iuii que la monanchie universelle par 
les eonquéles. Si l'on parlait è rAlleroagne, à la 
Flandre, à Tllalie et a I Espai!;ne, d'une prélenlion 
de la. mais^^i d '4^1 riche de.ressaisir, pur des rua- 
n90fif la monarchie universelle4e Çharleft-Qiiint \ 
rAlleffiagae.9 i» Flandrey rEspaifne etf Italie répon- 
draient par un sourire. Nous n^avons pas iranlre 
réponse a celle (.»ensee nous-nième. Mais elle n'a ja- 
flMui po entrer dans un conseil d'hommes d'État aiix 
Tuiteriea. Le^duc de Choiaeol signa le dernier paete 
de^ TamiUh : demandez l'Espagne et à la France 
comment elles s'en sont trouvées! L'Espagne fut 
ruinée dans sa marine; la Franco, dans sa politir|ue* 
lAPolo|;ni<tiiefiiipassaQvé«^L*Aii^eterr^ iiefutpas 
détraite; ce laurier qui vous empêche de 

dormir? Ce n'est plus le temps des pactes de famille, 
c est. k temps des pactes entre- les .peuples. Juamo- 
narebie univeraelle de Tayenir appartient aux idéés, 
. èl Doo aux souches: 

Serail-c^ donc dans le dessein d'empécher qu'une 

niNW. — U. 19 
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min dw grandae poinanoM ne s'alKftl^ ptr mi de 

968 fih, avec r Espagne, que le cabinet français au- 
rait jeté en avant un prince de la dynastie des Tui- 
leries? Si ce péril eût existé i nous n'aurioiiS rien à 
dire : mais quelle est dono eelle des quatre ^Fandes 
maisons personpiOant les quatre** grandes puissances 
nos rivales, qui pùt prétendre à l'union el à l'héré- 
dité en Espagne? Aucune. L'Autriche n a pas de iils; 
TAngleterre est proteslaote; la Prusse ést lutlié- 
fienue; la Russie est grecque. Il ne se fVU trouvé 
personne pour bénir et pour accepter le mariage 
dans TËspague, empire du cathoticisroe. 11 n'exis- 
tait donc de prétendants possibles,' en dehors de la 
liimille espagnole, dans le sein de laquelle un double 
' mariage eût tout terminé en conciliant tout , qu'un 
de ces princes alleiiiaiids, souverains ou candidats 
neutres, destiné^ à monter sur les ti'èaes sans y ré- 
gner, qui ne donnent d'ombrage » personne, et à 
qui Ton peut appliquer ce distique proverbial qu'on 
appliquait jadis ù la maison d'Autriche : • 

« Belia gérant alii ; tu , feiix Ausirit, nube I 
• Qtt» dat Itan aliis , dit tîbi regns.V€nuft * ; » 

ou bien un prince de la maison des Bourbons de 

' Que d iiitris comUntliMit ! toi, hnirtMis*- Anlrii lii'. t |>uiis«'î L'hv- 
Bwn Ir tiouue U'h Iruno que les aimer» conquii it'ut pour Im autres. 
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Naples. Celai-ci, loin d'ôire un ombrage, oAt été une 
-pédÉîiléfoar la Frtnoe^' Redonner de la force en 
Italie à TEspagne, y appuyer la maison de Naples 
|)our que TAutriche y dominât moins absolue, moins 
iyranniquc et moins seule , que la France y trouvât, 
aôk^lieeoiD , des alUés plus fortement établis | qoand 
«ia tondra émanciper Tltalie^ une diploiosalie clatr- 
ttyyàété aoriiît compris cette pensée. *Ni les ans ni 
les autres de ces partis n'eussent été une déclaration 
d'aiDbilion de famille nu monde^ une déclaration de 
^gîMirre diplomaiiqae aux grands cabineiSv Selon 
Dom< cette éxdQHon de tons las prétendants mena^ 
çanis eût été préférable pour la France elle-même et 
pour sa légitime influence en Espagne. Le caractère 
dea ffandes infloeiices internationalea aujourd'htii » 
et^sarttNit le tsaraelère d^nne grande infloenoe de la 
France en Esjwiçne, est d'être et de paraître désin- 
léreè^e. Défendre la cause de I indépendance et de 
I» finDS|iérilé espàgnôles contre tout le inonde et 
pij0ri'9OMtÉkàé$ y défendre et y protéger la Kbérié 
céastitulibaneHe^s'apparenref par les idées, par les 
services gratuits, parla conformité d'intérêts raari- 
lioMJS, par on patronage armé;- au besoin; marier les 
ÉMftÉ fMflea èt BOR lea daiix trônèa : Voilà, talframie 
politique, vOilà la vrafe d^lofBattaf voilà la béacK 
diction nuptiale d'une révolution commune et d'uoe 
indivisible hberiél > • - ' ' • . •* 
llaHi<entéQit8 diinàstîné' iaiil aiilre^e. I^M 
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nera ou sait le pays el la dynastie. Nous n'a- 
vouft aucuDti préleolioQ au Irisle doo (jie prophète; 
nous nous bornôos aax ooojeôlures. 

Ei roaintenadt supposez que l' Angleterre, acooo* 
lumée depuis quiij/.o ans à lant el trop d'obséquiosité 
et d'effacement par dos ministres en matière bien 
plus importante, se sente profondément humUiée 
d'ud toor de main diplomatique qai, entre nons^ la 
livre un peu craeilement à la risée de la galerie des 
diplomates européens; supposez que Taigreur de ses 
ressentimenu» couve dans ses négociations sourdes 9 
et se prépare des vengeances eft Espagne et ailleurs; 
supposez (]a*elle fasse évader un fils de don Carlos, 
et lui fiicilile un euipruiil a Londres pour aller sa- 
larier une ci()quième guerre civile dans la Pénin- 
sule; supposez qu'elle laisse Espartero rentrer en 
' Coi'lolan au milieu de sa soldatesque ameutée; sup« 
posez que le iiuuverntiiueiit de la reine attente plus 
audacieusemeol encore à la cunstiiutiou et à la rô- 
volulion en Espagne, et se déclare de nom ce qu'il 
est déjà de fait, gouvernement contre-révolution- 
naire; supposez que ce ^gouvernement tombe el fuie 
une troisième fois, el vous somn.e, au nom do votre 
mariage, de votre intimité de famille, de voire hon« 
neuret de votre prétention au trône, de venir Té- 
layer et le restaurer à Madrid ; supfioséz que TAu- 
Iriclieel la Hus>itî y soutiennent don (Carlos ; supposez 
que r Angleterre y soutienne le$ exaltés; supposez 
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que la oalien y abhorre la reine el son entourage; 

i^upposez (|iie I Kuropc vous d'inlervonir datjs 
uu pareil chaos, el tasse de celle iDierveoliOD ud cy<- 
jfus ùeUi : que ferez-vous? N'irez-voofi pas? Voua 
aarei lAçhoa et déshonorée. Irez- vous? Vous irez an 
nom el avec les armes de la Fran( o, libre el révo- 
lulionoaire, restaurer en Espagne le pouvoir absolu , 
le gouvernemeot courlisanesque et sacerdotal , et 
la contre-révokitioD. Trioropherez-vous ? Votre triooi- 
phe sera un oontre-eens à votre nature et à vos prin- 
cipes, et fera de vous les souleueurs de ranciou lé- 
giine et leealgua/ils du luonarcliisme es()agnol. Suc- 
oomberez-vous? Voua aurez versé Tor et. le sang de 
la nation française pour soutenir les conséquences 
d'une union de pur inlcnU [)rivé. La famille sur le 
trùne aura entraîné la nalion, à son iusu el malgré 
ttUe^ dans sa cause,* dans son humiliation et dans son 
désastre. Cest justement ce que nous redoutons dans 
cette affaire : une guerre de famille imposée à une 
- nation par un mariage de convenance privée; une 
guerre de suocession sans le bénéfice possible de la 
succession ; unedot de défianoea et de jalousies eu- 
ropéennes ; le pays sacrifié, dans sa paix et dans ses 
alliances présentes, a un rêve posthume «h; ITIli; 
Tascendant de la maison de Bourbon vieilhe se 
substituant imaginairement à l'ascendant permanent 
de la France impérissable, et rajeunie encore par sa 
révolution. El si nous regardions les autres points 
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de la politique européenne on Europe et en Atie.» 
combien d'autres complicalions ne dérouvririon»- 
Dous pas, où la main cachée de l'Angleterre pourra 
eavenifiier Tesprit des cabinets contre rambitieax 
népotisme dn cabinet français, et changer en amer- 
tumes, en conflits et en sang, les félicitations des 
Tuileries? Royer-Collard , de sage mémoire, disait, 
il y a vingt ans : « La démocratie déborde ! » Est-il 
besoin d'étre-anssi sage pour 8*écrier aujourd'hui» 
en regardant ce (jui se passe deilans, dehors, dans 
les conseilïi, dans les (Iharnhies, dans les cahinels, 
dans les diplomaties de la France : « L'esprit de <ly- 
« nastie nous entraîne! la nation s'abdique, s*engage 
« et se perd, avec sa liberté eX sa politique, dans un 
« intérêt mal entendu, cl dans une politique étroite 
a et fausse de famille 1 » 

Qu*en cotfduons-nous? Que la nation et la dy-* 
nastie sont radicalement incompatibles? qu'il liiut 
les séparer violemnoent Tune de Pantre, si Ton ne 
veut [)as (jue Tune achève d abborlnT l'autre, ou 
qu'elles périssent toutes les deux en s'étouffant dans 
un embrassement mortel ? Non ! uous connaissons las 
difficultés extrêmes, nous ne déclarons pas les im- 
possibilités sinistres de la coexistence de la monar- 
chiH héréditaire, avec la nationalité souveraine et 
avec la politique nationale de la France. Mais si cette 
coexistence, qu'a voulu tenter la révolution de Juil- 
let une fois de plus, est possible en etTet, comme 
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nous iidus plaisons à Tespérer pour le repos des 
peupiw ; »Me o'yrt ploB possible qu'à upe seule con- 
dMèjjlH.e^ ii^é resprit de ramille et de dynaslie 
iMkbe et dféparalese cempléfeoMt devant Tesprii 

et devant Tinlérôl national couronnés par la révolu- 
tion, ou que Tesprii et Tiatérél national s^effooeniy 
dilj^rf lÉgcat -et se enbordoimeDtdevuit lespenaéea 
él iev«i|iélèifltaiMtkU n*y aura de p^Ax 

que là. Or, dans celle affaire, comme dans tuulcs 
lea alTaires de la France , pour qui ét^D-voug?^ cl le- 
quel deideiiz ÎBlérôtd'voiilea^vona. 4}oi se tw^e? 
Blii««e cel«> de té France? FâiciteK-iroas avait; le cîh- 
binet des Tuileries : il a marié un fils du roi! Est-ce 
celui de la dynastie? Affligez-vous et inquiétez-vous 
MT^ioiN^ le «^dlmi^t dias Toiteries a relAcbé les 
iiiÉlW^èi 1t iévobitkmV engagé la Fk«iMe, iVeiH 
ttffé la paix , semé les rivalités, ahi^iroé la guerre ei> 
vile en Espagne, amassé les nuages sur le continent, 
.lÉg^oilibrK FaveDir, tiré Tépée diplomatique, non 

ries que sur le pays ; et toute celte affaire se carac-» 
icrise deux uiols pour nous : Une témérité mal* 

■^^^gl^•^l^%Jt*.^^^^^ ■ ■• ' ■ ; ''\ • '•' ' ^ ■ 

^.^iiSijifi^^i^ ■••1 v''^:?^ 
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$UR LE PROJËT DE CONSTITUTION. 



A L ASSËMBLKË NAïiOISALK, 

LE 6 SEPTEMBRE 1S48. 



Quelle (|iic fùl ma juste rcpiiLçnance à remouler si- 
tôt à celte tribune, je n ui pu eoLeuilre hier et aujour- 
d'hui, je ne dirai pas les attaques (j'interprète trop 
bien les intentions de mes honorables advctraaîres 
pour donner ce caractère à leurs paroles), mais je 
n'ai pu entendre leii taussos aj)pri'( iations, lesalle- 
nuationsy les amoindrissements de l'esprit, des in- 
lentionSy des droits de la révolution de Février et 
de l'assemblée nationale qui en est sortie, sans 
demander la permission à l'assemblée de venir, 
comme je le dois à plus de titres peut-être que 
beaucoup d'entre ses membres, confesser ici haute- 
ment cette révolution dans son droit, dans son prin- 
cipe, dans ses conséquences, et dire comme le sul- 
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liât de Virgile : a Me.nir ; ar/sum qui fici. . . » J'ajoute, 
comme mon honorable rollèguo le disait si éloquem- 
nient tout <i l'heure, j'ajoute que je revendique ma 
part, non-seulement dans la œpubiiquo, mais dans les 
conséquences logiques, sages, populaires et en même 
temps conservatrices, qu'il a été dans l'intention de 
votre commission de constitution de promulguer dans 
stm préambule. Si la république de Février ainsi con- 
çue est un crime, que ce crime nous soit commun. 

iMessieurs, je rencontre au premier pas de cetio 
discussion, et au premier rang, un jeune adversaire 
(jue je m'afllige d'y reiïcontrer, si je considère son 
talent, mais que je me réjouis de voir surgir avec 
une telle espérance comme un défenseur futur, non 
de ses doctrines d'aujourd'hui, au moins des vraies 
doctrines de la république. 

(Juant à mon honorable ami M. Cazalés, (juej'ai 
le chagrin de venir combattre pour la première fois 
ici, je n'ai pas besoin de lui dire que si sa pensée 
diffère d(; la mic^nne, je lui réponds avec le respect 
<pie je lui ai porté toute ma vie; car il est une de 
ces consciences qui peuvent différer de la mienne, 
mais qui ne s'égarent volontairement jamais. 

Maintenant, Messieurs, je passe à la discussion 
même. 

On «onteste d'abord à la commission et à rassem- 
blée nationale ) dont elle est l'organe, non pas seule- 
ment les termes, mais jus(|u'au droit même d'écrire 
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un prcan»bule sur le frontispice de sa constitution. 
On semble par là vouloir, jusqu'à an certain poiot» 
dÛDÎmierKOOiitdaterf réduire, non-tieQleineDt la por* 
lée des paroles înfcrkes en téte de eelle constHiitoi, 
mais la portée niônio <lu grand acte populaire et pa- 
triotique d'où cette constitution est sortie. (Très-bien ! 
Irès-lneo!) Qoe rbonorable orateor qui préeentail 
hier cette considération , la seule qui m'ait ftài de- 
mander inopinément la parole, me permette do lui 
dire d'y réfléchir davantage. Ué quoi ! y a-t-il quel- 
que chose an monde de plue grand , de plus saint, 
de plus solennel devant Dieu et devant les hommes, 
que le spectacle d'une grande nation comme la nô- 
tre, sortant pour ainsi dire de la poussière et dos 
rubes d'une révolution encore récente, rassemblant 
avec tontes ses mains , avec le concoure de tous ses 
efforts, les débris du gouvernement précédent, et 
les principes nouveaux surgis de la philosophie non- 
veile el du sein du peuple inspiré de Dieu, pour en 
reconstruire péniblement les bases , pour rechercher 
laborieusement et religieusement, devant le pays et 
devant Dieu lui-môme, les conditions durables de 
la nouvelle société que nous avons à fonder? Y a-t-il 
là quelque diose qui interdise à une commission , à 
une assemblée, de tenir le plus haut, le plus saint et 
le plus grand langage qu'il soit donné jamais à l'hu- 
manité de proférer? Messieurs, e\idcmment non. 
Ësirce que rassemblée constituante , qu*on rappelait 
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tout à rheure, a hésité devant ces scrupules que vous 
voudriez imposer à une assemblée moins brillante 
peul-étre, parce qu'elle est plus jeune, mais qui aura 
au moins, je l'espère, l'avenir, et l'avenir plus du- 
rable encore que ne l'a eu rassemblée constituante, 
car elle 9sl fondée sur des vérités plus absolues ? 

Est-ce que le congrès américain , dont on vous 
parlait éiçaloment , sans se souvenir de cet admirable 
germe des déclarations et droits que Franklin écri- 
vait à c(^té même du code de ses constitutions, a 
hésité? Ont-ils hésité, c^s grands peuples, aux plus 
grandes époques de leur histoire, à faire précéder la 
codification politi(|ue de leur pays de ces grands 
symboles, de ces grands principes, de ces grandes 
vérités générales qui illuminent de plus haut l'en- 
semble des lois sex*ondaircs, et qui, bien loin de 
leur enlever de leur dignité, de leur autorité, comme 
le disait tout à l'heure l'honorable préopinant , ajou- 
tent à ces lois passagères, à ces lois tem|K)raires, à 
ces lois locales, l'autorité de la vérité, de la justice, 
de l'équité éternelle, pour les faire respecter, non- 
seulement par ceux pour qui elles ont été écrites, 
mais pour les faire respecter par tous les temps et 
dans tous les lieux? (Très-bien ! très-bien !) 

Messieurs, après ces grands exemples et ceux que 
votre propre histoire vous a donnés à vous-mêmes, 
NOUS n*hésitcrez pas à vous reconnaîln^ , je ne «lirai 
pas seulement le droit, mais le devoir, vis-à-vis des 
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)K)pulalions ol des ifénérations qui vous suis oui, 
d'écrire le plus haut possible, le plus majeeUieufie- 
ment possible, le plus saintemenl possible, comne 
vous Pavez dit, en présence de Dien et du peuplé 
français, de ce peuple présent et de ce peuple à ve- 
nir, les grandes vérités dont rassemblée vous a char- 
gés d'être les orçanee pour nous tons. 

Eb! Messieurs, si nous ne le fiaisions pas (cette 
considération me frappait tout à l*henre), si nous 
omettions d'inscrire ici , au sommet de notre coïis- 
titutioQ, quelles ont été nos intentions fondamen- 
tales, quelles ont été nœ intentions profondes, nos 
révélations sociales, pour ainsi dire, en feisant la 
constitution que nous allons édifier, que |X)urrait-il 
arriver? Il pourrait arriver qu'après quelques an- 
nées, après dix ans, vingt ans d oblitération de 
nos souvenirs; d*eflàoement de ces grandes pensées, 
'de ces grands sentiment* et de ces grands enthou- 
siasmes qui nous ont dominés à l'heure de la l'évolu- 
tion créatrice, l'avenir ne reconnût plus ni ces in-, 
tentions, ni ces enthousiasmes, ni ces pensées. Il 
pourrait arriver que , dans Tinterprétation judaïque 
qu'on viendrait faire laborieusement ensuite, on 
donnât à chacun des articles un sens diamétralement 
opposé à Tesprit général que votre constitution veut 
leur assigner. Il pourrait arrivér enfin qu'avec la 
liberté pour le peuple ou fil du «Icspolisme; qu'axoc 
cette expansion pour les masses on fit de l'égoisme 
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social , et qu'cMi relombAt pvu à peu , laulo d'une in- 
. tecprétatioa pi'eâonte y vivante, ioiyours sous les 
y«tt de^^ïflUiqiii «luramt à ap|»liqii6r on à discuter 
iPÉ pii lPt W f q[à*ofl reUHnnbàt daB8 e»paMé doDiil fout 
téfwrer Tavenir par cette inscription inefraçable, 
éternelle, qui no permettra plus de se tromper sur 
DOS int^Btioua et sur l'esprit de la révolution. 
V M €«lB|ireii4a quand il s-agit doûdm un mm- 
fta-aaia do lég^^ d'inaorire aimplement, oommole 
disait tout à Theure M. Cazalès, Sic voioy sicjuheo^ il 
ne SQÎt pas besoin de ces commentaires : c'est un fait 
lÎQÙr'.aîtui dira mlériel et brutal qiia Tityonetioa de 
Mét'f )Bin s'y soumet j^aree qu'on s*y sounuilf on^a^y 
soumet parce qu'on ne peut pas y résister. Mais estrce. 
U^anièrç d'obéir à la loi que les circoustanceii toutes 
«MfJllèà dam leaqueUea wsA, sommes eairéa doivent 
infKpef ànotra pays? Bal^ par l'aitftirltéd*4iiie seule 
parole, ou républicaine, ou dynastique, ou monar- 
chique, ou populaire, que Ton enjoindra aujoucd'bui 
apiii boaiiaaa qpû raisonnent tout 9. aux hooHMa aur , 
lalipili^iiiaaa ai^cleada volreaonalittitioii) dè>«iaa 
progrtnnme, doit IWre rayonner 4 grands flots Tin^ 
lelligence, et par conséquent la résistance et la dis-. 
fiMsaion, est-«e pac de t^ articles aana €ominea*. 

'vlB^Éif^c impoiier M qog^teoa ^ w iv ei^i » dignà cfâa»^^ 

poser Tobéissance aux populations .' Non, Messieurs, 
.nptt4 ii^i<oiiy)renda^jeifirépè^ desass^^iblées 
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lé||;islatives puissent agir ainsi , elles qui ne font des 
lois que pour des circoustanceSi pour un temps, pour 
un joiu! : mais ToeuTre d'one assemblée consUtafmle» 
l'œuvre pour laquelle nous sommes sortis du fond du 
pays, Toeuvre que nous sommes appelés à accomplir 
laborieusement et tidèlement ici avant de nous sépa- 
rer, c'est précisément l'œuvre que', dès le prsmier 
jour, on vouckait vous interdire. Mais c'est la plus 
belle partie de votre œuvre que de recueillir, dans les- 
vérités générales qui sont passées à l'état de [wilri- 
moiue commun du genre humain et de la nation , les 
parties applicables , les parties pratiques , lee parties 
populaires f les parties véritablement imprégnées de 
ces traditions chrétiennes qu'on \ous suppliait tout 
à 1 heure d'infuser dans les articles de votre consti* 
tution, et que, dans dmcun des paragraphes, nous 
nous eflbroerons d'incruster tellement avec le prin- 
cipe moral et religieux qui les inspire ( j'entends re- 
ligieux dans le sens libre et universel du mot ) , que 
la politique de la république soit pour ainsi dire in- 
divisible de la philosophie religiéuse; en sorte qu'au 
lieu d'être ce que vos orateurs semblent vouloir en 
faire, un mécanisme pur et un matérialisme en ac- 
. lion y cette politique pratique de la république en- 
vers le peuple soit une religion, tm véritable culte 
de* la société envers elle-même; oui, une religion 
de l'humanile. envers Dieu. (Très-bien! très-bien!) 
Messieurs, j'ajoute que, s'il y eut jamais une 
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hMfe dMM Qotre histoire oo il Kkt de Umle coiiver 
MBoe, 'é0 toole néoewilé d'iucrife an sommel de 

vos institutions futures vos pensées présentes, pour 
|6s iniauMTtf^iw eu iDslitulions, c'est l'heure ^ 
ipaiie iloiWj aTont rtomeor dediictilerictogiattde 
•ffhripCfh lee uns avec lea aHtraa;.c'ea|' riieiire de 
firife llire à la constitution française ce que la ré- 
jplkbliqu^ de Février a fait le Icmlemuia même de aoa 
ori^e, 0^:^ ^ réfHibkiquexie février a fuX eana 
H^fiQfBIMrt. quoi que vous en disieE » exoepté dans 
lea questions de détail, qui s'éclairciroot jour par 
jour; c'est l'iieure , dis-je, 4e recueillir le cri , non 
f«4aeaienaot.la «éflexiooi, mais le cri io^liiifiUf^ 
^folaié li'Qii» nation tout eiUîère> a^'éc b appant 
au contact même de la passion la pins surexcitée 
(l'un peuple, c'est-à-dire au moment de sa révolu- 
tion f de saisir ce cri maguaDÎmet fugitif souvent» et 
4j»l<M^I«dy»inipérisaj^ et pratique^ en l'^sorivan^ 
isiui iiii<p^llàdeiaiaonûai>le^ dejuste, deaittntyde 
conservateur de la république, dans le préambule de 
Routes i6(i kas q^e vous allez faire pour elle< /^ 

Hadrien »: je sais quUI «»t trèsHiiffîcil»^ 
W <isait(JtfÉr riKipoiitteTlL ftaa»ean ,/coiniiw |e 

répétait tout à I heure mon adversaire M. Cazaiès, 
de limiter , même dans des paroles , ces principes 
j^jgy emjnè^ si;lla^ sais. 
. '^iiaiÉ liiaiilîttriiiliiiiiadrtliamiiior iiaraniiiiiio la 
l^flâl^ enli^Ifla iyMrl^ qiy tflijit^iuiitivijbi (dgiiavQir 
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dans iiiie nation républicaine , et la licence contre 
laquelle la république tout ratière doit ee prémunir 

plus qu'aucun autre gouverniMueul , parce que c'est 
ie gouvernement qui on serait le plus rapproché ; je 
sais qu'il est trèeniifficile d'établir la limite précise , 
la définition précise de ce mot, r^i/rfo'; égalité su* 
Mime devant Dieu de toutes les créatures pétries <le 
la même argile et animées du njéwe souille , éga- 
. lité sublime aussi de tous les citoyens devant la loi, 
qui les protège contre toute tyrannie, et leur garan- 
tit les mêmes droits et leur impose les mêmes de- 
voirs; je sais combien il esl dillicile (rétablir \e ni- 
veau de cette égalité , et de la séparer de certaines 
antres égalités chimériques rêvées par des utopistes, 
et présentées sans cesse, non pas oonmie une amé- 
lioration, mais comme une subversion é\i(l(M»t<% 
non pas seulement de la société, mais des lois les 
plus simples, les plus évidentes de la nature : je 
sais tout cela. Je aais aussi conkbien il est difficile à 
définir, ce mot magique de fraternité que nous 
avons emprunté à rÉvanuilo «ie la religion pour le 
jeter dans l'évangile de la poUticpe, afin cfu'il y 
germe avec les vertus, et avec une efficacité nou- 
velle dans nos institutions futures. (Très-bien!) 

J'aurai à traiter tout a 1 heure, j'aurai surtout dans 
peu de jours à traiter dans quelle limite précise, 
quoique certainement progressive, nous devons eiH 
fermer le sens dé ce grand et beau mot de fraternité, . 
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afin qu'il no tombe pas comme une dérision de la 
l)uuclio (les lioinmes d'État sur la UH»; du peuple, 
mais alm qu'il ait le tnôma sens et dans le cœur du 
p0liple el d«M le cœur de Thomme d*£uit, afin qu*il 
patte dans tOHtes leB lois le fruit véritablenieni po- 
pulaire, mais eu même temps oonservaleur de la 
propriété, de la famille, de l'Ktat, qui sont les |)re- 
■ûèroe Bécessités de notre république : je le sak. 
ISk o*«et précisément de cette difficulté extrême , pei^ 
mettez-moi de vous le dire, bien plus que de la per- 
versité qu'on attribue à certains hommes et à cer- 
tiiiMS doctrines; c'est de cette difficulté radicale, 
piiiloèsplikiiie, métaphysique, oomiùe jon le disait 
tout à rheure, que sont nées et que pullulent en ce 
moment parmi nous ces sectes de tonte nature, sub- 
versives, non pas seulement de la monarchie, de la 
réfMfatnpie, mais de tonte espèce d'association, de 
oôflMmiatité el d'existence entre les hommes. 

C'est de là qu'est né ce communisme mobilier 
que vous avez eu à traiter ici il y a quelques jours,' 
Vwm des pins dangereux de tons, car il se fait plus 
petit pour s^ivskraer fjHm fecilemeai dans vos lois;' 
(Vive approbation.) 

C'est de là qu'est né ce communisme agraire qui 
von prêche avec le ton du sentiment religieux^ el, je 
\é^^Mn^' «veesiiicérité, lé dépodilleoient volontnre 
de la propriété, qui serait la stérilisation de tonte terre. 

C'est de \k qu'est né cet autre communisme plus 

TMBUKB. <— M. 20 
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fintaly ptu8 dangereux I plus htàf s'il m^est permis 
de prononcer, non contre les hoDunee, mais contre 

les inoijsont!;os, ro mot qui \ ibi o pmfondéiiKMil clans 
ma poitrino depuis que j eu écoute les fatales leçons; 
c'est de là qu'est né ce communisme forcené qui ap- 
pelle la propriété un vol, qui déifie, qui théorise, 
pour ainsi dire, les rapines, et qui commence à se- 
mer sur lu peuple la nuit de ralhéisnie i car ralhcisme 
est logique) avec la rapine sociale qui est l'oubli de 
toutes les notions de l'intelligence humaine sur 
rhomme et sur la morale, afin de créer cette nuit su- 
pri^ino dans lacpK'llt^ la société ne serait plus que le 
boulcverscnieut et le cliaos. (Bravos prolongés.) 

Enfin, Messieurs, c'est de là qu'est né (et celui4à 
je me sens disposé à le plaindre plus qu'à le haïr) 
ce coniiniuiisme, cependant coupable , qui prend un 
fusil pour une idée , qui prend des cartouches pour 
un système, qui attaque à main armée la société, la 
famille, les générations futures, le genre humain 
tout entier, mais qui les attaque du moins avec un 
certain coiuage, en présentant sa poitrine, et qui 
est mille fois moins coupable peuUétre que les au- 
tres, parce que si les autres ne risquent que leurs 
sophismes, celui-là, du moins, risque son sang. 
(Très-bien ! très-bien ! ) 

C'est en raison de cola, do rexistonce do toutes 
ces sectes, de toutes ces théories subversives sur 
lesquelles vous avec besoin de jeter de plus en plus. 
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d'ici, (lu la prt!ss(i, du fond do rass(Mid»lé«.! , dr vos 
discussions, de paitoul, le jour foudroyant des lu- 
mières de la raiaoa et de l'inteiligence (ïrès-bieD! 
trèe-bien ! ) , que vous avez besoin d'écrire au som- 
met même de voire société quelques articles vaj^ues, 
d'écousu.s , précis même, si vous voulez , de codilica- 
iion politique ) mais quelques-uns, et le plus que 
vous pouvez, de ces grands et beaux principes per- 
manents qu*if a été donné è rintelligencehnmaine, 
à la phil()s()()hie, aux religions, d'arracher, jmiir 
ainsi dire, au ciel , afin de les répandre eu lumières 
pratiques, en institutions, en assistance, en soula- 
gements, en propriété, en liberté, en fraternité, en 
améliorations de tous genres sur l'espèce humaiue. 
(Sensation prolongée.) 

Ce n*est que par ces iomières vraies, sincères, 
divines, célestes, que vous confondrez, que vous 
ferez pâlir et que vous verrez s'éteindre enfin ces 
flambeaux menteurs qui fascinent aujourd'hui, mais 
pour un moment seulement, les populations, qui no 
sont qu'égarées. (Trèsèien! très-bien! ) 

C'est pour cela aussi qn'îl faut bien s'entendre 
dans le programme que vous propose xolre commis- 
sion, ou que tout autre amendement viendra vous 
proposer à cette tribune. C'est pour cela qn^il ne 
faut pas de malentendu entre nous. Il ftiut que tous 
les voiles soient déchires, il faut que tous les abîmes 
soient sondés. La raison humaiue n'a peur de rien; 
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elle a on fondement inébranlable, donné, non pas par 

des institutions que nous dehaltons aujourd'hui entre 
nous, mais par la nature impérissable, parriostinci 
même de Thomme. 11 ne &ut pas même vous trom- 
per sur les opinions (|ue, les uns et les autres, nous 
apportons à la tribune. 

Ainsi permettez-moi un mol, non pas sur cha- 
cune de ces huit ou dix questions* qui ont été c6r 
toyées plutôt que touchées tout à Theure dans cette 
discussion^ mais sur les principales, sur celles qui 
ont occupé hier plus de la nioilié du remarquable 
discours de M. Fresneau, sur celles qui ont oc- 
cupé aujourd'hui la parole éloquente de Thonora- 
ble M. Crémieux, sur celles qui occupaient tout à 
riicure la pensée relit^ieuse de mon honorable ami 
M. Cazalès, la question de la propriété, la question 
du travail. Si vous le permettez, sans les toucher à 
fond (je le ferai plus tard), je les effleurerai.' 

Je demande un instant de repos. 

Messieurs, je demande pardon à rassemblée de 
lui avoir fait perdre quelquefr-unes de ses minutes; je 

vais lâcher de les racheter en abrégeant et en con- 
deusaul ma pensée autant (]u'il me sera possible de 
la condenser dans une question où Ton sent remuer 
dans sa poitrine et dans Tâme de rassemblée la si- 
i^uitication même de la grande révolution dont nous 
sommes sortis. 
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• Je reprends, en quel(|ues niots, un «les nipi oeiies 
que faisait hier M. Frcsneau ù la commission de 
constiUlUoD , ou plutèi à la révolution tout entière, 
à la république, dans la personne de la commission. 

fl scml)lait «louter que la république de Février e\ii 
fait d'assez i^'iaudes eiioses pour avoir le droit d'é- 
crire , dan» le préambule de sa constitution, quel- 
ques formules nouvelles, quelques principes nou* 
veaux , capables de subir le regard du temps et de 
la postérité. (Bravo.) 

Un seul mot à cet égard, Messieurs. Non-seulement 
on a calomnié la révolution de Février dans ses actes, 
mais on Ta, involontairement sans doute, calom- 
niée, méconnue, denatuice dans ses principes, qui 
font et qui feront sii iijrandeur, sa din ée et sa dignité. 

Quoi! la révolution de Février n'a pas le droit 
d'inscrire deux ou trois princi[)es nouveaux au som- 
met de son code politique? Quoi! elle serait née 
muette? Elle n'a rien fait, rien inventé, rien pro- 
clamé, rien appliqué dans le monde? Reportez- 
vous à trob noms de date seulement, reportez-vous 
à ce que vous disait tout à l'heure mon honorable 
collègue M. Crémieux , reportez-vous au lendemain 
même dee journées de Février, à rbôtei de viUe. 
Qu'esta qu'a fait, qu'est-ce qu'a formulé, dès son 
premier cri , cette révolution que vous accusez d'ê- 
tre si mesquine;, et que vous voudriez convaincre 
d'être aujourd'hui si impuissante ? Qu'a-l-elle faitPËlle 
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a proclamé le plus grand fait dm temps modernes; 

t]\U\ a changé on im seul jour une olie;arrluo on «lé- 
mocralie complète; elle a proclamé, elle a institué 
par 800 premier acte, en abolissant la peine de 
mort, le principe de la fraternité, qu'elle veut fécon- 
der dans ses institutions secondaires. Ce principe 
de la fraternité, avait-elle ou non le droit de le pro- 
clamer? avons-nous ou n*avons-nous pas le droit de 
récrire aujourd'hui? 

Qn'est-ce que l'acte d'une oligarchie de SBO,000 
souverains, dans un pays habité par 80 millions 
d*bommes, et qui abdiqueul librement, généreuse- 
ment, spontanément, leur part de souveraineté, 
pour l'étendre à l'universalité du peuple , ()our ap- 
peler à cette souveraineté collective et égalitaire l'u- 
nanimité des citoyens? 

Ce dépouillement volontaire, cet appel à la sou- 
veraineté, vous n'appellerez pas cela un acte de 
fraternité sublime, digne d'être inscrit an sommet 
de votre institution? (Très^bien! i 

Messieurs, je n'abuserai pas plus longtemps, sur 
cette question secondaire, de l'attention de l'assem- 
blée, lin mot très-rapide seulement sur la question 
principale dont je parlais tout à riieure, sur ce procès 
terrible aiyourd'hui , sur ce procèii qui sera vidé bien- 
tôt de deux manières, et par la raison souveraine 
du pays, et par la nécessité même de la nature, entre 
lu propriét^î et les exii^cnces subversives aujourd'hui, 
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noo du peu pie, mais de ceux qui rempoiaonnent pour 
l'enivrer de lours passions, (Iciîiiisces en théories. 

A cet égaril , je suis de l'avis de roraleur aufpiel 
je soooède; il faui s'expliquer^ il iaul t'enieudre : 
qoaal è mi, je vais n'expliquer catégoriquefflont. 
(Marques d'attention.) 

On m'a accusé do communisme aussi, et vous 
avez entendu tout à Theure conunent je définissais 
le cQnMmnûsme^ et à quelle diatanoe infinie je tenaia 
mn iiitelUfiieiioe et ma raison politique éloignée» de 
ces théories aussi tonhairos à la nature que funestes 
à la société. Et cependant, je ie répète, on m'a ac- 
onaé anaei de-oonneniamei snr la foi de qnei^ Sur 
lé Ail de certainea paroles que je voudrais avoir aam 
la main pour vous les relire ici , sui la toi d'un frag- 
ment de V Histoire des (iimndins, dans lequel, 
Kinietttent m piinGlpe ehrétieii^ philosophique et 
dÎTBi de loalaa Isa iastitofîens panai les hommes, 
je montrais ce progrès séculaire que font toutes ces 
institutions» non pas pour se restreindre , pour s'en- 
dmîVf pour sa murer dana l'égoismey mais pour se 
répaoïteel'pew i^mîvenaUser/et eè j'applawdia 
sais de tontes mes convictions, de toute men Ameà 
cette expansion des bienfaits de la société , au nom- 
bre desquels je mettais avant kKtt la propriété et 
IMiWfitliaatimi do droit de propfiét é ^iOfaMiiel'» 
vaienl M aMit-améeaèomnMe deM- je ne iin^ 
drais p#ts même vous répéter les noms ; hommes qui, 
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dans leur délire et dans Teurs passions politiques, 

n'avaient jamais du moins porté raberration jiisiiu à 
mer propriété, celle expression même de la na- 
ture. (Très4>ien!} 

C'est à tort, certes, que Pon m^a accusé d'aban- 
don du principe de la propriété; car je ne connais 
pas en Fiance un lionune qui af/orr autant (pie moi 
la propriété ; et je me sers à dessein de ce mot^ qui 
parait élever le sentiment au-dessus de la chose. Je 
dis que j'adore la propriété, non pas seulement comme 
mobile de tout traxail, comme réservoir de toute 
épargne, comme âtimulant de toute industrie, comme 
rémunération , comme salaire de tous les travailleurs, 
comme accessibilité sans cesse présente, sans cesse 
montrée à leurs yeux, pour les appeler, par Tordre, 
par l'économie, par la loi niéme, à la propriété 
comme nous; je dis que je Tadore comme principe 
divin, comme loi de Dieu, et non pas comme loi 
humaine, comme fibre constitutive de la nature de 
Phomme, s'il m'est permis de parler ainsi. U m'a 
été de tout temps impossible de comprendre aucune 
nature de société f(a\ n'eût pour base cette loi même 
de la propriété. Dans des écrits qui n'ont pas encore 
paru, mais qui sont écrits, j'ai étudié, aussi pro- 
fondément qu il m'elail possible de le faire, la na- 
ture métaphysique, quoi qu'on dise, de cette ins- 
titution sociale, et j'y ai reconnu partout la nature 
pour ainsi dire divine, non-seulement la sanction 
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qne (loniHMit rhoiiimo o( la législation a un princijx', 
luais la sauction sacrét; que Dieu (lomic, par un scn- 
timentiuéme, à une msûtutioD. (Profonde sensation.) 

l'iâ reconnu que la propriété n'était pas une loi, 
mais un instinct, une condition inhérente même h 
la nature liuniaine, et qu'il était impossible, sans 
fimaer le sens même de Dieu dans son œuvre bu- 
nainey de nier les développements du principe de 
la propriété. En politique, Messieurs... j*ai beau- 
coup vo\ag6 (Sourires), (;t j'ai lâché de retirer quel- 
ques fruits de mes voyages.. . ( Nouveaux sourires.). 
S!ii m'était permis de répondre d'ici a ces sourma, 
demi je comprends la malveillance sans chercher à 
en repousser le sens injurieux; si je déroulais nia 
vie. ppUtique, intention par inteotiou y acte par acte, 
pmée par pensée, vous ne sooririeK pas peut-être à 
oètte ridicule rencontre de mots : «En politique, » 
rapprochés de ces mots : « j*ai beaucoup voyai^é ; » 
car, quoi que vous en pensiez, vous qui souriez, 
Xpus verriez que je n'ai eu qu'une route et qu'un 
b9t<^(XirMMenl IrèSfèien!) 

le disais, Messieurs, qu*en politique j'avais «xa-> 
miné aussi ce qu'était la propriété relativement aux 
autres. conditions de Tordre social, mouarchiques, 
dl0/iiçt9êqiam9 Pépublicaines, deapotiqueB aéii|0j(,el* 
4Miir^ue j'çyaisjvirsmr letrIiaiiXf étodié^^bservé.,,. 
noté dans l'état même du sol, des villes, des vil- 
l4gç««,4âS.tercoii^» 4âs pQP^i<ttio^ il en était ré- 
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su!té pour mon esprit celte conviction , à Tétai de 
vérité démontrée, que l'état de la constitution de la 
propriété, dans tel et tel pays, était Téchelle rigou- 
reuse, était la mesure exacte du perfectionnement 
ou (le la dégradation de la société dans ces pays. 

VoilM ce qiio j'ai vu partout. Ainsi, a partir do la 
Turquie, et arrivés jusquen Angleterre, partout 
vous pouvez mesurer, degré par d^ré, Téchelle de 
la civilisation et de la perfection de toutes les con- 
ditions luiniainos par raclicvomonl , |)assez-nioi le 
mot, des conditions de la propriété dans les diffé- 
rents peuples dont je parle. Là où la propriété était 
précaire aussi, la où la propriété était intermédiaire 
et mieux constituée, mieux répartie entre les hom- 
mes, vous aviez ce qu'on appelle dérisoirement au- 
jourd'hui la bourgeoisie, ce que j'appellerai, moi, 
le tronc de l'arbre humain , la force centrale, non de 
cette grande nation que nous voulons confondre dans 
un seul élro, dont nous ne définissons que métapliy- 
siqueuieut les conditions distinctes; là, dîs-je, où la 
propriété était répartie dans une masse de proprié- 
tdres qui forme pour ainsi dire le cœur, le noyau de 
la nation, la nation cllé-niéme était plus libre, plus 
indépendante, élevée à un plus haut degré de force, 
de dignité vis-à-vis du pouvoir : là, au contraire, 
où la ])ropriété était dégradée, où elle était dans les 
mains du pouvoir, qui la feisait passer comme une 
monnaie entre les mains de ceux dont il voulait ré- 
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compenser la corruption on les services, la |m)priété 
elle-même était le signe de la dégradation et bientôt 
de rextinction de celle race; en sorte que si des 
enBemie de Tordre social , n'ayant pas seulement des 
sy^mes, mais ayant dos perversités satani(pies«lans 
ràqfie, des haines inextinguibles contre le genre hu- 
main , Youlaient faire et veulent lui faire encore tout 
le mal qu*one société, que le monde moral, social , 
que Thumanité pent souffrir ici-bas, ils n'ont pas 
l>e8oin de s'ingénier beaucoup, ils n'ont qu'a frap- 
per «n ccBur la propriété : à l'instant même où la pro^ 
priété s^éorofole dans un pays, tout s'écroale, c'est la 
irie qui est atteinte dans le oGBur même , la société est 
morte, il n'y faut plus penser. (Bravos prolongés.) 

Mais, Messieurs, de ce que la propriété est, à mes 
yeux oonmie ans vôtres, le fondement même de 
tonte soeiabiKté dorable et régniarisée, s'ensuit-il 
que la propriété t et je reviens ici à certaines expres- 
sions du préambule de la commission, qui ne satis- 
flHil pas, je le déclare, à toute l'étendue de ma 
pénsée), s^ensmt-i) que cette propriété n'est pas per- 
fectible ? s'ensuit-il que cette |)ropriété n'est pas cor- 
rigible? s'ensuit-il qu'elle ne peut pas recevoir des 
ettnditioiiB de libéralité générale, d'expansicn pliù 
iiBififiallé^' el^ en lee racevanl, se fortiflef, Msfr* 
iilNirs*, M Ken de^il^ttoindrlf ? * 

' ■ Pour moi, le fait est démontré, et c'est par là (|ue 
je touche, en deux mots, à la question de travail. 
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On VOUS dit : « Écrivess-voos le droit an travail 
d*iine manière absolue, d'iino inauicre abusive, el, 
paSvsez-moi le mul, absurde et ridicule? Kcrivez- 
vous (et on vous défie de le faire avec raison), écri- 
vez-vous cpie tout individu, sur la surface du sol, a 
droit à toute nature de travail ?>» Mais ce serait écrire 
du niôino mot Tabsorption de tout capital par l'ini- 
pùl et l anéantissemeot luéme du capital, c^est-à- 
dire l'anéantissement absolu du travail; car je ne 
pense pas qu'il y ait personne ici qui soit de la na- 
ture de ces es|)rits égares (jui prtVhenl au peuple 
raneantishcmentdu capital, alio de multiplier le tra- 
vail; le tarissement de la source, afin de multiplier 
Peau. (Applaudissements.) 

Voilà leur logique! Jamais raisonnement n'est des- 
cendu plus bas. (Très-bien! très-bien!) 

Non , ce n'est pas là la nature du travail que beau- 
coup d'esprits sages , émanés comme moi de la révo- 
lution de Février, mais voulant à la fois conquérir la 
république et la contenir dans les seules limites où 
la république puisse durer, c'est-à-dire dans les li- 
mites où la république offre des garanties , non pas 
seulement à telle ou telle classe ondoyante, souf- 
frante, llollante de la société, mais à toutes les classes 
invétérées, euraciuées, propriétaires, industrielles, 
à toutes ces classes dont l'universalité, depuis no- 
tre république , doit former, sans exception , Tunité 
du peuple, s»;lon la pensée de Février. (Très-bien!) 
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Non , Messieurs, nous avons voulu dire et nous 

pensons quand les prolclairos , c(MtP rUissc si 
nouvelle dans la société, (>ar suite du phenunièao 
industriel qui les a, non pas produits, mais multi- 
pliés trop malheureusement; quand celle classe de 
prolétaires, dans des circonstances fatales, excej>- 
tionnelles, par des chomaircs, [)ar des niisi'res una- 
nimes, par des besoins de travail qui ne seront pas 
satisfaits par les conditions ordinaires des industries, 
par des infirmités, par un nombre d'enfants excé- 
dant l(^s lortos (]<• la rannljp; (piand, par toutes ces 
conditions de force majeure, iraccidents supérieurs 
à la prévision humaine, des hommes sur la surface 
de la république manqueront de pain, nous re- 
ronnaîtrons pour eux le droit au travail : j'en- 
tends par là, Messieurs, le droit à l'existence (Très- 
bien Ij, le droit de vivre, c'est-à-dire le droit au 
travail en cas de nécessité démontrée, et à des con- 
ditions de salaire inférieures au taux des salaires 
privés, en sorte que nid individu ne puisse offrir 
ses bras sans trouver du pain, ou souffrir sans être 
soulagé sur la surface de la république. 

Le travail privé est le senl (pii puisse nourrir dos 
mullitud(!S inliiiies d'homnies, des million- d'Iioïu- 
mes. Mais quand cette conditiiui du travail ordinaire 
viendia à faillir, la république, fondée sur ces grands 
et saints principes de fraternité que contestent si 
malheureusement des hommes plus attachés, pai 
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leur situation et par leurs vertus , que nouti à la pro- 
mulgation divine de ces principe^ qu'ils r^ettent, 
non du cœor, mais de la bouche, à cette tribune, 

par un mal(Milt'n<lii do mots et non <I(î senlinienls; 
quand ce malheur arrivera à ceux que nous devons 
relever peu à peu de la situation de prolétaire i et 
à ({ui nous devons la vie, la république, jo le ré- 
pôle, ne se croisera j)iis les bras, et ne répondra pas 
à ces hommes : « Mourez &i vous voulez, vivez si 
vous pouvez. » 

J'entends qu^une des vérités promulguées au pro- 
fit (lu peuple tout entier, au profit des propriétaires, 
sachez-lu bieu, autant que des prolétaires, mille fois 
davantage, car si la. propriété se défend par des lois, 
elle se défend bien davantage et bien autrement par 
ses bienfoits et par ses vertus (Très -bien! très- 
bien!}; je dis que, tians des conditions de détresse 
pareille, accidentelles, déterminées, surveillées par 
la loi, vous devez hardiment, avec cea conditiona 
définies, écrire le droit de ces citoyens au travail. 
Et je m'étonne, en (inissant, qu'un homme qu'on 
' me disait hier et que je crois ôtro profondément re- 
ligieux, car je le voyais applaudir «or son banc à 
ces paroles du vénérable évéque d'Orléans, qui vous 
recommandait la religion comme base, comme pi- 
vot de toute sociabilité; je m étonne, dis-Jc, qu'un 
esprit comme le sien, aussi lumineux, aussi logique, 
aussi pénétrant dans toute la profondeur de toutes 
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1q8 questions qu*U se Test montré hier a cette tri- 
bune ^ ait repoussé, avec une inflexibilité de paroles 
qui irap[)arli(Mit ni i\ l'Age dt; la loi ni à rAi;<! (1(5 
i'espéranco, qui est celui de ses années (Très-l)icn!j, 
desprioeipes qui , s'ils étaient glacés, refroidis dans 
noaooBurs, dans le cœur des hommes qui ont déjà 
des cheveux blancs, devraient se retrouver dans 
toute leur fécondité, dans toute leur vivacité, dans 
TAme de oette noble jeunesse à laquelle j'ai la dou- 
leur €te rappeler en eé moment ses sentiments les 
plus naturels. (Vive approbation.) 

Je n'irai pas plus loin; je réser\e pour la discus- 
sion prochaine des articles, ou pour quelque amen- 
dement, si|ue j'apporterai demain moi-même à cette 
tribune, à- la rédaction du programme, les consi- 
dérations plus cleudues qiif^ j'aurai à débattre. Mais 
je ne veux pas descendre sans ouvrir pour ainsi dire 
HKm àme à Tassambléef je ne veux pas descendre 
aai i éire à me» amis comme à mes adversaires de 
tous les banc8; dans cett(î question, ce (juo j'éprouve 
depuis ces deux ou trois mois , à propos de celte 
qolàrioii d» prolétariat, du travail, de^ 
detfeoodîtkMwougénéfeusesou dureedans lesquelles 
on twft ou ia répandre ou la rencontrer. ( Mouve- 
ment d'attention.) * 
i^iiKi en s(HBmesHK>u8 venus, Messieurs? ei qu'il y 
èMiiée iMAis ai^^urd'hoi^ du peuple d'atyo«rd'bai| 
è-jÉl^fQpipie généreia, magnanime, qui nou^appbr- 
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tait gratuitemeot 866 bras^ son obole, les gouttes de 
see sueurs à l'hôtel de ville, en offrande à la patrie, 

a la république, en c;arantie h la j)io|)riéle! Ou'est- 
co que nous enioïKiuiKs depuis ces malheureuses con- 
troverses, et de la bouche de ceux qui fanatisent ce 
peuple pour tout ce qu'il y a de plus vil , de plus ani- 
mal, (le plus matériel, et de la bouche même de ceux 
qui les cumbatleul, des économistes d'une autre 
école, sur ces malheureuses thèses de travail et de 
propriété ? Pas un mot de spiritualisme , pas un mot 
qui dénote une de ces aspirations (Généreuses au- 
dessus des questions (Miroment alimentaires! On 
dirait que la sociélé humaine en France ne se com- 
pose à leurs yeux que de pain et de viande, et que 
toute la civilisation d'un peuple comme nous se borne 
à des espèci^s de râteliers humains, où il s'agit de 
trouver le plus de places possibles , et de donner à 
chacun une part exactement pesée, de manière à ce 
qu'aucune ne soit ni plus forte ni plue savoureuse 
que celle de son voisin. C'est là m\ .grossier et ab- 
ject matérialisme, qui ne fera jamais produire les 
grandes choses, les grands dévouements à une nation ! 
(Très-bien ! trèç-bien ! — Longs applaudissements.) 

Et que doivent dire de nous, me disais-je silen- 
cieiisenicnl ^l ujoi-nièine sur ujon banc, en écoutant 
ces discours, en lisant ces journaux, ces aihches; 
que dira Thisloiro à la postérité qui nous attend } 
« Mais qu'est-ce que ce peuple français, le peuple des 
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idées, avait donc Mi de son âme en ce. temps-là? 

(lira-t-elle. Où donc tHail rinspiralioii imiiiatmolle, 
spiritualUte de celle grande révotution et de ces 
ioiHMMPlenes discussione? car enfin il faut une âme 
à m muvement pareil de l'humanité. » Et elle se 
répondra : « Mais je n'en vois pas ; je ne vois que de 
nùsérables chiflVes so hcurtanl contre d'aulros mi- 
sérables chiCTres ; je n'entends que des questions de 
boire et de manger^ de spolier, de contervery d'at- 
taquer, de défendre; des questions purement alimen- 
taires, des questions do produit net, de spoliation par 
leis.uns, de retenue avare et cupide par les autres : pas 
uaepeiMée qui dépasse les limites de» comptoirs, de 
l'industrie ou des champs! » En vérité, il semble que 
vous pourriez effacer ces trois mots magnifiques que 
nous nous proposons d'inscrire sur le frontispice de 
votre çoiistitution» /iW/cf, égaiiié^frutemité, et les 
vanpIaM PM" ^ deux mets immondes, vendre et 
acAdir. (Sensation. — Applaudissements prolonf<és. ) 

Eh bien ! nous laisserons-nous plus loniîtemps trom- 
per?nouslaisserons-nons plus longtemps div iser? nous 
laisaeroiiMCiuB plualangtempaamoindrir, avilir ainsi 
aux yenk de l'Europe et de la postérité? Non , non ! 
c'est assez de matérialisme comme cela! revenons au 
noble élan du peuple de Février et do nous-mêmes. 
(ikumiMiit.) le. crois à la divinité de TiUii» (nui- 
qmÊêl (IkMNeaf trèa-bien!) Jé saie, je oompfrends 
.qaTeHe est momentanément comprimée , glacée par la 

tmboub. — II. 21 
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panique qti6 des prédioatiom inalfaisaBteaetdes pa»- 

fiions, hélas! plus aveugles (nH'oro(jun perverses, ont 
répandue sur l'atmosplière du pays, et par les craintes 
mal fondées qu'on donne à la propriété, aussi solide 
que lesol, aussi impérissableque la nature. (Oui! oui !) 

Mais l'Ame de la Franco reprendra son élasticité 
av<H' la conliance qui lui rovienl jouràjour. Quelle est 
donc la force humaine qui pourrait exproprier le genre 
humain ? Nous ferions des barricades aussi , et nous 
ferions bien; car vous m'atlaquezavecdessophismeS) 
(Rt jt^ flje défends avec des inslincls! Oui, rjunc (Ju 
peuple reprendra sa sérénité; la votre, sa générosité; 
car vous êtes la téte et le oœur du peuple. (Marques 
d'approbation.) 

Protestons, nous, en attendant, prolestons avw 
énergie pour ces déclarations de principes et d'hu- 
manité qu'on nous refuse avec une si aveugle persis- 
tance! Protestons pour nous, pour nos enfants, pour 
notre époque, pour Tavenir, pour notre justification 
d avoii lait une révolution! (Très-bien! tn^s-bien! 
— Longs applaudissements.) 

Rattachons à un principe spiritualiste, moral, reli« 
gienx, divin ; rattachons à Dieu, chahion parchatnon, 
toutes les déclarations sommaires comme toutes les 
réalisations populaires, pratiques, que nous devons à 
Dieu qui les inspire^ et à ce peuple aussi, à ce peuple 
de (bères qui a donné son sang à la révolution , et à 
qui nous devons rondre cette nH olution en bienfaits ! 
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SUR LE DROIT AU TRAVAIL. 



A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

LB 14 SBPTBIIBIIE.ISM. 



Je prie l'aaBamblée de ne rien préjuger , el de ne 
pas 08 tromper sur moB inleptions en me voyant 
monter è oette Iribane, à roocaeion de l^amende» 

ment de Tlionorable M. Mailiieii [du la Drôme). Je 
ne viens pas soutenir cet ameodeuicnt, et je ne vo- 
terai pas pour son adoption. 

Je ne viens pas» vous le oomprenei d'avance, 
élargir (a distance entre la commission et moi. 

Je viens me rapprocher, au contraire, el rap- 
procher autant que possible le vote de mes amis de 
la réjdactioa de la commission » et surtout des pa- 
roles éloquentes d'nn de ses membres qui , en éclai- 
raol tout à l'heure l horizon de cette question, Ta 
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élargie encore, et l'a portée loiil à la fois à la bail- 
leur (l'une question de haute philosophie, de haute 
moralité et de haute politique. (Très- bien! très- 
bien 1 ) 

Messieurs , je me reprocherais néanmoins, je me 
reprocherais cruellement, quelle que soil la douleur 
que j'éprouve, vous le comprenez tous, de venir 
combattre des paroles auxquelles j*ai si souvent in- 
térieurement applaudi; je me reprocherais do ne 
pas faire les derniers efforts pour concilier les deux 
parties de celte assemblée, qui, je le sais, seolenl 
dans une intention commone, pensent dans une in- 
telligence unanime, et ne sont, au fond, divisées que 
par la force on par rinsuffisanoe des expressions 
dans une telle rédaction. Je voudrais les amener 
comme j'ai été amené moi-même dès le commence- 
ment de cette discussion et dès le temps dn gouver- 
nement provisoire; je voudrais les ramener tout à 
la fois au sens pratique et au sens philosophique de 
la rédaction que nous devons adopter, c'est-à-dire à 
la vérité tout entière , à la vérité de cœur et à la 
vérité de la pratique. 

Messieurs, je l'espère, si l'assemblée nationale 
me fait Thonneur de m'écouler avec une allenlion 
qui, je Tavone, doit lui paraître jusqn^à un certain 
point pénible et méritoire après Témotion où elle a 
été jetée. 

La conformité de nos intentions populaires, au 
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fond, me nissuro sur le résultat; nous volerons 
quelque chose d'aussi loin do la sécheresse de 1er- 
njes qu'on nous propose cpic des exagérations so- 
cialistes (|ui perdraient tout. 

Messieurs, je demande à reporter d'abord (et 
j'en ai besoin, on le comprendra, pour mes anté- 
cédents et pour ceux de mes honorables amis du 
î^ouvernement provisoire), je demande à reporter la 
question sur son véritable terrain. Je demande à ex- 
|>oser en très-peu de mois les faits tels qu'ils se sont 
passés. 11 ne faut pas de calomnie sur rintelligence, 
sur les intentions, sur les actes du gouvernement 
(|ui , dans des circonstances aussi difliciles, a eu à 
manier tout seul des (pieslions sous lesquelles vous 
scmblez fléchir vous-mêmes, dans votre universa- 
lité et dans votre souveraineté nationale. 

Non, il n'est pas vrai, comme on l'a semé dans le 
public, comme on Ta porté à cette tribune, que le 
gouvernement provisoire, par je ne sais quel amour 
de popularité qu'aurait excusé peut-étro l'extrémité 
du moment, ou par un défaut d'intelligence, ou 
par des concessions qui accuseraient une véritable 
lâcheté parmi ses membres, ait favorisé ces utopies 
qu'on fait flotler sur cette discussion depuis qu'elle 
est ouverte ; il n'est pas vrai que le gouvernement 
provisoire ait fanatisé le peuple avec ces promesses 
d'organisation impossible du travail, de travail fourni 
indélinimenl à toute nature de facultés de travailleurs. 
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Voioî ce qoi est vrai , MesBimirs : c^esl qoo le Bor* 
lendemain de la révolution de Février, au moment où 
le peuple venait do renverser un trône et d'élever la 
république, ce peuple encore ardeot, jualemenl fier 
4e la viotoire qa*il' venait de remporter» dont il ne 
demandait paa alors à abuser, ee peuple vînt devant 
le gouvernement provisoire. Sans doute il y avait, 
dans la foule de ceux qui s adressaient à nous, des 
hommes qui, par ignoranee, par le fanatisme de 
sectes ou de doctrines , demandaient pins qall n^é- 
(ait possible d'accorder, plus qu'il n'est |)0ssible à 
rhumanilé tout entière d obtenir de ses efforts et de 
son inteUigenoe : ils nous demandaient cenx-là Tor- 
gaaisation du travail. 

Que leur répondîmes -nous, Meesieara? Ten at- 
teste ici runaniiiiiié des membres de co gouverne- 
ment; nous lui répondîmes, d'une voix terme et 
sensée, que ce qu'il nous demandait était imprati-» 
cable; que jamais nous ne fanatiserions le peuple 
avec des prestiges d'idée qui ne contenaient aucune 
vérité, aucune ix^alité, qui ne contenaient que du 
vent et des tempêtes. Nous répondîmes, Messieurs, 
qu'il y avait deux choses dans les demandes qui 
nous étaient adressées : une chose entièrement illu- 
' çoire» imaginaire, chimérique , une ruine de tout le 
capital, on attentat à toute société et à la propriété; 
c'était roiig»nisation du travail, teHe que les ora* 
teurs qui nooa sont opposés rapportent conatam- 
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ment à celle tribune , et en coniballent non pas la 
réalité, mai? le fantôme. 

Nous leur répondîmes, il est vrai , d'un autre cùtc, 
qu'il y avait, dans I humnnilé, des droits sacrés, des 
droits imprescriptibles, devant les({uels des législa- 
teurs humains, consciencieux, de toutes les dates, 
ne devaient pas reculer; que ces (|uestions seraient 
examinées avec l'attention, avec la cordialilé que 
méritaient ceux (|ui les apportaient au i^ouvcrnc- 
nient provisoire; qu'au nombre de ces (juestions. 
Messieurs, était le droit au travail. Mais quel droit 
au travail ? Je vais le dire : c'est moi, précisément, 
qui ai eu Phonneur de le déiinir devant eux. 

Il ne s'agissait pas de contérer, comme le disait 
tout à rhcurc l'honorable M. Dufaure, à tout citoyen 
un litre impératif contre le gouvernement, |)our en 
obtenir la nature de salaire et de travail qui paraî- 
trait convenable à sa profession individuelle. Nous 
répondhnes (|ue ce travail est impossible; qu'il ab- 
sorberait en un an, en quinze mois, non-seulement 
tout le revenu , mais le ciqiitid de la nation ; que ja- 
mais le gouvernement ne signerait une pareille folie; 
que nous entendions par droit au travail ce (pie 
nous écrivioies (car on parle souvent do cet acte du 
gouvernement provisoire, eh bien! on me Ta rap- 
pelé, car j'en avais entièrement oul)lié les termes), 
ce que nous écrivîmes et ce que, sous une certaine 
forme, je me bornerai, en terminant, à vous prier 
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d'écrire voÔMDdineB; le void : le droit pour tout in- 
dividu, vivanl sur le territoire et sous Tempire des 
lois bienfaisanles de la république, de ne pas mourir 
de faim; non pas le droit à tout travaiii mais le droit 
à l'ensteiioey la garantie des moyens d^exislenoe 
alimenfatre par le travail fonmi an travaillear, dans 
le ras (le nécessité absolue, de chômage forcé, aux 
conditions déterminées par l'administration du pays, 
et dans la limite de ses forces; et une série d^iasli- 
tutlonsdemémenatare, institutions dont vons avez 
jeté en trois mois, comme le rappelait tout à l'heure 
i'koDorable M. Dufaure, les principales bases dans 
ces décrets pleins de charité , pleinsde véritable po- 
fHilaritéy que vous ne cessez d'étndier ou de pro- 
muli^ucr tous les jours; de ces lois pour Tenseigne- 
uienl gratuit dos eofants du peuple, pour fournir aux 
grandes industries, en cas de nécessité» desaab- 
ventîons et des secours, afin de ne pas laisser mourir 
de faim les ouvriers; toutes les kns de secours pour 
les enfants trouvés, d'ussislance pour les vieillards, 
pour les familles trop nombreuses. 

C*est ainsi que devant ce peuple lui-même, qui 
avait encore à la main les amtos qui venaient de con- 
(|ucrir le principe répuhlu ain (Très-bien!;, oui, nous 
acceptâmes, nous signâmes et nous décrétâmes ainsi 
le droit-an travail. Il n'y a pas eu autre chose. Et 
c'est là ce qu*un certain parti appelle des coaoe»- 
sions; c'est seulement là ce qu*il doit accuser, ce qu il 
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doit blâmer en nous; car les aieliers nationaux , 
vous le savez, ne furent pas un système : les ate- 
liers nationaux furent une fatale et courte nécessité 
(le la circonstance. Il ne (Jé|)endit pas du gouverne- 
ment provisoire de les former; il ne dépendit pas du 
gouvernement provisoire do le^sdissoudreavantque la 
force, avantque l'autorité, lajustice cl la bienveillance 
nationale eussent comparu dans vos personnes et se 
fussent réunies ici. Les ateliers nationaux ne furent 
pas autre chose que l'entrepôt secourable et inomcn- 
lané de cette immense population souffrante de Paris, 
compromise, non par la république, ne vous y trom- 
pez pas, mais par la crise qui avait précédé la répu- 
blique, mais par l'ébranlement d'une révolution (pic 
la république n'avait pas faite, et à laquelle elle suc- 
cédait dans des circonstances critiques. La républi- 
que ne fit que remplacer le gouvernement tombé, 
pour agrandir et fortifier la société en l'agrandis- 
sant. Voilà cette calamité des ateliers nationaux : 
nous ne leur avons jamais donné d'autre nom; nous 
n'avons jamais songé à les présenter au pays comme 
un système; nous les avons seulement présentés 
comme un malheur qu'il fallait savoir supporter 
pour éviter un malheur et une honte plus grands, le 
malheur et la honte de voir mourir de faim, de voir 
se répandre en vagabondage, et dans la ville et dans 
les territoires des peuples environnants, des masses 
de peuple auquel, en vous attendant, nous offrions 
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da moins, naii fias le pain de la pitié, mais le pain 

de rassislance, dont ils n'abusaient pas alors. 

Ne devions-nous pas, poui eux et pour vous, ce 
pain au peaple qui vepait de la conquérir, et qui, ne 
rooblie» pas, dans ces prenuem jours de sa nais- 
sance, an lieu de porteir le désordre et le pillage 
dans ses rues, n'a cessé, pendant ces deux mois, 
d'y porter 1 oidre, la surveillance, le re&pect do la 
propriété? Ahl Messieurs, n'accusons pas tout da 
ce temps. Sans doute il y a eu des foutes, il y a eu 
des malheurs, des malheurs qui n'appartiennent pas 
bcuieiuent à ceux que vous en accusez, que nous 
pourrions fairç remonter plus haut, si nous voulions 
nous livrer ici à de flàchçuses récriminations. Il y a 
eu des fautes; il y a eu des malheurs. Los fautes, 
nous les confessons j les malheurs, vous* les plaignez, 
et vous iâcbex de les réparer aveç nous , en commun. 
Mais n'accusons pas tout, et rfiindons justice, sinon 
aux membres de ce gouvernement écrasé, comme 
' vous l'auriez peul-èlre él6 vous-mêmes, par la sou- 
daineté et Textrémilé des circonstaoces ; mais ren- 
dons justice à ce peOple qu'on a calomnié dans ces 
premiers jours. Il n a jamais demandé au gouver^ 
nemenl provisoire rien de pareil à ce qu'on allègue 
ici. Et une réilexiou me frappe en ce moment et me 
pénètre, le conir. Quand je voyais, il y a si?L mois, 
ce peuple admirable (écoutei bien le «lOt), sublime 
dans les preuiicies et graudes journées de sa révo« 
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lutioDi où îl avait la société dans la maioi et où il 

la rapportait intacte dans la nôtre, pour qu^à notre 
tour nous pussions vous la rapporter à vous-mêmes; 
^(Uand ae.peMple pleurait devant nous eu nous de* 
mé0àmii^ aon pas ces droila chimériciiia» doi|t on le 
berce, mais en noue demandant aeuleiiiefit (a pro* 
videucc de lu sociclc et de la république pour ses 
misères^ du |)ain pour lui et sa fauulle, alors que les 
fndvBlaai siispendusa n'offraient* pas de salaire, et 
aaiw demapidait un salaire . purement accidentel/ 
alimentaire, aussi réduit (|ue |K)ssible, et nous ap- 
porlait même i^s oliraodes , 1 obole d^ ses sueurs à 
lêi patrie,, m poas demandant du paîst da Tassia- 
ia«ea» daJa compassion poor iqi , et do travail, do 
travail, uniquement du travail : ot en nous deman- 
dant cela. Messieurs, il arrosait nos muins de ses 
i^irfliiaat'iitj^ovs .offraitaes brast Messienra, pour aller 
J^Mm CM jiMsandies qui commençaient à dévorer 
fOS édifices, et pour aller, pendant tant de mois, se 
faire lui -môme la sentinelle aï^sidue et infatigable à la 
porte de toutes les propriélés. (Irèfi*]b^/ieai trèf^rt^oij 

pelle oes^aa^àaa magnifiques, avant qu'on eût égaré, 
avant qu'on eût fanatisé, agité, trompé, dénaturé 

ce peuple, je ne p^^a^emp^^ d^ m^ i^e;^;^ 

éviDeawtavv^MiDs en soyons lédùUa. a^îomd'lHiû 
entre nous, et réduits fu^ cp^scieoceK je u'at^que 
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aucune pensée. . . (les événements me profilent comme 
à vousrmémes, je n'ai pas. la prétention de laisser 
passer les tristes expériences en fermant les yeux y 
sans les apercevoir et sans les noter dans ma pensée 
d*homme d'État); mais je ne puis, dis-je, mempô- 
chcrdc me demander avec douleur comment nous 
en sommes venus à ce point de craindre ({u'il y ait 
un danger à écrire pour ce peuple le droirde vivroi 
le droit à nn travail en cas d'urgence, dont nous 
réfuterons nous-mc^mes la convenance et les condi- 
tions. (Très-bien 1) 

Je sais bien que ce n'est qu'un malentendu, que 
les cœurs n'y sont pour rien ; je sais bien que les 
souvenirs du 23 juin sont là qui pèsent sur Talmos- 
phùre intellectuelle et politique de mon pays; je re- 
connais que les événements de juin^ que nous n'a- 
vons pas oubliés en deux mois^ quand Tbistoire ne 
les oublier^ pas peut^tre en deux siècles , que ces 
événements ont pu placer, par une certaine pani(juc, 
les sentiments les plus expansifs, les plu3 généreux, 
les plus bienveillants du pays. • 

Cependant élevons-nous, comme le faisait tout à 
riicure riionorable M. Dufaure dans ses magnifiques 
considérations, élevons-nous, par la puissance de 
notre pensée d'hommes politiques dont l'histoire en- 
registre les décrets, au-dessus de cette pression du 
jour et de l'heure. Voyons un peu plus loin, éle^. 
vons-nous un peu plus haut. 
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Ce n*eBt pas one raison , parce que quelques so- 
pliisles COI I iipleurs du peuple ont chanj^i' leurs so- 
pbismes en sédilious, parce que ce malheureux 
peuple a changé sonveni ses premières bônnes in- 
IflBlions en guerre civile; ce n^esl pas nne raison 
pour nous de murer à jamais dans une constiluliun 
nos cœurs. Nous faisons la constilution, non pas 
pour une heure, non pas pour unecirconstaiice, mais 
fNtMMT l'avenir^ pour 1» gloire e( pour la sécorité île 
BOtro pa y s tout entier. 

Savez-vous pourquoi c csl une raison de parfaile- 
ment déballre, de compiélemeni étudier entre nous, 
ei ^ .parfaitement définir, d*un concert cpmman, 
k» droits et -les devoifs que nous voulons inscrire à 
Ic'gard du peuple dans notre préambule? 

Eh bien ! Messieurs , je quitte pour un moment 
IfH cMfCUSsion d'aujoi^*d*hui, et je me reporte, par 
If ffpujéev "à la discussion d'bier et d*avant-hier. 
• Beaucoup d^éeoaomisles ont paru à cette tribune ; 
mais, selon moi, bien que M. Tliiers en ait dit lui- 
même au commoniiemenl de son discours, où il pa- 
raissi^t vouloir' lancer, resprit de Tassmbiée «fans 
la politique , et le sortir de la pure économie socmie, 
la question politique, selon moi , n'a pas encore jus- 
qu'ici sudîsaoHlQent dominé c(; débat; permellez-moi 
4dk»yalMfderwiseul^i^sUmt* L'benre^ ragiiationdi^vqs 
esprits^ rempvsasMÙit qt^ voas aves, de toudare, 
mke commanderoiit é?éii» aosiii^cotirt que le temps. 
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Messieurs, qu'est-ce qu'une révoUilion ? Une ré- 
volulioii, est-ce la faim et la soif, comme on vous le 
disait il y a deux jours? Une révolution , esH» sim- 
plement ce fanatisme des appétits sensuels qu'cln re* 
prochai l, avec juste raison selon moi, à certains 
orateurs de trop faire prévaloir dans leurs discus- 
sions ici? Non , je n'abaisserai pas , et vous ne Tavez 
pas voulu un instant vous-mêmes, la justification des 
révolutions à ce vil et abject intérêt matériel. On les 
révolutions no sont rien, ou bien une rcvolulion est 
une idée. Si vous voulez avoir le vrai sens d'une 
révolution, si vous voulez lui chercher une solution 
naturelle et nécessaire, appliqueK-Yons à oompreo» 
dre ridée éi*oh celte révolution est sortie. 

Eh bien ! on vous le disait tout à Theure, et je n'ai 
qu'à vous le redire en peu de mots ici : Il y a eu une 
idée sons la révolution de Février; il y a déjà en 
une idée sous la révolution de 1830. Cette idée, 
Messieurs, que nous avons débattue ici avant la ré- 
volution de Février, et que, comme l'honorable 
M. de Tocqueville, nous avions praesentie dans Tair 
de la dernière tempête qui devait renverser la mo- 
narchie, c'est l'idée (les masses , c'est l'idée du peu- 
ple, c'est l'idée de cette classe nouvelle de la société 
que le phénomène industriel a fait naître et agglo- 
mérée, a foit pulluler dans les grands centres ma- 
nufacturiers et industriels, non-seulement de la 
France, mais de ri^rope tout entière. C'est celte 
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population arrachée par Tappât des salaires les plus 
élevés, el par un certain honneur nuilheureux, iion- 
near mal compris , funeste honneur de venir soi-dt- 
Bam s^anobKry mais, eii réalité, se p^^rlir et sou- 
tml a'ap(M(àvHr ét s*avilir dans les grands centres; 
c*est celle population à laquelle, je le ré[KUe, un 
salaire disproportionné au travail rural est une 
aaieroto oolilinBelle pour venir dans V09 grands cen- 
tras de populalioil , et qui, an moment où cë salaire 
cesse par Teffel d'une consommation qui disparait, 
flotte, Messieurs, comme des troupeaux humains, 
plulèi comme un élément de malheur el de désordre, 
qttftODMMf MIS popnlation organisée» datM fo cte^ 
Mi de ¥oe grandes villes indostrieiles. Ils y appor- 
tent ce que vous y voyez tous les jours, dans un 
certain moment» dans les moments où la consomma* 
timi a^kMivre de toutes parts, où la production ne 
piinl pas Saflire» Ass salaires exagérés, et tons les 
vices correspondant à des iiulividussans famille, qui 
ont à acquérir facilement et à consommer de même 
08S saisiras «xogérés dans les grandes villes. Pats, 
qnnsd iÀilBSonsoÉnmilioB oesse , quand tséitè pitK 
dnction tarit , quand ce sàlsire s'évanouit dans leurs 
mains, des hommes qui, ayant perdu Thabitude de 
os travail «gfieQ|6> le pl«s ssia^ le plus moral de 
iQiisli» éaVMUi de rhoinm; car il Mrtv de 
le iÉn*fi^ Htfiê^ certains ^'là' teèfiis <)di ' morallÉs tout • 
ce qui s'en approche (Très-bien !) ; (^nd ces hommes 
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ont perdu 06b habitudes, et ont pris y au contraire, 

Messieurs, les mauvaises habiludes des populations 
citadines, et que le travail vient à cesser, des mi- 
sères effrayantes alors, des masses d*a bord oisives» 
puis bientôt désordonnées de population , comme 
vous Tavez vu dans les ateliers nationaux, masses 
dont la misère n'est pas le seul danger, mais qui, 
dans l'étal acluel de notre civilisation, servent d'ar- 
mes naturelles aux partis, et parmi lesquelles s'in- 
filtrent toutes ces doctrines impuissantes dans leurs 
n''siil(als, niais funestes comme inspirations, que vous 
avez ù combattre aujourd'hui et que nous voulons 
combattre avec vons: eb bien! Messieurs , on ne 
peut pas* le nier, ilans un état de civilisation pa- 
reil , il ne dépend pas de nous de fermer les yeux, 
de passer notre chemin et de ne pas les voir; elles 
sont là qui nous assiègent} et avant-bier, en sortant 
de la séance (permettes-moi un souvenir qui mo 
frappe dans ce moment, et qui vous montrera sMI 
ést possible d'oublier une situation comme celle où 
nous âommes) , en rentrant avanl-hier, le soir, dans 
ma demeure, je vis une longue ble de soldais silen- 
cieux escortant à pas muets une immense file de pri- 
sonniers , les uns à pied , les autres sur des chariots, 
allant chercher leur pénalité, allant cherclier leur 
exil' sur TOcéan; et, pendant ce temps, quand ce 
cortège passait devant mes yeux, je regardais der- 
rière moi , et je me demandais quel était l'état de 
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celte grande ville qai vomissait ainsi » par nécesailéy 
je le reconnais, une partie de ses membres à Tos-^ 
tracisme pour la dépoi liilion : et je voyais un camp 
derrière moi, et je voyais aux quatre coins de la 
vilki, par la pensée, Je même camp, des troupes 
nombreuses ) une génie naUonaleaané cesee y et avec 
raison , stir le ^ui-vive ? pour pourvoir amc nécessi- 
lés, aux explosions éloignées, jo rcpjKTc, niais eqfin 
«U3C eiiplosioos possibles comme celles dont nous, 
avons vu le triste' spectacle 4ana les journée» de 
jnfn: Et je- me demandais, en pensant aux discotirs 
(juc j enlends quelquefois ici, où Ton vanle les nier- 
yeiUe^ de noire civilisation, que je reconnais sous 
ctortains aapects ; mais je me disais : Est^se Ui nn Ml 
tiatuM et parfait de* société? Ah! ce n*est pa» ta 
république qui a fait cet élat de choses, c'est la ré- 
volution qui a jeié dans la rue ces masses innombra- 
bles 1 0*011 k question polifique compliquée de la 
qnéiliooinduaîrieOè! 

Et je reviens par là à la didctission qui vous oc- 
cupe. Je sais qu'il est Irès-difficile , et ici je nie rap- 
procbodnjWDtimenl ai bien exprimé tout à i*beiife. . . 
(BruH. Itt|avH^ilion. y 

le tlîMis, Méseieiurs, qu'If éfàiitn^îfificile, pro- 
digieusement dillicile, de trouver des remtVIes à une 
pareille situation ; que s'il y avait du danger dans 
laa-MIft^ il y.ëa îvailbie»- damMf» dans len an 
leAîW(1iè»-bièiit )|è sii^ ya onédlfflénit^ 

TWBOKB. — > U. " / 23 
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extrême à concilier ces deux questions de la pro- 
priété et du travail corrélatives dans votre pensée. 

La propriété et -le travail y que des théoriciens ia- 
sensés veulent et ont toujours voulu séparer devant 
vous cl devant le peuple, ne sont nu fon<l (ju'une 
seule et même chose. Il est impossible de séparer le 
capi^l du salaire^ et le salaire du capitàl. Et voilà 
pourquoi je répondais au peu pie du 25 février : Non, 
je ne signerai jamais cela, parce qu'il m'est impos- 
sible de le comprendre. 

Cepeudant, si la société ne peut toucher trop im- 
périeusement a la propriété sans la. faire évanouir^ 
sans rintimider, sans que le crédit tarisse, 8*éva- 
nouisse, poul-elle se désintéresser aussi totalement 
de la question des travailleurs? Mais si elle se dés- 
intéresse de la question des travailleursi si elle Ta- 
bandonne à Fandenne éconouile politique anglaise 
du laisser-faire et du Iaisser-[)asser , il anivcra ce 
que vous voyez arriver : cela arrivera sous tous les 
goiiveroements; cela arrive en Autriche, sous les 
monarchies; cela arrive en Angleterre, sous les 
aristocraties; en France, sous la ré|Hiblique. 

Le travailleur ue peut pas rester absent de la 
pensée et du regard des l^islateurs. il tient une 
trop grande place et une place trop périlleuse dans 
Tensemble de votre société, pour qu'il vous soit 
permis de l'écarter de votre constitution conjme nous 
voudrions tous récarier de sa misère par la bien» 
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filifianoe de TÉlaL Cela eal abaolument impossible. 
Ilfaal qne ces deux intérêts se coordonnent, que la 

sap^esse du i;onvprneincnt iiitcrvii'iuie couslaunnonl 
de toutes les uiaiiières, comme disnit hier M. Thiei s ; 
par tous les procédés, comme le disait aujourd'hui 
si bien M. Dufanre. H faut que la société, que le lé- 
gislaleur, que la conslitulion intervienne complète- 
ment entre ces deux iatéréts, non pas pour les pa- 
ralyser Tun par l'autre» mais pour les fécpoder Tun 
par. Vautre, pour les surveiller, pour émpéober que 
l*un opprime l'autre; et je me hâte de vous dire: Je 
ne crains rien pour la propriété; je suis que la pro- 
priété, dont on me contestait hier l'origine, est, aidsi 
qne j*iav9Îs rbonnetiir de le dire, à TassisniUife» une 
fibre constitutive de rhom me, un instinct primordial 
tel, que si Ton me demandait en conscience si c'est 
\% société qui a formé la propriété» ou la propriété 
c|0i a fiorpié jt9 99çié0, je serais embarras^ de r^ 
poiidre, eomoM^ees philologues qui ne savent pas si 
la parole a précédé la pensée, ou si la jjcuséc a coùi- 
ci4é avec la parole. 

je sap j^i»» <|^iier^iielfe qoe aoit la propagaMoq 
des UiÀiries stBliiMliciiiâles et antipropriâaires» ît y 
a un fait dans la propriété, il y a une résistance in- 
suroioalable et invincible* U y a un homme i il y u 

uo p^dtÇwaUlejqTtdiaqn^ «i^^ la défeiM^^ 
îl y a.im vepgaur aor ehâqii^ porté pi^r la veo^^ 

itflB(eéiait*iioIée. V. > 
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Pâr oonséquont, jo vois Ixïaacoup d*ex propria- 
leurs; mais, dans lu question tic propriélé , je ne 
vois pas d'expropriés. 

Mais parce que je n^ai pas d'iaquiclude sur la 
propriélé 9 s^ensuitril qae noas ne devions avoir an- 
cnne sollicitude sur la raani(»re dont la propriété doit 
se nioiilrer elle-même dans ses instilulions et dans 
ses bienfaits ? s'ensuitpil, comme on me le contestait 
l'antre joor, comme on m'accosait de ravoir dit, 
que la propriété ne soit pas corrigible , ne soit pas 
perfeclible dans les développements de la léi^islalion 
humaine? r«ion; mais je maintiens ce que j'ai dit, et 
' je Texpliquc. 

La propriélé est divine dans son principe ; elle est 
humaine et variable quelquefois dans ses formules; 
elle est progressive plutôt, c'est le mot véritable. 
Ainsi f remontez jusqu'aux premières législations et 
descendez jusqu^à la vôtre : vous trouverez partout 
que la propriélé a été corrigée, lieurcusement pour 
elle et sans être affaiblie, et, au contraire, en rece- 
vant une force plus grande, une unanimité plus in- 
vincible, par les -corrections qu'elle^ recevait. 

Ainsi, la législation et la constitution reconnais- 
sant la propriété de l'esclave, rhomme a été dépos- 
sédé de riiommc; elles reconnaissaient au père la 
propriélé de Tenfanl; elles recbnnaissaient aux ca- 
dets la propriété de mainmorle; elles reconnais- 
saient aux aines des familles la propriété du droit 
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d^a^nesse; elles reponnaimicnl aox nobleaeeiy aux 

arislocralies , la propriélé des privil('i;es et des ini- 
muDilés, i'iinpot. La prupi icté a élé corrigée de lou:» 
0^ exeib, de tous ces défauts* Je ie répèle, ën esl- 
eile devenue plus faible? Elle esl deveoue plus ré* 

. panduc, comme un gage entre toutes les mains, (|ui 
coïiilercs^c la sociélé tout entière à sa deleuse. Elle 
est devenue plus juste, ei, de même qu'elle estcorr 
rigible, elle est perfectible. El à. mesure que Jes 
siècles ont avancé, les législateurs ont constaté, onl 
reconnu cl ont écrit des droits de propriété nou^ 
veaux qui n'ont porté aucune atteinte au priiu^po^de 
la propriété, qui n'ont étéquespn déyeloppemeni, 
et son application plus féconde dans Thumanilé. 

" Eh bien! selon moi, la (pie.stion qui nous occu[)e, 
rùuflaeose question des industries des travailleurs, 
deÏBi prolétaires, p^r leur appliquer le mat dont on 
les appelait autrefois, et que j'ai été le premier à 
demander cpril fut effacé de la langue bien lung- 
tum^, avant la république^ celle propriété qu'il faut 
rQQ(Uiiii4trQt qu'il sera glorieux et utile^ à .la cépubli- 
que, i l» France tout enlièrCi 4*avoif reconnue, &'est 

V la propriélé des bras de Phâtlame; en un mot, c'est 
liedroil de vivre, c'est le droit à l'cxislence, donné 

' par la oatureelle-mémcf ç'fst la possession (A Jl'ur. 
oaife de ses b^aa fif piou a .donné f rhommé^ns 
doute pour qu'il s'en servit à son travail, mais^or 
que ce.,tcavail uu^ servit à sa subsistance. . 



I 
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Hier, Messieurs, on 6'élevail, à cet égard, à des 
œnsidéra lions de la plus iijrandc portée, dans les- 
quelles je no suivrai pas Thonorablc M. Arnaud (do 
TAri^). On vous disait ^ non pas à la manière de 
Mirabeau : «Il y a d^ux morales, une petite morale 
et une p:rande morale, et la pelilo lue la grande; » 
mais on disait ( je me trompe, ce nVsl pas M. Ar- 
naud, c'est M. Gaslonde), on vous disait: « il y a une 
morale divine; il y a un instinct fraternel, fécond 
en bonnes aMi\res dans l'ànie des citoyens; niais 
gardez-vous bien do porter ces bous instincts dans 
le doiiaine de la loi, voua les rendriioz stériles dans 
les mains du citoyen , vous les rendriea inefficaces, 
dangereux dans les mains de la loi. » 

iMessieurs, c'est ce que je combattrai et ce que je 
n^ai cessé de combattre depuis le jour ou j*ai appli- 
qué ma pensée. La vérité nouvelle, c'est le contraire 
de cet"ék)quent sophi^e : c*est qu*il'n*y a pas deux 
morales, c'est (pi'il n'y a pas deux \érités, c'est que 
ce qui est bon, ce qui est vrai, ce qui est humain, 
ce qui est honnête dans le cœur de la généralité des 
citoyens, doit passer le plus tAt possible en droit 
écrit dans le domaine de la loi; et c'est par la loi 
que la loi est loi, c'est-à-diro impérative par son 
autorité sur la conscience. 

Gela n'enlève rien au particiUier de son mérite. 

Les devoirs exercés sont produits par le sentiment; 
les droits obéis sont du domaine de la loi, ils sont 
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pioiliiils par elle au |)rolil de la Icgislalion el du pays 
tuul entier. 

Tout à rheure l'honorable M. Dufaure vous feiraU 
k cet égard une distinction qui, an premier abord, 

me paraissait admirable, et qui, au deuxième, a élé 
bien loin do nu: convaincre. Il \ ous disait : « Ne par- 
lez pas de droit, parlez de devoirs; il est bien plus 
beau, et je pourrais dire phis philosdphiqae, de par- 
ler aux hommes de leurs devoirs, que de les mettre 
eu possession de leurs droits. 11 y a bien plus de 
dignité, dans la persuasion do rmtelligenceet de la 
vérité; à persuader un devoir aux hommes, 
n'y a de puissance dans là loi qui les eontraint à 
Tobéissance. Si vous voulez (pie votre léfïislation 
soit aussi morale que possible, soit aussi divine que 
la source d*oii émane toute législation, inculquez 
donc, persuadez donc , gravez donc dans votre cons-' 
titution des devoirs; n'y écriNOz pas des droits. » 

Je réponds à M. Dufaure que personne moins que 
moi ne méconnaît la puissance, la sainteté, la beauté 
philosophique -et morale de cette persuasion du ci- 
toyen au citoyen ou du moraliste au poiiplo, (pii , 
au lieu de lui faire d'une vertu une injonction ini- 
pérative, lui en fait un ooineil; conseil qu-il est 
d'autant phis beau aux hommes de suivre, qu'ils n'y 
sont pas souverainement foireé» par la législation. 

Mais je lui réponds aiis>i (pie si ces devoirs ainsi 
promulgués sont beaux dans le domaine de la pbi- 
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losophin , dans le donMiae dé la politiqne, dans le 
domaine de la (onsliliition, de la léi^islation , do 
Tadministration, U.ii'y a pas de lois au monde à qui 
il soit permis de conseiller sealement le devoir ; mais 
({ull faut que la loi les écrive des deux oMnières, 
eu devoirs d'un eàié, on droit do l'autre. «Cela est 
plus beau, ilit M. Dulaurc. » (À)mme vertu, oui; 
comme civilisation, non; et la législation tout en- 
tière lai répond ici pour mbi. Le sentiment fait le 
devQir; la foi constitue le droit. Et y a-t-il un seid 
de ces devoirs, d'abord purement moraux, d'homme 
à homme, de citoyen à citoyen, dont ia loi écrite 
n'ait fait un droit? Je n*en prends que quelques 
exemples. Ainsi , vous conseillez dans vos chaires 
religieuses et philosophiques auv enfants le respect, 
le culte, le soin de leur père infirme, de leurs pa- 
. 'rents dans le besoin. Ne Téciives-vous pas ensuite 
en droit, ce sentiment et «« devoir par te père d'être 
assisté par ses enfants? Ainsi de l'amour de la pa- 
trie, ainsi do tout le reste des droits humains. M. Du- 
faure, dans cette partie d'ailleurs si belle de son ar- 
gumentation, a confondu deux régions de la moralité 
humaine : la zone morale et la zone légale. Nous 
voulons que Tune |>L'ni'tre l'autre; nous voulons 
écrire un droit moral de plus dans le code de la ré- 
publique : le droit de vivre et d^étre soulagé.. La pro- 
priété de ses bras, encore une fois, mais la propriété 
utile et productive au moins de subsistance pour lui. 
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Et demandons-noiM cela sous cette forme impru- 

dcrile, teiiieraire, (jui pcTiut'Urail à riiidividii <lo 
sommer la société de lui doaner toujours, eu toute 
dfPCODstflmçe, à sod caprice, telle ou telle nature de 
iiay ail ou de salaire? 

Non, rion île pareil. Nous nou8 (Irmainlons seule- 
ment d écrire ce que vous peusez, ce que vous s>eu- 
tez^ ée que vous faites, ce que vous rougiriez dé. ne 
pas^ filire. (^Sensation.) 

On dit : « Mais vous seriez le premier pays du 
moudoqui aurait jeté un tel prublejne dans les lou- 
ite^ts B» constitution ; mais vous exposeriez la 
.propriété à'étre .tous les jours au pillage des inléréta 
et des injonctions individuelle^. ^ 

Mais, Messieurs, rhonorable M. Dufaure, qui a lu 
à cet ^ard les économistes anglais, n'est donc pas 
renooité jinqja'à r#rigino même de celle question en 
Angleterre? La commission sait-elle que cette ques- 
tion du droit au travail, appliquée quelquefois uial- 
bcurcuscment, heureusement le plus souvent dans la 
légifl^tioQ angbùjn, remonteà près de trois siècle^, et 
que pendalil ces trois siècles , bien loin de produirè 
ces résultais calaniileux qu'on nous prédit de toutes 
parts, elle a sauvé rAngieterro vingt t'ois de ce çon- 
llil^.lerjii^ entra. 4a pnriétaîm ai.ui^ 

àriilobi^ifîe tecritorialevblqet.dltÉ récriminalipiis ft 
d'envie, qui sans cela n'aurait jamais ^supporté le 
cb<3çç,.ra§^Mt.du 
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(^c droit à l'assistance, celle loi des pauvres en 
Angleterre, que M. Dufaure a confondu avec le droit 
au travail » loi plus récente, e&iste depuis Élisafocth. 

PoiTpquoi ne vous a-t-on pas cité plutôt Hrlande , 
on la loi des {)auvres n'exislait pas, et (pii présente le 
plus hideux spectacle de mendicité et de détresse dont 
puisse rougir TAugleterre ? 

Messieurs, ou vous écrirez ou vous n^écrires pas 
ce droit à rexistence, ce droit do vivre [>ar le (la- 
vail. Mais considérez une chose : si vous ne récri- 
vez pas, il est évident que vous resterez, dans la 
ïnéme situation, qu'il n^y aura pas pour la propriété 
une sécurité de pins , qu'il nV aura pas dans le trésor 
un seul écu épargné par voire relit (Mice. Les faits qui 
s^agitent devant vous sont d'une telle gravité, qu'ils 

4 * 

ne s^arrôtent pas devant des formules , devant des 
paroles, fl ne dépend pas du silence de laoomoiîssion 

d'imposer le scean aux lèvres d'un million (rhomincs 
({uand ils viendront crier la faim devant la généro- 
sité du pays; il ne dépend pas d'pne n§licence de 
masquer les maux profonds d'un ])ays tout éntier, 
et il dépend encore moins d'une rélicence de calmer 
ces in(}uiélude.s du çrédit et ces alarmes de la pro- 
priété i devant lesquelles il faut sonder hardiment 
tous les mystères pour rendre è la fois aux intérêts 
la confiance avec la lumière. Voilà la vérité! 

Savez-vous ce qu'il y a de dangereux , Messieurs? 
C'qsC dç no pas dire tout ce que vous- pensez; c'est 
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(Je no pas écrire loul ce que vous sonlez de bon, de 
généreux, d liumain en faveur de celle parlie de vos 
frères souffrante dans le fond de voire populalion ou- 
vrière; c'est de ne pas comprendre et guérir peu à 
pculo prolétariat. Sachez-le, Messieurs, ilyadesfac- 
liousqui épient ces souffrances pour les changer en 
calamités nouvelles |X)ur notre pays. Il n'y a qn'un 
danger pour les hommes d'Klal , à l'origine surtout 
des institutions qui se fondent, institutions de pa- 
roles, institutions de liberté, car nous franchirons, 
je rcspèrc, promptemenl ces circonslances acciden- 
telles auxquelles je ne daignerai pas faire allusion; 
il n'y a qu'un moyen d'enlever la force aux factions, 
il n'y a qu'un moyen d'enlever l'amorce aux passions 
mauvaises qui s'efforcent sans cesse d'attirer, de 
corrompre et de fanatiser le peuple, pour le tourner 
contre son propre gouvernement. Savez-voiis (|uel 
est ce moyen? C'est d'enlever à ces factions, c'est 
d'enlever à leurs programmes, à leurs incitations 
perverses, toute la |)ortron de vérilé, de justice qui 
existe dans ces programmes. Par là mémo, Mes- 
sieurs, vous les désarmez. Tant (pie vous avez une 
vérilé contre vous en dehors de la constitution, ne 
dormez jamais tranquilles : celte vérité (pie vous 
laissez en dehors sera [M ou lard une arme avec la- 
(jnelle on viendra attaquer votre société. (Très-bien! 
très-bien ! ) 

Eh bien! Messieurs, la vérilé dans tout ceci, c'est 
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la fioalTrance des masses, c'est la nécessité iï^ pour- 
voir selon nos lumières et selon nos forces , c^est Tur- 
gence de les assister, non pas seulement comme 

hommes, comme peuple cliretien, mais comme lé- 
gislateurs prévoyants , ayant tout le pay» et tout Ten- 
^semble, tontrborîzon de nqs' populations devant les 
yeux» (Très-bien î très-bien! ) 

(^est le conconr? sous toutes ses formes, à leur 
travail , à leur salaire , à leurs nécessités de tous les 
jours, d*oux et de leurs familles; ce sont les dcta- 
tions bienfaisantes dé tous genres dont jusqu a pré- 
sent vous les avez déjà dotés, cl dont vous les com- 
blerez dû jour en jour davantage, pour faire taire 
ces reproches qu'on voudrait tourner contre' la râ- - 
publique et vous; cfest enfln lacoession , sous toutes ' 
les formes, à la propriété rurale et industrielle par 
des colonisations, des exploitations, des delVicbe- 
ments, des travaux utiles, pour y coïnléresscr pres- 
que tout le monde, par un recrutement continu des 
forces de celSe propriété, base de TÉtat, ciment des 
familles, source du capital et du salaire! (Très-bien! j 
, On nous disait tout à T heure : « Cbaque époque a 
sop œuvre, son devoir; chaque époque a sa mission 
écrite dans son origine ; et si nous lui tournons le dos, 
si nous nous refusons à la voir, d'autres sauront la 
voir et la lii'e derrière nous pour notre accusation. » 
i 789 a eu sa mission ; cette mission, c'était d'extraire 
de son abaissement, c'était d*élever au rang de puis- 
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sance |)oliliqu(\ r\''lail d'inaiii^iinM" lo tiers elat. \ HiH 
et le gouverneiiiont républicain, ne Toubliez pas, ont 
«né. mission plus belle encore. Je ne me servirai pas 
de «es mots qui mWensenl chaque fois qiie je les 
entends ici , ou que je les lis dans des écrits incita- 
leurs d'une classe contre une autre; je ne me servirai 
pas de ce mot de bourgeoisie, je ne le connais plus; 
(Bl î& r'y a plus ni bourgeois ni prolétaires ^ il y a un 
peuple. Votre mission, celle dé 1848, c*est d*élever, 
d'extraire, d'inaugurer, de régulariser uuu plus seu- 
lement une classe de la population, mais le peuple 
to«t entier. C'est de créer par vos lois de finances et 
dîéoonomie politique, comme nous l'avons fait dès le 
premier jour heureusement par notre loi de suffrage 
universel I c'est d'éteindre toutes ces divisions entre 
lee dassesi et de créer» par une bien&isance récipro- 
qoeol hiratement écrite, hautement proclamée, pour 
que votre peuple ne s'y trompe pas, c'est d'écrire le 
droit de vivre , le droit au travail ou à l'assistance de 
l'État en cas de nécessité démontrée, dans les condi- 
. tions que vous définirez vous-mêmes. 

Voilà, Messieurs, la mission de 1 848 ; et je termine 
par un mot qui m'a frappé tout à l'heure (huis la bou- 
che d'un de mes col lègues : Ne craignez jamais, Mes- 
«bora, les mauvais eflets de bonnes pensées ; nocrai- 
gnes jamais. Messieurs, 1e& pensées d'one source 
pure, divine : quand elle est éclairée, modéivc, pra- 
ticable; quand elle est restreinte aux conditions de la 
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tagasse, de la pnuloiice, il se peut jamais en aortîr 

lin \)vv\\ [m\r la société. Ayez Taudace de vos bonnes 
pensées; ne vous défiez pas do vous-niôraos; osez 
écrire toutes vos bonnes pensées! Vos âmes en 8oni 
pleines» je le sais; je n'accuse que votre timidilé 
dans le bien. 

Danton sï'criail, à une éptjquede sinistre mémoire, 
à une époque ou il s'agissait de pousser 1 énergie de 
la nationalité jusqu'aux convulsions, pour la faire 
résister el déborder en armes contre l'étranger ; Dan- 
ton s'écriait: «De l'audace, citoyens! de l'audace, el 
ejicore de Taudace ! » (Sensation.) Et moi je vous dis, 
dans des drconstances plus faciles , dans une crise 
purement intérieure que nous traverserons^ j'en si 
l'instinct : « Du cœur, citoyens ! du cœur^ et tou- 
jours du cœur pour le peuple ! el le peuple donnera 
le sien a vous et à la répul»liqu^ ! (Yifo et nombreux 
applaudissements.) 
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DISCOURS 

PRONONCÉ 

A L'ASSEMBLEE NATIONALE, 

LE 27 SEPTËMBHi:; 1848. 



CiTOYEHS BEPRÉâEIiiTAKTS , 

Je viens combattre l'amendemeut de .MM. Duver- 
gier de tiauranne et Rouher; je viens combatlre cet 
amendement avec un sentiment que je dissimulerais 
mal et que je ne dois pas dissimuler, celui d un 
profond respect {)our les raisons de nos lionorables 
adversaires, et d'une véritable anxiété d*esprit au 
moment de prendre une grande résolution. Ce res- 
pect est t(!l , (juc si je montais moi-môme à cette 
tribune dans quatre ans d*ici, au lieu d"y monter 
aujourd'hui ; si j'y montais quand la république sera 
ua fait incontestable et incontesté, sera passée, non 
pas à l'état d'institution, mais à l'état d'habitude 
dans lo pays, oui, peut-c^lre moi-uu^me, à une épo- 
que de tranquillité et de sc'curilc parfaite, à une épo- 
que où la société, attaquée de toutes parts dans son 
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ewence et dans sa forme, n'aurait pas besoin de 
cette contradiction de forces que nécessite Pénergie 

(lu pouvoir, |)eut-(}lrc nioi-iii(^ine liésiterais-je à me 
prononcer dans le sens pour lc(]iiel je vais me pro- 
noncer temporairement aujourd'hui. 

Messieurs, mon motif se résume tout entier, pour 
moi, dans un seul mot que je lisais, faulre jour, 
daos Plutarque ; « Les bonnes lois sont fillos ilu 
« temps. » C'est le mot contraire à celui deC Pascal : 
« Vérité au delà des Pyrénées , erreur en deçà; » 
mot devenu, depuis, le proverbe du scepticisme. 

Eh! oui sans doute, vérité au delà des Pyrénées, 
mensonge en deçà ! Quand il s'agit de vérités poli* 
tiques y Messieurs , quand il s'agit de vérités d'appli- 
cation, et non pas de ces vérités souveraines et ab- 
solues qui sont indépendantes des lieux, des temps, 
des circonstances, vous sentez tous que les véri- 
tés constitutionnelles, que les formes que les na- 
tions ont à se donner suivant les temps, suivant'les' 
nécessités de leur existence , ne sont pas de cet or- 
dre de vérités pcriuanentes, mais (pTelles sont gou- 
vernées par les mœurs et les dispositions des peu- 
ples. Cest là, je le répète, la seirie pensée qui a en- 
traîné d^une manière décisive ma conviction du côté 
d'une seule assemblée, au moins pour la première 
période, ])our la période révolutionnaire, la période 
de fondation , d'agitation , de faiblesse de la répu- 
blique naissante. 
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Mon Dieu, Messieurs, j'ai réfléchi comme vous; 
j'ai lu l'histoire comme vou$; j'ai compris comme 
vous les daDgars. Là , i) y en a dans tous les partis : 
le danger du despotisme pour les oionarcluesy le 
danger de l'anarcbie pour les démocraties. J'ai vu 
ce qu'avait produit l'unité des assemblées,... ou plu- 
tôt , je me trompe j j'ai v u ce qui s'était produit d'ex- 
cès, de malheurs, de catastropbes sous Tunité des 
assemblées. Mais j'ai vu aussi que les mêmes maU 
lieurs, les mêmes catastrophes s'étaient produits sous 
la dualité du pouvoir législatif. J'ai vu dans ces ca- 
tastrophésel dans ces malheurs une contemporanéilé 
de faits, bien plutôt qu'une cause essentielle cpi'H fol- 
lut altrihuerà l*unité du ])()uvoir léaiislatif dans telle 
ou teUe forme de constitution ; je connais comme 
vous la valeur des conditions mécaniques du soi^ii- 
sant équiUbie- dans les pouvoirs; je sais que tout 
mouvement se compose d'impulsion et de résistance. 
A l'exemple de la nature, je \oudrais combiner ces 
deux forces, plus tard ^ dans les institutions de mon 
pays; mais en ce moment je me suis demandé, 
pour m'éclairer sur la circonstance , qu'estrce que 
c'était qu'une constitution? 

Qu'est-ce que c'est qu'une constitution , en effet , 
si ce n'est la forme extérieure d'un peuple? C9 n*est 
pas quelque chose d'arbitraire, ce n'est pas un vain, 
système qu'une etiusiiliilion : c'est une réalité de la 
nature nationale produite eu relief par le génie même 
niwra. «— H. ss 
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êm législalAora; c'est la nation 'donnaiit sa forme à 

son moule conslilntionncl ; ce nVst pas le moule 
constitationnel , comme vous le pensez, imprimant 
«rbitrairemeiit sa forme à la aation. (Très-bien ! ) • 

Rh bien ! partant de ce priiMcipé, j'ai regardé pour- 
quoi vous aviez deux Chambres en Anglelen-e; pour- 
quoi vous aviez deux Chambres encore dans les 
Étals4Jnis d'Amérique ; pourquoi deux Chambres 
dans certains Étala de i* Amérique du Sud; et j'en ai 
trouvé la raison ,* non pas dans cette vérité pure- . 
ment numérique qui préfère le chiffre flrn.r au chif- 
fre lui dans la déQnilion du pouvoir législatif» je 
Tai trouvée dans l'essence même , dans la nature 
même, dans Paatiquité, dans les intérêts des deux 
grands peuples auxquels ces différentes déQnilions 
du pouvoir se rapportent. * 

Ainsii par exemple, en Angleterre, pourquoi avez^ 
voua deux Chambres? Je rougirais de répondre ; vous 
le savez tous. L'Angleterre a été" d'abord presque ex- 
clusivement une aristocratie; la Chambre des com- 
munes y était plutôt une Chambre de tolérancequ'une 
Chambre souveraine. Remontez aux radnes de l'his- 
toire d'Angleterre, et voua verrez pértout la tracé de 
ce que je vous dis là. Quand, au contraire, l'espril 
du temps a développé le principe démocratique, le 
principe des communes en face de raristocratie an- 
glate, la valeur de la Chambre des pairs, centre, dé- 
pôt, foyer des î^rands intérêts féodaux, territoriaux, 
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aristooratiques, sons toutos los formes du pays, a ikv 
ceniléque ces ^raodft iol^éts eussent une repréâeQ-> 
tation réelle, sérieuse, puissante, dans une Chambra 
haute opposée inuc acmiiaeinents de la Chambre dé* 
. roocralique. 

Avez-vous rien de semblable en France , je vous 
le demande? 

fin Amérique, on nous parie de deax Chambres, 
permellez-nioi de le dire, sans comprendre, mt^me 
historiquement et à UDâ époque cependant si rappro- 
chée du point où nous sommes, quelle est la nature 
dsadeiix Chambres américaines. Gerteailn'yaaucuu 
rapport entre la pensée qui a fait naître le^énat aux 
États-Unis, et la pensée qui voudrait aujourd'hui cn»er 
arbitrairement deux. Chambres, dans l'unité complè- 
tement démoorati4|ne, dans Tunité de dépense, d'in- 
térêt, d'orisçino, de rang, de la nation française. 

Vous siiN ez comme moi, ou vous le saurez en y ré- 
fléchissant un instant y que le sénat en Amérique ne 
représente pas telle on telle partie, telle ou telle caté" 
gorie de cette grande démocratie unitaire: le aénat 
américain représente, quoi? quelque chose de réel , 
quelque chose de préexistant daus la nature même du 
peuplé américain (dans sa perfection on dans son hn* 
perféelioii, comme vous voudrez); il repiésenle le 
principe fédératif, le principe fédératif, (|ui est le lien 
mèukcde l'union, et qui, dans la coostituliou tout en- 
tière, avait besoin certes d'être représenté dans un 
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sénat qni représimtèt les difTérentR États dont elle se 

compose dans leur partie (riiidividualité conservée 
par eux. 

C'est là i'anique et seule cause de Texisteoce da 
séoat américain. Ce n'est pas la démocratie ^ c'est la 

fédération qu'il représente ; ce n'est pas la perfection 
de Tunilé démocratique, c'est rimperfcrtion encore, 
c'est le défaut d'unité nàtionale, c'est une espèce 
d'anardiie prolongée encore après une formation si 
récente. 

Voilà l'orif^ine, voilà la cause, \oila les motifs de 
l'existence des deux Chambres eo Amérique. (Très- 
bien! très-bien!) 

£t si, reportant maintenant vos esprits, d'une na- 
tion qui a si pou de rapports essentiels, si peu (Kana- 
logie, si peu de conformité d'orit$ine et de nature avec 
la nation française, sur votre propre situation, sur 
voire propre nature à vous, sur nos propres intérêts 
passés, présents, à venir, vous vous interrogez, vous 
vous demandez, « lue Chambre française doit-elle 
imiter cette constitution adaptée à un autre peuple? 
doit^Ue faire représenter des éléments fédératife qui 
n'existent pluschez nous?» vous vous répondrez mille 
fois non! Vous imiteriez un défaut, vous vous cal- 
queriez sur un vice, vous introduiriez une imperfec- 
tion fédérale dans l'unité de la représentation de la 
France. (Très-bien! très-bien!) 

Oui , je vous i lirai que ce serait l'acte le plus iuop- 
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portiin et lo pins empreint d'anacliruniiime (ju'une 
constitution puisse jamais rêver. 

Avez-vons, rommo l'Anj^lclcrre, une aristocralie ? 
la France csl-elle une aristocratie? Qu'on examine à 
fond sa nature, (ju'on déchire tons les voiles, comme 
on vous le demandait l'antre jour : la puissance n'est 
plus<lans les fictions; (fu'on ne la cherche plus là; no 
cherchez la force constitutive, ne cherchez la force 
executive (jue dans la n'alité: la œalité, c'est la na- 
ture même de la France. 

I.a France a-l-elle une arislocralie conmie l'Auglc- 
Icrre? Inutile de vous le demander. Tous ses éléments, 
(pii ont été renversés avec la constitution elle-même 
de la société possédant en i 78i), sont aujourd'hui dis- 
séminés sur le sol à l'état d'égalité léf^alc, complète 
avec tous les autres citoyens. Il n'y a plus aucune 
autre aristocratie en France que celle que vous re- 
connaissez vous-mêmes, l'aristocratie des lumières, 
l'aristocratie de l'intelligence, celle de la probité. 
Celles-ci sont constatées par qui? Par cette force 
mobile, viagère, individuelle, insaisissable, qu'on 
appelle l'élection , par la manifestation de la con- 
science cl <lu sentiment public. Voilà >otre seule aris- 
tocratie. Est-ce celle-là qui aurait besoin d'être cons- 
tituée en deux assemblées législatives? Vous n'avez, 
vi)us n'aurez qu'une supériorité, celle des grands et 
bons citoyens! Voilà l'arislocralie de la France; 
car Fanciennetc des noms est une honorable notoriété, 



c'est une considération, oe n'est plus un pnvWés^l ' 

Avoz-vous une théocratie? Mais votre siKordoco 
n'e&i que le composé d' honorables et pieux ciloyeos 
rendant un service spirituel à l'État, et rétribués par 
lui pour là sainteté du service qu'ils rendent au pays, 
sans mainmorte^ sans dotation spéciale, perpétuelle, 
sans rien do ce qui constitue cette grande perma- 
nence d'existence des corps , qui nécessite leur re- 
présentation dans une Église d'État, un corps plus 
spécialement aristocratique et coTiservateiir. 

Avez-vous une caste mihtairc? avez-vous des fa- 
milles adonnées spécialement aux armes? Non. Tout 
citoyen a le droit de saisir des armes; et quand il a 
passé courageusement sa vie à servir honorablement 
son pays, il n'y a privilège ni pour lui ni pour son 
fils; il passe à un autro i'épée avec laquelle il a cou- 
vert .sa patrie. 

. Si je parcourais les autres conditions de la soctélé 
française, je trouverais cette même fut;itivité, cette 
même passagèreté, cette même viagèreté; il n'y a 
rien à y constater que la valeur personnelle des indi- 
vidus, la valeur personnelle reconnue, par qui ? Pif 
l'opinion unanime, sans catégorie, sans prrviléffe, 
sans exception de la généralité des citoyens, par ce 
grand tribunal de Félection et de rppinion publique- 
dont je voua parlais touti l'heure, et qui est la sot»* 
veraineté de tous exprimée par tous. 
. 11 est évident, surabondamment évident pour moi, 
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' et il le sera, je n'en doute pas , poar tout homme ré- 
ilechi (jui a Iti Thibloire, qui a scruté les différente élii- 
li)«Al44ont la Jiaiure des peuples se compo^i qu'uoe 
«oprés9otatÎQii anstocratiqne, à un titre quolconque, 
ne^ieut être qu'un rêve parmi' nous; Vous n*en avec 
j)Ius la choso; vous on créeriez le mot avec danger, 
ot non avec proiit pour nos institutions républicaines.^ 
(ïfà^^^iea 1 arès^iieD ! — Approbation,) 
. Oui, ce serait pis qu'un Téve, Messieurs )- ce serait 
un pôiil grave et renaissant, un péril, jo le sais, mas- 
qMÔSOuauoe prudence appaieute, uu péril coq^ya- 
Icmr^ yjooa vouiez (On fit), dans i*ei(»ri^.d«^GeiN( 
qui le proposent^ mais ce^ serait un péril réel; car 
n'oubliez jamais devant qui vous fonderiez cette se- 
conde Chambre, vous fonderiez ce germe d'une aria» 
•tQei«^^q|Gnl€NMii(|piedan9 u^ pouvoir législatif nni- 
taiiie «; vopi le fonderiez devant une démocNratî^ qui ^ 
camineTe disait l'autre jour Thonorable M. deFalloux, 
s est sans doute développée graduelliuneut, leul^ 
in^ty jtCSwiitiEMineUemeot à travers les siècles, sp^a Ifl 
mm wttii» tantôt d#<) -^gUsé^ ie h momr 
(^hie iftféreesée à la fait^' surgir contre des aristocrar 
tics rivales; devant une démocratie qui ne possède 

soii règue^jsa ^rçe, âa8igiûjk»tio%i^ que 
dhéMÎiiiiiifiiiiiiilfi iii* snni idnianl iino ddwïnnfatifi ïi\ 
omie, et, paroeiaméinequ'eileêsiTéoanUi» MlureUe- 

ment ombrageuse, inquiète, jalouse, susceptible, et 



3(0 UNE SEULE GBAMBHE. 

ceptibililé illégitime, je le reconnais ( je suis bien loin 
d'accuser la pensée de mes collègues j , mais qui ne 
verrait pas, sans une susceptibililé inquiète et jalouse, 
se former, à sept înois d'une Chambre des pairs, k 
dix-huit ans d'une patrie héréditaire, et à peu d'an- 
nées d'un sénat [)rrs(jnc féodal, se former, dis-jo, ce 
noyau d'une aristocratie qui commencerait par être 
législative à ses yeux , et qui finirait par^étre souve- 
raine, ne Toubliez pas. (Très-bien! très-bien! — 
Longue airilation. ) ' 

J'écarte de la discussion, et de la tribune et de 
ma pensée, les innombrables considérations qui raî- 
liieraient dans un discours r./ /frofesso, si c'était 
l'heure cl le temps de le faire , en faveur de Tunilé 
du pouvoir Ic^islutif <»u d'une seule Chambre. 

Je me borne à cette pensée, non pas de science, 
mais à cette pensée d'instinct qui a déterminé et qui, 
je n^'en dôule pas, Citoyens, déterminera à voire insu, 
sans vos réflexions, mais par ces ^flexions soudai- 
nes, pe& réflexions foudroyantes qu'on appelle l'évi- 
dence dans la poitrine de l'homme, qui détenninéra, 
je l'esp^e , votre vote dans une question de si haute 
portée. Je veux dire ce scntimcnl qui coonlonne les 
actes des peuples aux nécessités et aux époques que 
ces peuples ont à subir; je veux dire ce sentiment 
qui contracte les forces lorsqu'il y a un immense ef- 
fort à faire, soit pour enfanter un ordre social nou- 
veau, soit pour défendre dans les parties où elle 
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doit être défendue cette société qn ne nons est pas 
moins chi'n' (ju'à nous, et que nous voulons arin(M" 
autant que vous , plus que vous , par uue Chambre 
unique y de la force indomptable qur la fasse triom- 
pher de toutes les attaques de gauche, de toutes les 
attaques do droite, de toutes celles d'en bas, do, 
toutes celles d eu haut, pour arriver à la fondation 
de. la république, qui n'est, selon nous, que la so- 
. ciété personnifiée, la société défendue, la société 
administrée dans tout ce qu'elle a de juste, do léii;i- 
timc et de véritablement populaire. (Approbation!) 
. • Voilà, quelle est notre pensée : contracter ses for- 
ceft à mesure qu'on a des efforts plus gigantesques 
à faire , et, ne nous le dissimulons pas, nous en au- 
rons d'immenses. Nous y sullirons; mais ce temps 
ne nous appelle pas à disséminer systématiquement 
et^ théoriquement le peu de force sociale que nous 
àyons. (Très-bien! très4Menl) 

Quoi! Citoyens, c'est en présence de la situation 
française que nous agirons ainsi? Je ne veux pas 
eiEagérer.iiotre situation,, je ne veux pas TattéBuer 
non plus; nous devons la vérité k noa8-aiéîi|8;.nons 
devons la vérité au pays; et cette vérité, nous ne la 
devons pas seulement à nou»-mômes et au pays, nous 
ne la devons pas seulweBt en paroles et m di9Cii8- 
sionr à détlrilianesy nom la devons èn actea^BMa la 
devons en faits , dans notre constitotion , à ceux qui 
viendront après nous.. Eh bien 1 viendraient-ils après 
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nous, 81 IKHI8 périssioBS nousHnéoMS dois TcDuvro 

(liflicilc, dans l'onlrepriso prodigiousr que nous av ons 
U)uléo par ni'C'ossité, et que nous devons accomplir? 

•.Quoi! c'eBtaa moment où l'Europe tout entière est 
en mouvement dans les mêmes idées, idées moins 
sages y moins connues, moins expérimentées que 
celles qu'heureasonient nous en avions nous-niènies, 
mais idées qui produisent çà et là des explosions 
dont les oontre-coups, dont les retentissements pen» 
vent porter jusqu'à vous ; en présence de tous vos 
sentiments sociaux à vous-jncnies, de tous vos dan- 
gers politiques, dos ressentiments, des souvenirs, 
dee sceptidsmes , des incrédulités, des cynismes d'o* 
pinions dont nous sommes envahis... (Très-bien!) 
c'est on présence de pareilles (!irc()nslani't's (juo 
- 4es spéculateurs politiques viendraient nous dire , 
après de froides réfleiiions dans leur cabinet : « Tout 
bien réfléchi , deux Chambres valent mieux qu'une. 
( Hilarité. ) Si nous avons deux Chandires au lieu 
d'une seule dans notre constitution , cela fera mieu\ 
dans un tableau historique; c'est un système, c*est 
une théorie, c'est une synoptie qui tépond mieux 
aux élucubrations philosophiques de telle bu telle 
école politi(pie dans le pays. Écrivez deux Cliam- 
bres, vous ne risquez rien. » 

Moi je dis que vous risquez tout.(Viveappfobation.) 

Et moi je vous dis, Otoyens : Vous risquez beau- 
coup, vous risquez tout à jouer, dans le moment 
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OÙ nous sommes, avec des spociilalioiis cl des llico- 
rics poliliquos. (Vive approbation.) 

Je reprcMids, (liloycns. Je vousdi>ais loul à l'heure 
que j'eni^ai^eais les honorables membres do celle as- 
semblée qui avaienl considéré la queslion sous un 
aulre point de vue que nous , à bien réfléchir encore 
avant de se dérider, de ne pas jouer; et quand jo 
dis jouer, je ne nie sers pas d'un mot offensant : 
dans mon es[)rit, je veux dire ne pas attribuer tmp 
peu d*importance aux choix des systèmes; do no 
|)as se |)erdro dans des considérations étrana:ères 
aux lieux , élranLrères aux temps dans lesquels 
nous avons à agir et à constituer notre pays; car, 
pondant que nous nous amuserions à ces considé- 
rations historiques, théoriques, géocrapliiques, sur 
la nature toujours variable selon les temps et selon 
les pou[)les, dans la législation bigarrée des em- 
pires , les réalités ([ui sont sous nos pieds ne 
joueraient pîis avec une assemblée constituante et 
le pouvoir législatif double (prelle aurait affaibli en^ 
le fouflanl. Non, ce n'est pas le monjcnt , pendant 
qu'un pays est dans l'enfantement laborieux do sa 
propre liberté, do sa constitution déliniti\e; penr 
dant (pie , comme cela arrive presque toujours tians 
l'histoire (ce malheur no nous était pas réservé), 
cette constitution so médite, cette constitution se 
bâtit assise par assise, non pas dans le calme néces- 
saire à la réflexion de cette œuvre la plus sublime 
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(la genfe humaio , mais dans les moavemenls , dans 

los ai^ilations (|ni anompai^iHMil roiiranlcuieul des 
graudes œuvres humaines. (Mouvemeiit.) 

Citoyens, pendant, dis-je, qne vouâ fondez celte ' 
constitotîon , qui voudrait font le calme , tout le sang- 
froid (In la sincérité cl do la réfloxioii, il s'ai^ilc do 
grandes choses autour de vous, dans le monde, sous 
' vos pieds mêmes; je n'ai pas besoin de vous les rap- 
peler : voyez l'état de la société, voyez Tétai da 
monde, voyez Tétat intérieur, Tétat extérieur de 
noire pays ! 

Eh bien! qu*arriveraitril, Messieurs, si vous vous 
trompiez, si vous établissiez, comme on vous le 
propose , cette lenteur systématique , eetto feîblesse , 
cet embarras, vo li ottenjcnt, ce froissonienl artificiels 
et toujours ralentissants dans les rouages de ia cons<- 
titotion que vous allez fonder? (Bravos.) 

Si vous imposez les lentes évolutions de labbm- 
binaison de doux ou trois pouvoirs entre eux , et 
tlont nous a\ons pu être inipunément les témoins, 
pendant que le monde était calme et désarmé autour 
de nous, que poorrait-il arriver, au contraire, au- 
jourd'hui? C'est que la Russie serait sur le lUiin. 
c'est que l'Italie serait de>orée par le Nord, c'est 
què vos factions antisociales aurairat le loisir de 
recruter les pl^ funestes passions, celles qui s'atta- 
quent à la' racine même de toute société, la famille, 
la propriété, TÉtal; et que ces idées désespérées 
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seraient viiigl fois sur les barricades pendant que 
vos trois corps, pondérés l'un par l'aulre, liiehe- 
raient de se concilier et de s'entendre pour les coni- 
battre, et sauver la |)alrie des patries, la société et 
la civilisation! Très -bien! très-bien!) 

Citoyens, nous ne sommes plus dans le temps des 
fictions. Il faut savoir, en hommes d'Klat révolu- 
lionnaires, disons le mot, le mot dans sa boime et 
honorable acception, et vous ne vous y trompez 
pas, je veux dire en hommes condamnés à peur 
ser, à parler et à agir dans un temps de révolution, 
et pour faire prévaloir, dans sa forme la plus ma- 
gnanime el la plus conservatrice de la société , cette 
révolution même; il faut savoir échapper à ces sou- 
venirs, à ces conventions nominales du gouverne- 
ment représentatif d'autrefois, gouvernement de 
trois pouvoirs, gouvernement qui pouvait, qui de- 
vait avoir deux Chambres, dans la logique de ses 
institutions el de sa nature; car, au centre de ces 
deux corps législatifs disisés, qu'a\iez-v()us ? Mes-\ 
sieurs, vous n'aviez pas comme aujourd'hui le vide, 
le néant, ou la puissance ondoyante, fluctuante, in- 
certaine et étonnante quelquefois, de l'élection; vous 
aviez une .souveraineté fixe, imnuiable, plaçant sa ra- 
cine, non j)as comme nous dans la terre, plaçant sa 
racine dans le ciel, i l en découlant par droit di\in, 
par la superstition même de l'opinion publique; vous 
aviez ce])onvoir qui se reconnaissait parlui-mérae. 
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qui M défendait par lui-même , qui se perpétaait par 

liii-ménie, et qui, pour (^tre seulement modéré par le 
progrès luéme de la liberté que vousavio/ laite non 
encore complète ^ devait avoir, aatour de lui lanl6l 
un appui : tantôt une rteistanoe : cela est évident. 

Par cette trinité du pouvoir constitutionnel , vous 
aviez la nécessite do deux Chambres ; mais aujour- 
d'hui où est la souveraineté, je vous le demande? 
Elle est en voas, ou elte n*est nulle part. La souve- 
raineté a*t-6Ue besoin ou non d*étre constituée, 
d èivG i'Oiidensée, d'cHro concentrée, dV-lro loiijours 
présente, d'être executive, législative, suivant les 
besttns du jour ou les périls du lendemain? Qui de 
vous osera me répondre que non? Sb bien ! si per^ 
sonne dans celte enceinte n'est assez insensé ou 
aveugle pour me nier cette nécessité de la perma- 
nence» de l'ubiquité, de la présence réelle, pour me 
servir du mot, de la souveraineté de rassemblée 
nationale, qui donc osera dire que, pour fortifier 
cette souveraineté, il faille la diviser en deux assem- 
blées, la mutiler? (^Très-bien 1 très-bien 1) 

Je pourrais, je le répèle, m'^étendre beaucoup plut 
sur cette question ; je (jonrrsis répondre à beaucoup 
d'arguments de Thonorabie preopinant : mais je ne 
répondrai qu'à un seul, c'est <xAm qui Ta touché: 
des rapports d'une Chambra unique ou de deux 
Chambres avee le pouvoir exécutif. 

Citoyens, vous n'avez pas encore achevé votre 
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ooBslîtntîon : si tons les artiotes de votre oonstiliiCioii 

avaient passé par hi redoutable i preuve de celte 
. assemblée et de vos sudTrages, peul-èlre pourrais-je 
discuter, avec mon honorable antagonistaM. Rouher, 
ai dans certains cas, el pour les rapports du pou- 
voir exécutif avec le pouvoir législatif, il serait pré- 
férable d'avoir deux assemblées. Mais sommes-nous 
dans ce cas? 

Que connàiaaons^nous de notre constitution? Ce 
que la commission nous en a Adt connattre, ce que 
la saiiesse et les lumières de celle assemblée nous 
permettent d'espérer voir adopter par Tuniversalité 
de rasaemblée elle-même dans le projet de votre 
oommisMOD. Bh bien! dansée projet, qu'aves-vous 
fait à réi2;ard du président? Lui avez-vous constitué, 
coimne on s'en effrayait beaucoup trop, selon moi, 
une espèce de royauté quinquennale? Ave^voos 
donné "k ce modérateur, à ee régulateur que vous 
ap[)ellerez le président de la répuldique, une force 
propre, essentielle, une préroi;ali\e qu'il ait besoin 
de faire juger tantôt par une Chambre., tantôt par 
Tautre, tantôt par les deux? A»l-ii le droit, quisenl , 
selon moi , motiverait la dualité dn pouvoir légisIcK. 
lif, (pii seul moli\ tarait la création de deux assem- 
blées, de dissoudre rassemblée nationale? Non, 
non; vous aves reftisé, je ne dis pas, je n'ai pas en* 
core examiné la question, je ne dis pas que vons 
ayez a^^i sagement ou imprudemment à cet égard, 
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je ne me prononce fias en rooi-niéoie, je ne l'ai pas 

réfléchie encore; mais enliii il est évident que si le 
président de la république française n'a pas le droit 
de dissoudre Tassembléiey il est évident qu'il sera 
les bras croisés, impuissant, complètement désarmé, 
en faee d'un conflit possible entre les deux Cham- 
bres que vous aurez mises sous sa main, (^ar enlin 
comment les départagera-t-il quand un conflit radi- 
cal se sera produit sur une grande mesure politique? 
Il sera désarmé! Il regardera, il attendra, il pren- 
dra vainement parti pour Tune contre l'autre, sans 
pouvoir les départager jamais en faisant appel aii 
pays, comme le faisait la monarchie,. Quelle situa- 
tion honteuse et périlleuse à la fois dans votre sys- 
tème pour un président ! Il assistera à l'anarciiie des 
Chambres : voilà le rùlo que vous lui feriez. ^Irès- 
bien ! trèsrbien 1 ) 

Id je m*arréte, Messieurs. Cependant, avant de 
conclure, il me vient quelques scrupules, et je de- 
mande à l'assemblée encore quelques minutes pour 
lui en faire part. (Parlez 1 parlez ! ) 

On dit dans Tamendement (je viens -de le lire) : 
« Les électeprs » (une seule classe d*électeurs , je le re- 
connais; on nous fait la i;r;ico de ne pas scinder la 
démocratie, de la reconnaître une, tout en voulant 
diviser son expression et sa tète) ; on nous dit : « Les 
électeurs nommeront le sénat ou la seconde cham- 
bre^ comme ils ont nommé la première. » 
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Je demanderai aux honorables auteurs de TameD- 
demeot de vouloir bien répondre aux deax ou trois 
interrogations que je vais leur poser, ou plutôt que 
je me pose à moi-même. 

A quel signe les électeurs, le pays, le pouvoir, 
rassemblée législative,, Fensemble du gouverne- 
ment, de la souveraineté française, reconnattronl-ils 
que tel ou tel membre de ce pays , apte à tout, mis- 
ceplible d'adopter librement toutes les vocations, en 
choisissant lui-même, et non pas en faisant choisir 
à personne; à quel signé .pourront-ils dire à tel on 
tel membre politique : «Toi, tu smsdela première 
Chambre! toi, tu seras de la seconde! toi, tu seras 
du sénat ! toi, lu seras condamné à n'élre que de la 
Chambre des communes ! » (Rire approbatif.) 

Comment ferea»-vou8 cette répartition? (Sensation 
prolongée.) " • 

Je le demandais et je le demande à l'assemblée 
elle-inéme, où placeres-vous ce signe de, capacité 
distinctive entl« telle ou telle classe, telle on telle 
catégorie, ou, pour me servir des mots démocra- 
tiques, entre tels ou tels citoyens aptes, ou telle ou 
telle nature de fonctions, dans t^ le ou telle Cham- 
bre ? Sera-ce à la profession ? 

Dîrez-vous, comme je Tentendais tout à rbeore 
sur mon banc, aux nu inbres de l'Institut, par exem- 
ple, aux vétérans de rassemblée législative, aux 
hommes de science, d'érudition, de labeur, d'in- 
fwwMft. M n. M ' 
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telligence : « Vous , vous serez de la Cliainhrc haute ; 
VOUS.! au contraire, hommes doB autres professions, 
' doBpitifeBsimis secondaires, yoQS serez de k 
des communes. » (Rires et agitation .) Il a pas d'au- 
tre moyen, il faut bien que nous trouviez un moyen 
de distinguer parmi vos candidats. (Mouvement.) 

Lb gitoybr Iasgbbbbao. fil les oonaeils d'arron- 
dissenaent^ et les conseils de département ! 

Le citoykn dk 1.\m\utim:. I/lionorablo M. Tas- 
chereau m'a interrompu par un mot que je relève à 
rinsiant} il me disait : « Ce seront les électeurs eux- 
mêmes, les conseils d'arrondissement, les conseils 
de département, qui détermineront d'après leur ins- 
tinct arbitraire. » ill n'a pas dit cela!) 

Je laisse rintemiptton, puisqu'elle n'est pas dé- 
veloppée, et je persiste à denuinder à quels signes 
les électeurs eux-mêmes, le pays lui-même, les con- 
seils (rarroudisseinenl et de département, reconnaî- 
imnl-ilset désigneront* ils les membres de Tune ou 
de Tantra Cbambre? 

Bst-ce à la fortune? Mais c'est le «ijo^ne le pins ma- 
tériel , le plus brûlai de distinction! tout le pays 
se révolterait comme vous-mêmes. (Très-bien! très- 
bien 1 — Interruption prolongée. ) 

Ealirce à b profesèion? Mais vous retombes dans 
le système des castes, dans le système des Indes, et 
' vous êtes en France, en I8i8l ^.Mouvement.) 

£at-ce le sort? Mais il est aveugle : il enverra un 



Oigitized by Google 



UNE SEULE GiUMBfiE. 371 

sage dii» kl Qumbra des tribims, ^ im tr^^ 

le conseil des sages. (Approbation.) 

.Ëstrce l'ùge ? Mais vous déferiez cette œuvre ad- 
nîraUe, cette oombiDaifloii divine de la nainre^ qai 
alb les iftgesdiveiB dans k même géné^^ pour 
que les faiblesses d'un âge soient corrigées par la 
force el la uialurilé d'un autre âge, pour que la vieil- 
tesse etla jenaeese, ren&Bce ei la virililé fonnenl 
cette moyenne qui fait r^iqmliiNre dés fecaltés dnns 
le genre humainr Quoi! vous scinderiez ces formes 
différentes, dans votre coq)» législatif à deux actes 
de naissance ? ^Très«bieD 1 très-bien ! ) 

Vous plaoenes , comme la constttalion de l'ata UI i 
là tooB les hommes d^expérienoe et de traditkNi, 'tons 
les vétérans de la politique; ici tous les jeunes en- 
thousiasmes » toutes les fougues, toutes les impa- 
tiences (Monvement); U ki nécropole des vivants, 
ksi rineipérienoè et Tentrahiement naturels à la jeu* 
aessè? Vous vous priveriez même, vous, (Chambre 
démocratiqu(; , de toute la majesté,, de toute Taulo- 
iM'^e Dieuy la nature et k» bomae&oni attachées 
de lotttiaittpBau signedesannéee gk>i i« i somo»t et 
laborieusement eitaployées au service du pays? 

Ainsi , je vois d'ici, dans ma pensée, sur lo som- 
^lîifldeoes derniers bancs , oà je vayais avec enlifr- 
falîQfev«ai^ d em i fereé ««nées àtVmûk^ 

jgoaverMBéni^ wi lKNnme doni le WMÉ'est'diMB 
tonte votre estime, dont le nom est sur toutes les 
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lèvres, le vénérable Royer-GoUard. Eû vertu de cette 
loi qui aurait acindé rassemblée nationale en deux - 

âges et qui crée un conseil des anciens, vous vien- 
driez (lire ù Franklin, à Roycr-Collard ; « Va-t'en dans 
rentre Chambre , je t'exile an Laxeiobonrg. » (Pro- 
fonde sensation.) 

Vous perdriez ainsi votre autorité, et avec cela 
toute Taulorité, toute la majesté et une partie du 
respect de la loi. (Nouveau monvement) 

Je dis, MessienrB» qne tontes ces oonditibns, tontes 
ces catégories sont destructives , non-seulement de 
la force, mais de la dignité morale, de l'autorité, de 
, la majesté du grand pouvoir législatif unitaire dans 
votre pays ; je dis qo*elles sont radicalement impra- 
ticables, et qu'à mesure qu'on les presse dans les 
mains elles s'évanouissent en sophismes ou va) im- 
possibilités : la nature des choses, comme le danger 
de votre situation, vous ramènera à la vérité, plus 
éloquente et plus convaincante que toutes les |mi- 
roles; à TuTiilé de la représentation, personnifiée 
dans Tunité d une asseinbiée; et ccia, je le ré|)èle 
avec intention, sinon pour loi^oui's, au «moins pour 
la première -période. 

Messieurs, je finis par où j'ai commencé. C'est par 
cet instinct du uiomont, par ce génie do l'à-propos, 
par ce que les anciens appelaient le dieu des circon&- 
tanocs : il vous dit, il merdit du moins que si vous 
aviez deux assemblées, ce serait le moment qui 
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yoQs conimauderail do les luaiiio eu uno. (Bravos à 
gauche.) 

Oui f ppar suffire aux éventualités graves de notre 
présent et de notre avenir pendant nôtre transfor* 

niation. Ne nous nattons pas : les diflicultcs ne sont 
pas iasunnonlableSf mais elles sont immenses, iie- 
gardons-les face à face, c'est le moyen de les sur- 
monter; nous les surmonterons , je le sais» mais 
osons les envisager. . 

Voyez en vous et autour de vous^ sur loute 1 Eu- 
rope, en France y en Italie, en Allemagne, au nord', 
au midi, partout : y eut-il jainais un horizon plus 
chartîé, si ce n'est <le foudres, au moins do nuatçcs? 
Non, il n'y eut rien do pareil (je parle de l'état des 
esprits dans les masses égarées, et égarées même 
par de généreuses mais impossibles aspirations), il 
n'y eut rien de pareil aux pronostics, aux périls, 
aux dauifers do i;uerre sociale sourde ou écIat<into, 
depuis le moyen .âge, en Allemagne, depuis les temps 
où des fanatiques comme les anabaptistes, Jean de 
Lcydeet les juges du peuple à Mulhouse, à Munster, 
recrulaieul jusqu'à Irculc mille combattants pour des 
chimères, ravageaient les i)ords du Rhin, établis- 
saient la communauté des biens et des femmes, et 
disparaissaient quelques mois après dans leur sang 
et dans celui (piUls avaient répandu, connue ces 
idées monstres, comme ces météores ioiollectuels 
^ui apparaissent de temps en temps dans le monde 
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pour l'eflrayer, et (jui, coninio cv qui ast monstrueux 
dans la nature, nu se reproduisent plus. (ïrès-bien !) 

)e me trompe, dloyeiM.! ces idées se reproduisent 
ou essayent de se reproduire dans de noavelles seo^ 
tes : vous en êtes aujourd'hui les témoins. 

Ëh bieu! je vous le demande, contre ces actes, 
contre ces idées, contre ces associations sooternitnes 
qui travaillent, non pas senlement les mauvaiseis pas» 
sions , mais au fond les bonnes inspirations de cer- 
tainos parties du peuple, et (|ui recrutent comme un 
élément de désordre la pire des factions, la faction 
de rindigence, de la misère o( de Ui faim, pour la 
porter tout entière contre votre société , qu^aures- 
vous à opposer à tout instant? Deux choses : la !u- 
miière et l'assistance, et le secours et le travail, et 
reaaaigaement, d'abord ^ et après, quand il faudra 
couvrir Tordre social, menacé à main armée, quoi? 
La dictature, citoyens ! la dictature d'une assemblée 
toute-piiiâsanto, une et toujours debout ! La dictature 
noo pas d'un bomme^ mais la dictature du pouvoir 
législatif et du pouvoir exécutif, résumé dans vos 
personnes; ou si vous la contiez à un seul homme, 
comme aiyourd'bui, vous étreindrez la main de cet 
bomne daos votre main, pour qu'il n*abnse pas de 
la puissance que vous lui avez concédée. (Très-bien I ) 

C'est la dictature , vous dis-je , la dictature sous 
son beau nom , sous sa iormo légitime et légale , la 
dictature de là nation. 
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Jo dis (ju'à cû iUtngcr do sectes antisociales j à 
ce rocrulfinoiil conliiui de pensées et de lessenli- 
ment coiilre l'oidre social , se produisant de temps 
en temps en actes coupal)ies et iléploraliles, vous 
n'avez qu'une chose à opposer : ce n'est pas le jeu 
de deu\ Chambres, condûnaison <le trois jujuvoirs 
pour former une volonté fia/t.s une; c'est la dicta- 
ture immédiate, présente, instantanée, soudaine, 
du pouvoir exécutif et du jxjuNoir législatif, résu- 
mée, si ce n'est dans vos mains, du moins sous vos 
mains. Et voyez ce qui se passe dans un aulie or- 
dre d'idées. Pour beaucoup d'esprits arriérés, ré- 
trogrades, plagiaires d'un passé, imitateurs do ce 
qui doit être cou> ert à jamais d'un voile de deuil , 
pour beaucoup de ces esprits , nous entendons tous 
les jours ( jo le lisais ce matin même dans vos jour- 
naux arrivés du .Midi), pour beaucoup de ces esprits 
la républi(|ue , (pu a un beau sens |K)ur l'universa- 
lité de l'assemblée nationale et du pays, a un sens 
sinistre au fond de leur pensée. (Murmures. — 
szauc/ic. Oui! oui! C'est vrai!) 

Vous n'avez donc pas lu ce matin les cris profé- 
rés à Toulouse? 

Eh bien ! contre ces hideuses tentatives de faire 
rentrer la république dans «les ornières sanglantes, 
pour empêcher que des insensés la perdent en la 
rendant odieuse, contre les conciliabules de cette 
faction (je me tronq)e , ces hommes ne méritent pas 
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le nom de (action ^ ce no sont que des individus en , 
. nonibre imperceptible , et répudiés par les factions 
mêmes) ; mais enfin contre ceux qui voudraient ainsi 
deshonorer la France, la république, le peuple, la 
liberté, qu'auricz-vous souvont? Ladiclalurol évo- 
quer à vous la loi y la force, et en foudroyer ces in- 
sensés qui seraient les plus dangereux ennemis de 
la république , car ils la couvriraient d'impopularité 
et d'exécration. (Très-bien ! très-bien ! ) Et contre les 
reflux des réactions étrangères » et contre les entre- 
prises des ambitions et des souvenirs, qu*auriez* 
vous en cas de guonre civile? La dictàture obligée 
d'nno assemblée unique, ayant dans la même main 
Tarmo défensive et la loi protoctrice de la patrie 
menacée dehors et dedans! 

Mais, Citoyens , je finis par là, par un simple rai- 
sonnement froid, mais précis comme un dilemme: 

Cette dictalurcd une assemblée souveraine au nom 
de la nation, souvent nécessaire an moment où Ton 
fonde dans la tempête des esprits , à qui la confierez* 
vous dans l'hypothèse des deux Chambres? Je vous le 
dcmando : interrogez-vous. (Mouvcmentd'altcntion.) 
La remettrez-vous aux deux Chambres à la fois ? Mais 
elles la déchireront en se la partageant. (Trèsèien 1 ) 

La remettrez-vous à nnb seule des deux assem- 
blées? Mais Tautrc sera absorbée, avilie, anéantie, 
. détruite! Ce ne sera pas une dictature, ce sera 
alors une révolution! (Bravos à gauche.) 
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La remottro&vous à un homme? Quoi ! vous au- 
rio2 plus de oonfiance dans un homme ((uo dans 
la nation représentée par vous-mêmes? (Sensation 
prolongée.) 

Un homme! Mais cela est bien facile. à dire. Où 
sera-^t-il , cet homme? Sommefriious dans un temps 

où l'on prenne les noms pour dos choses , nn fan- 
tôme pour la réalité! (Nouveau mouvement.) 

Mais, quand vous auriez cet homme sous la main , 
je vous dirais encore : Pren^ garde! {nrenez garde à 
r]ui vous remettrez vos pouvoirs ! Il y a doux n*oms 
dans l'Iiisloirc (jui doivent à jamais, selon moi, em- 
pocher une assemblée française de confier la dic- 
tature de sa république , de sa révohition, à ùn 
homme. 

Ces deux noms, citoyens, c'est le nom de Monk, 
on Angleterre, et, en France, c'est le nom de Bo- 
naparte! (Mouvements prolongés.) 

Citoyens y fêtais monté presque indécis sur mon 
vote, sur les raisons analyst'cs du moins qui me 
faisaient me prononcer, et pour m'iuterrogei: moi- 
même devant vous, plutôt que pour vous oolnraimi- 
quer mes ; convictions faites^ Mais, je le déclare en 
deàcendant de cètte tribune, j'hésitais presque; jo 
n*hésile plus , et je vole pour une seule assemblée. 
(Très-bien ! très-bien ! -rMouvement prolongé d'iq»- 
pfobation.) ^ • 
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DISCOURS 

PAONONCJS 

A 1/ ASSEMBLÉE NATIONALE, 

LE 6 OCTOBRE 1S48. 



iDdépondàmmeDt du péril do parler dans une 
question où les esprits flottent dans une indécision 
que nous avons tous cuniprisc par la nôlrr, il n'y a 
rica de si pénible, pour un orateur, que d'aiiiuirer, 
quQ d'apprécier ce qu'il vient combattre. (Agitation.) 

Plusieurs voix. On'n*eiitend pas. 

Le riTOYE.N DE Lamartine. Je reprends, Messieurs, 
Je disais qu'ind^codanuuent de rémolion qu éprou- 
vait un orateur, un homme politique, aii moment de 
s(; [>ronôncer sur une des questions les plus flottan- 
tes, les plus indécises dans l'opinion de son pays et 
. un moment dans la sienne propre, il y avait quelque 
chose de pénible, particulièrement pour Torateur, à 
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venir oonibaliro des adversaires dont il avait pro* 

fondéniciil apprécié les luolifs, et adiiiiic lii(;r et au- 
jourd'hui le talent. Telle est cependaut ma situation, 
(r est là le sentimeiit qae j*ai éprouvé et que j'^rouve 
en montant à eette tribune. 

La plupart des orateurs enteiifhis hier et aujour- 
d'hui, Jl^Io^icurs, eut coDrondu eu uoc seule et même 
. diaenasion oe que j'aurais voulu séparer, lee cinq ar- 
tkto du chapitre en discussion devant l'assemblée 
natiouale; je serai forcé, (juoique très-soinn)aire- 
mcnl, vu l'heure et les dispositions de rassemblée, 
de l«s Mivrê un moment dane le^ diflérentea spéçia- 
lifés de tour augmentation. 

Il s'est agi et il s'agit dans cette discussion , depuis 
deux jours, noi>-ôeulement do déterminer si le [)rc- 
sidont de la république sor^ nommé par l'assemblée 
' Mtiûiato pu jiar te payai ni|ùs il s*agit encore , vous 
l'aveK entendu il n*y a qu'on instant, de savoir si lA 
république aura un président , ou si elle n'aura que 
desoonseila, des comilés de. salut public, de si^-eté 
gtnM^iti» raeberçhfls, cnmma nos pranuères ^ 
semblées révolutionnairea. 

Il s'agit de savoir (jucls seront la forme, la durt^c, 
le mode de cette présidence; ^ elle sera à une ou à 
f^n^mimy^ ai «tt» tarit «nmieHe on «pputiMi», 
wtiê^ m aanieDMBi si- éHé sera, comme le pouvow 
temporaire et transitoire que vous avez institué jus- 
^'ioiy. 0 comme le dem^yidait tout à l'heure l'hor 
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aonible membre auquel je réponds, un pouvoir Hi* 

vesli (lo touto \otro force, de luulc volro majeslé, 
mais ua pouvoir temporaire, transitoire, cl man- 
quant par là même y selon moi, des conditions de 
fixité nécessaires dans ce moment-ci à notre pays 
pour (iiic, sous la révolution, il découvre culin un 
gouvernement. 

MessieuiiB , quant à la question de savoir si la pré- 
sidence sera an des modes d'organisation de la répo» 
bliquc, si la rôpuhlique aura un jiivsidcnt ou n on 
aura pas » je ne repondrai (ju'uii seul mot. 

J'ouvrirai rhistoire de toutes les assemblées, et 
spécialement des assemblées françaises qui avaient 
accepté, danstleè conditions normales alors, mais 
qui seraient tout à l'ait irréf^ulières aujourd'hui, ce 
modo do constitution; je vous montrerai cette dis- . 
tinction de fonctions , car je ne lùe sers pas du mot 
de division des pouvoirs (il ne s'applique plus à 
rien); la division des pouvoirs ne s'applique plus, 
en quoi que ce soit, à notre mode de gouvernement 
essentiellement unitaire , et où la souveraineté indi- 
visible 9 oomihe rassemblée nationale, repose tout 
entière en nous, parce que nous sommes nous-mêmes 
Tcxpression unitaire du peuple tout entier. Mais, 
Messieurs y je vous montrerai le long parlement et 
la convention » prenant ce mode de gouvernement 
qu'on osait vous conseiller tout à Theuro, réunissant, 
non pas seulement le pouvoir exécutif cl le pouvoir 
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législatif, mais réuntflsant^ ou tenant dn meins sous 

leurs mains, lo troisième pouvoir, le pouvoir juili- 
cluire, qui seul, dans une telle forme do Lr()uverne- 
ffleni oa plutôt de tyranme, pent oompl^terle gou- 
vernement unitaire .d*une assemUée : et je vous 
dirai : Si vous voulez entrer dans ce mode de gou- 
vemoment, si vous pensez que les circonslances 
dans lesquelles se trouve la patrie exigent CQtlo ia- 
tensité terrible de forces qui s'élèvent y lipn pas 
eommo ùh appel , mais comme un épouvantai! dans 
notre histoire, pour nous écarter de ce système; si 
vous le voulez y ayez la logique tout entière do votre 
pensée : ne coofondez pas seulement en vous le pou- 
voir exécutif, le pouvoir législatif, Qoofimdez aussi 
te pouvoir judiciaire; et alors a|>|)clez-vous de votre 
vrai nom, appelez- vous la Terreur! (Vive sensation, 
et approbation à droite.) 

Vnuji ^ne le voulez pas , le pays en a horreur, la sir 
tnatioR ne' le dommande pas : éeertona dono* cette 
argumentation. I Très-bien!) 
* Je dirai trù^peu do chose de plus sur un autre 
itU34» 4^ gouvernem^t qu^on .vous conseillait/ indt- 
reètement hier, celui de VsAtÈmce même d^unîlé 
dans votre pouvoir exécutif sous voire main, celui 
des cqmHt^, celui de ces gouvernements irrespon- 
si^ile^, de C]^ ygci^Yernements^^^l^ plus terribles^ 
sëyei&^vons pourquoi? Faioe qu'ila sont anonymes, 
parcerjqile, étant anonymes, la responsabilité s'y 
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égare, nonnsèolenieiit dàns le tempe, mais dans 

l'histoire; et rjue nous, qui avons lu et écrit l'his- 
toire de cette époque, si récente cependant pour 
flOQBy la reepoQsabiiité s'égare telleioeot sur les 
nous, eettre les penonnee, qu*à dnquaiite-eiiiq ans 
de date il nous est impossible de renvôyer souvent 
la réiniincration ou dt; reconnaissauctî ou d'horreur 
k tel ou tel nom de notre histoire, et que nous ne 
savons pas à qui , de Gollot-d'Herbots, de Bairère, 
de Robespierre ou de Danton, nous devons renvoyer 
la responsabilité de telle ou telle mesure de cette 
forme de gouvememeot qu'on ose vous conseiller. 
.(Ti^s4Men!) 

MaisM'ailleurs, è 6M de cette violence, qui est 

pour ainsi dire commandée par cette forme de gou- 
vernement, il y a un autre; inconvénient qui paraît 
bien incompatible avec celui4à, et qui cependant 
raccompagne prasqoe toujours. Gel inconvénient 
des gouveraenients à plusieurs télés , des gouverne- - 
ments par couiiU's, des gouvernements par conseils, . 
c'est la faiblesse; la faiblesse » car, par une suite na- ' 
turelle de ce frottemenl én convictions , des voHm- 
lés des individus dans les gonvemetaients de cette 
nature, savoz-vous do (pioi se compose le gouver- 
nement? il se compose d une moyenne, il se com- 
pose de concisions réciproques, de lenteurs, d'à- 
iermoiements. Or, les gouvernements de moyennes 
et de concessions ne sont pas ceux qui convi(înn<*nt 



- * 



Digitized by Google 



LA PRÊSmCNCB. 393 

aux grandes Dations, aux grandes époques, aux 
frandflt crises dm lesquelles novs mms trouvons ; 
. les époques énergiques ne veuient pas de mo^nne 
de gouvernement, eltes veulent un pouvoir à leur 
image. (Très-bien! très-bien!) 
. VakileiHuii je passe au fond de la queslion aièiiie, 
A tieUe qui avait le ph» spéciidement préoccupé ma 
pensée lifer^t depuis quelques jours, à la formé de 
nomination du président de la république ou pai' 
vous ou par le pays» 

' rai tMandit avecle plus vif faitérdty am siMPsiiK 
èère et conseièncîense anxiété , hier; i'élOquent ônK 

teurqui, pendant près de doux lioiires, a feuillelé, 
pour ainsi dire, page à page tous les euseignemeuts 
ib rfaMioiir# et do la pokitiqao surisetta graade et (N^ 
ijBÎloiflieslien : je (larletlè l'IioBoraMa M. Pariea. 

Ces considérations ne m'étaient pas nou\ elles; et 
moi aussi j'avais lu ^ j'avais étudié, depuis celte in- 
Ci t tî H ai ^yi pèie aor itoàw mteHigeiioeV j^avais la 
SÉ dilMreifts IskIbs^ ciÉMlitiitîoiiSy ces di^KMalii 

modes d'élection du chef, du président, du modéra- 
teur de la république, chez les di\ orses nations qui 
miMt^veéiàftiÊ; PKNiareto dayanila im^élfiai^ 
Ihil^âli^la' Ii|nil6^ lisvanl fi i'é|Mibli^pi(i»' |sb 
AiaiBmhfS, les républiques a in il teal nos , y&fàtÊ^- 
Gènes, les formes même de gouvernemcnl ilans la 
rtfyliiiimu naUiulkmai ilsiw lascoadavas, d'où aor» 
fent^ grands diefe de là réfSiIttiHb^i^^ 



384 LA PRÉSIDENCE. 

J'ai éludié, dans notre propre histoire, le système de 
1793, avec SCS vingt-cinq membres qui devaient for- 

. merle conseil de la république. J*ai la la constitution 
de Tan III; j*ai va ce mécanisnie combiné par leqad 
une proniiiTC candidature dans les départements por- 
tail cinq noms, présentait ensuite le nombre de vingir 
cinq au conseil des anciens par le conseil des cinq- 

. cents. Je me suis efforcé de me rendre compte des 
motifs de ces différentes compositions, de ces diffé- 
rentes combinaisons de Télection aux différentes 
époques de notre histoire et de ceUe des nations qai 
nous avoisînent. 

Eh bien! je le déclare avec francbise, je n'ai trouvé 
là, pour nous, la lumière, l'évidence, Papplicabilité 
d'aucun grand principe général qui ait sufTi pour 
éclairer ma conscience et mon intelligence^ L^iono- 
rable M. Parieu voùstïitait hier l'exemple des États-' 
Unis d'Amérique, de la Suisse et de la Hollande, qui- 
font nommer au second degré , au troisième degré, 
dans une de ces républiques» le président chargé da 
gouvernement do pays. 

Mais (jue l'honorable M. Parieu me permette de 
lui faire une observa (ion .qui me, frappait en écou- 
tants^ paroles : c'est que ces exemples s'appliquent 
aussi mal aux institutions qu'il s'agit de fonder pour 
nous et chez nous, qn'ils8'a|)|ilii|iiaient l'autre Jour, 
dans la discussion de rassemblée unique, à la ques- 
tion qui s'agitait ici. ^ 
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Les États-l'nis nomment à deux degrés, la Hol- 
lande nommait à deux degrés , la Siiisad nomme à 
ptasiflurB degrés : pourquoi P Parce que ces trois pays 
sool des Étals lédéralîfe; parce qu'avant que Tunilé 
fédérale, qui est la seule reprc^senU'e dans la nomi- 
nation du pouvoir suprême qui correspond à la fédé- 
ration, tout entière , avant que ces unités fédérales 
viennent porter leur suffrage pour consadrer le droit 
présidentiel du chef de la république, il faut qu'elles 
s'entendent av ec elles-mêmes; parce que, en un mot, 
elles représentent, non pas une volonté individuelle, 
EBiis la volonté de chaque knembre de la fédératloii. 

Voilà le secret de ces trois modes : ces républiques 
ont ou avaient ces naUires parliculières de pouvoir : 
les ÉtaU-Unis avaient fait alliance avec l!Ûcéan| la 
Suisse^ Avec sm montagnes, la Hollande avec ses 
marais; un pouvoir fort leur était moins nécessi^'®. 

Mais, Messieurs, il ne vous échappe pas que la 
France n'a rien«,n'a rien eu, n'aura rien, ne veut 
rien «voir: de comparable, dans sa-oonstiUitioa^- 
9iale*el nationale, à ces fiâdérations quWuous oile 
sons cesse en exemple, sans avoir compris leur na- 
ture et leur nécessité. .. > 
; Moiasionrs». je suis tenté de laisser tontes ces aeiiel* 
J<iuiiiM seeouiairÉij icientifiques^ pour ainsi dif<l^ 
de la question; je suis tenté,, dis-je,- de négliger 
toutes ces considérations historiques, accessoires à 
la question qui upuanocupe^'intempestives, tardives, 

nmmcK. — 11. 2& 
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arrivtnt trop tard à cette Inkmne aajonrd*hoi , et 

d'entrer tout do suite et à fond dans les mot ils se- 
crets, dans les raisons coDScaencieiises qui préoccu- 
peot) qoi allant et qni paasioniieiit aaiotemenl, je 
le dis; car je n*ai pas va, depuis que rassemblée 
nationale est réunie, de symptùine d un autre esprit 
que celai d'ua esprit d'examen consciencieux , pa- 
trtoUqae dans ses délihératioas; pas l'ombre de fac- 
tions n'a pesé sor les esprits de cette assemblée. Jo 
le dis sans la flatter, comme je le sens, comme je le 
pense. (Très-bien ! très-bien Ij 

Eh bteol je suis tenté, dis-je, à cause de cela 
même, et par Tandace qae donne a nne conscience 
comme la mienne Tharmonie avec vos propres cons- 
ciences à vous, 1 audace de parler cœur à cœur, oa- 
verteiuent, devant vous et devant le pays» des motifs 
qniy pour les uns ou pour les antres, vont peser tout 
ft rheare dans le vote que nous allons porter, en 
pesant d'avance votre boule dans votre uiaiu ! 

Si la question n'était que dans la question ; s'il 
ne s'agissait véritablement que de déterminer telle 
on telle combinaison mécanique d*où doit sortir, 
pour ainsi dii e, ou par une seule explosion du voles, 
ou par une filière successive de suffrages se forti- 
fiant, s'amoindriasant, s'épurant les uns les autres, 
le vote du président, mon Dieu ! cela serait bientôt 
fait; il n'y aurait pas de logique là contre la logi(pic; 
nous nous dirions : Le peuple, dans noire conslilu- 
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tkm de lérrier^ est an peuple seul et nDÎtaîremenk 
touyerain ; c'est donc de son sein, c'est da sein de 

celle souveraineté unique, et loujours debout dans 
le peuple, ({ue doil sortir, nou pas comme vous le 
disait hier M. Parieu, cette division des pouToi» (je 
répudie encore une fois ce terme), mais cette dis- 
tinclion des fonclions de la souveraineté nationale : 
voilà la logique. 

Noos, nous disions : Ce peuple, cette démocratio 
dont on parlait tout à rheore avec une si juste in- 
quiétude, elle est jalouse, c'est sa nature; elle est 
ombrai^euse, elle est susceptible ; elle est inquiète 
et jalouse d'anlaot plus, Messieurs, qu^elie n'a pas 
encore un kmg règne derrière pour la rassurer sur 
ses inquiétudes et nir ses préoccupations. (Assenti- 
meiil marqué.) 

Ëh bien ! dans cet état de votre démocratie (car 
il est certain qu'elle envisage chacun de vos actes et 
jusqu'à vos arrière-pensées, celle du moins qu*ellë 
vous suppose, avec celle iinjuietude et celte jalousie 
qui font le fonds de ta nature démocratique) qu'y 
a-t^ii à faire? lui donner laidement, amplement, 
sincèrement, sans'lui rien retenir, son droit tout en- 
tier. (Très-bien! très-bien. — Mouvement prolongé.) 

Nous nous dirons de plus (et c'est là , je demande 
à l'assemblée la permission de m'y arrêter une demi- 
minute, c'est là une* des considérations qui , pour 
moi , ont le plus influé sur ma résolution), nous nous 
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dirons : Dans les républiques, quelle est la force? 
oh est la force? où la pui8e-tK>n ? Par quel signe la 
marqoe-t-on sur 1è front des ponvoîrs , des înstitn* 
lions et des hommes? Le pouvoir, dans les républi- 
ques, est dans la popularité , ou il n'est nulle part. 
(Ti^bien!) 

Tant qae rassemblée nationale, qui est la popn* 
larité vivante du pays, non pas celte popularité mo- 
bile que le matin apporte et que le soir emporte, 
màis cette popolarité du bon sens, de la réflexion et 
de la consdenoey qui éecnmnle lentement , sur tous 
les noms des représentants dont cette grande assem- 
blée se compose, le signe de l'assentiment, le man- 
dat de la confiance y la force du pays; c'est de cette 
popolarité que je parie : eh bien 1 cette popularité, elle 
est À elle seule, soyez-en sûrs, elle est le pouvoir 
tout entier. (Très-bien! très-bien!) 

Supposé maintenant que, comme il arrive dans 
toutes les choses hamatnes, et comme il est arrivé 
surtout dans les premières périodes et dans les pé- 
riodes encore révolutionnaires des institutions, celle 
popularité s évanouisse peu à peu , qu elle s'use par 
les mois, par les jours , les années i par les refbs quel- 
quefois courageux et énergiques qu'une assemblée 
nationale doit savoir faire au sentiment mal éclairé 
du peuple; supposez que cette popularité s'éloigne 
. et se sépare d'elle : elle s'éloigne et se sépare en 
même temps des deox pouvoirs, des deux fonctions; 
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en- abandoonaol l'assemblée nationale pour an temps, 
elle abandonne aussi le pouvoir exécutif. Je vous le 

demande, dans quel abîme n*éles-vous pas précipiiés? 
el votre pouvoirconslituénes'anéuntil-il pas au même 
instant aux yeux du peuple? (Profonde sensation.) 

Voilà 9 je le répète, une des considérations qui 
m*ont le plus vivement frappé. Je me suis posé de- 
vant les yeux le problème de celle lacune de popu- 
larité honnôtc et consciencieuse do l'assemblée; je 
me suis dit : Voilà un président; il a été appelé par. 
rassemblée nationale, il est le favori, passez-moi le 
mol, il esl lo favori du parlement aux. jeux du peu- 
ple. (Murmures d'approbation.) 

Je retire Texpression si elle blesse... (Du tout! du 
tout! — Très-bien! très-bien! ) 

Je me suis mis souvent, dans ma pensée, vous 
disais-je, en face de celte situation qui peut arriver, 
qui doit arriver, car tout arrive dans la mobilité des 
choses, des hommes et des temps où nous sommes ; 
je me suis mis en face d'une assemblée nationale 
ayant perdu momentanément sa popularité, et par 
conséquent sa force dans le pays , et d'un président 
sorti exclusivement du sein des suffrages de rassem- 
blée nationale, d*un favori, pour répéter le mot 
puisiju'il ne vous a pas choqués, d'un favori du par- 
lement, au lieu d'un élu du peuple, perdant par cela 
même sa propre popularité; pourquoi? Parce qu*é- 
niané de rassemblée nationale, celle qui entoure Tas- 
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semblée DOtionale est la sienne propre , el parce que^ 
nn moment, l^im popularité qui viendrait affeibtir , 

lernir celte aîSSCMuhlée nationale, réagirait jusque .sur 
iui , et qu'ainsi que le pouvoir l^i&lalif , le pouvoir 
exécutif, plue en contact avec le peuple, en contact 
de tous les jours avec le peuple, et par conséquent 
à qui la po[)ularité est plus nécessaire (]u'à tous les 
autres pouvoirs, le pouvoir exécutif serait atteint de 
la même impopularité; tout périrait, ou du moins tout 
.6*éclipserait k la fois dans le prestige des deux pou- 
voirs, trop enchaînes rnn à raulro, puisque Tun 
sortirait de l'autre. (Très-bien!) 

Oui , tout serait anéanti , tout disparaîtrait à la fois 
danis cette- lacune de force, de popularité el de pou- 
voir. (Marques nombreuses d'approbation. ) 

Nous nous dirions enfin (et je finis par là cette 
énuméralion), nous nous dirions enfin : Dans toute 
constitution, mais je ne dis pas seulement dans toute 
constitution politique, dans tonte constitution na- 
turelle , si j'osais remonter aux exemples trop phy- 
siologiques, quoiffue très-spirituels, qui ont été 
apportés à cette tribune par mon remarquable adver> 
saire, M. Félix Pyat; dans toute constitution, tout 
pouvoir proprr doit avoir sa prérotçative. Ce qui est 
vrai d'un pouvoir propre est vrai aussi d'uuegrande 
Ibnction de gouvernement ^ qui , bien que ne s^éle- 
vaut pas, dans votre pensée comme dans la mienne, 
à cette souveraineté de pouvoir que vous réserves 
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avec raison an peuple, &*élève cependant à l'exeroiee 

môme do collo souvcrainelé clans ses lonclions les 
plus augustes et les plus diUiciles. 11 faut une préro- 
gative à cbaoon de ces (xiavoirs ; voosaves la vôtrev 
▼608 l'avez dans Télection universelle du pays qui 
voos investit, [>onr ainsi dire, de la personnalité 
même de celte grande nation que vous réôuinez ici, 
dans celle enceinte. v . 

Mais pouvoir exécutif que voua, devez et que 
vous voulez créer , non pas pour lui léguer une part 
de votre souveraineté, mais pour lui en coniier Texer- 
cioe^ rexercicc distinct, spécial et responaat»!» svri; 
kmii et c'esi là ce qui- |e rend par^dessBS.Iûiit ^m 
pouvoir distinct et nécessaire; ce pouvoiir responsa* 
ble, vous d(3vez vouloir qu'il ait aussi sa prérogative 
d^ns le pays comme vous Tavez vous-méiuesi sans 
cftoi Oètt» qualité de subordonné du |H^P^' ^^flj^ 
latity^qa*^ osait revendiquer pour loi'mitàrheuffe, 
ne serait qu'une trop triste et trop faible réalité de- 
vant rimpuissance de ses tondions; ce ne serait plus 
ui fsssort dans votre conalitutioni ce serait une ai» 
guittàéiatbiée sentoont à niarqiier l'kms^ éa vfA 
voloiÉlé»>ea de vbs caprices sur le cadran de voto 
constitution. (ïrès-bicnl — Longs mumuces d'ap^ 

p«>biM»«H^) ' 

iii i ljea 4dee aé» «etifs q ue je vlèie #é wi Bié fe r 

rapidement devant i assemblée u'éprouvent aucune 
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eoDtradicikm dam celle enœinle... ( À gatêche. Si ! 
si ! ) Ils n^ea oat pas éproavé jasqo^à préseoty ils 

en éprouveront tout à l'heure à celte tribune. Mais 
puisque ces motifs, dis-je, ne provoquent aucune 
opposition dlostinci^ de ciameur publique (c*est celle 
dont je voulais parler dans celle enoeinle); puisqu'ils 
sont à on certain degré d'évidence et de palpabilité 
pour tous les esprits, il y a donc un autre inotiC, et 
c'est là que j*en veux venir; il y a donc une autre 
raison de celle hésitation prolongée , de cette hési- 
tation maladive qui travaille depuis quelques mois, 
depuis quelques jours, non-seulement l'opinion j)u- 
blique, mais ceux, mêmes qui sont chaiigés, comme 
vouS| de lixer celte opinion publique par un vote 
dans la constitution. Eh bien! M. Piarieii le disait 
hier avec franchise, et je l'en remercie; sans lui, je 
n aurais pas eu raudaced'aboider franchement cette 
partie de la discussion , si diflicile parce qu'elle est 
presque personnelle ; M. Parieu vous disait : 

« Vous allez faire la revue des grands partis qui 
peuvent diviser momentanément les opinions sur le 
territoire de la France; vous allez faire le grand re- 
censement (li a presque dit le grand recrutement, ou 
il Ta dit du moins dans la On de sa phrase et de son 
discours), vous allez faire le grand recensement de 
tous les partis antirépublicains , de tous les partis su- 
rannés, estimables^inoiquesuranDés, qu'un sentiment 
honorable enehalneeoooreàdescoovictions sincères, 
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mais (Je lous ces partis qui, selon moi| qui, selon tous, 
mon Dieu ! qui, selon eux-mêmes, dans la partie sé- 
rieuseotintelligente qui la compose, n'ont plus derôlo 
a jouer dans la politique de ce pays. (Approbalion. ) 

c Vous allez faire leur reoenseiMiily vous allez réu- 
•'■ir d'un côté les légitimistes sons le nom de Benri V, 
do l'autro les partisans de la monarchie de Juillet à 
peine exilée par le niallieur ou plutôt par la faute 
de nos institutions et les conseils d'une mauvaise . 
politique. (N'accusons pas le malheur^ et laisspiîs a 
chacun sa responsabilité!) (Très-bien!) 

V. Vous allez faire le recenbcnient do lous les partie 
Et ne tremblez- vous pas» «youtait Torateur coura- 
geux^ ne trefflUez-vous pas du nombres de ces^-flof- 
frages (]ui vont déclarer à la république atituit dfai- 
niitiés acharnées qu'il y aura de votes dans Turue du. 
scrutin pour la présidence? » à 

le dirai à Ji. Parieu que la France et moi iioqs 
avons à cet égÊté f^s d'impassibililé, je ée dirai 
pas plus de courage que lui; je lui dirai que ce se- 
rait, selon moi, une chose ridicule à la répi^i>lique 
imç^f et à l'asambléequi la représente, dip se 
préoccuper de quelque» soUhiges égarés sur des 
noms d'houjmes qui ont penlu la qualité légale de 
citoyens aux candidatures de la répubUque.^ iMUiis 

te dtft AVep cactitude, e je suis convaip^ii fBè je 
ne aecaî au debora déoMoft par anqjro des partisans 
sérieux de ces dynasties (Mouvemeni) ; je dis que les 
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représentante de ces dynasties éteintes, errantes an* 

joiml'hiii sur la torro étrangère, roganlcraicuf non 
pascomuie un (liotuphu, mais coiume une abdica- 
tion, une seeonde abdication de leur naissance, de 
leur nature, de leurs droits divins et primordiaux, 
de venir briguer, quoi? quokpies voix pour une 
candidature à un pouvoir précaire, emprunté pen- 
dant un an 9 pendant deux ans, pendant trois ans, 
sur la république, sur le territoire de cette France. 
(Intemiption. — Très-bien ! très-bien ! ) 

Messieurs, je ne crains [)as de le dire, nous ca- 
lomniez CCS pouvoirs déchus. Ils ne voudraient pas 
remonter par de tels degrés. (Très-bien ! ) 

Messieurs, votre interruption a coupé ma pensée 
par le milieu; je vous deujunde la peruiisbion do 
l'achever. 

Je disais que ce que votre bon sons déclare im- 
possible dans le représentant de la légitimité absent, 

le bon sens piililic, la sini[)]e réilexion le déclare plus 
iu)possible encoi e pour ia dynastie illégitime de Juil- 
let. (Très-bien !) 

Quoi ! ce pouvoir monarchique qui est tombé, qui 
sVst affaissé de lui-même il v a six mois, au milieu 
de toutes les forces constituées de la représentation 
nationale, de l'administration et de l'armée; ce pou- 
voir qui s*est ainsi dérobé à la France, il tenterait, 
six mois apn^s, de rentrer caché dans Tume d*un 
scrutin! Quelle pitié! C'est impossible; ce qui est 
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ridicule n'est pas possible en Franco. (Trè»>bien! — 

Longue agitation.) 

Mais si cela ost in]|>o^siblo pour les deux dynasiieâ 
que j'ai citées, cela est- il plus possible pour une 
autre? car ai voua le déclarez improbable, ridicule, 
impossible pour les deux dynasties dont je vous 
parle, vous pensez donc à une aiitr^? vous avez 
doue un autre motif d*bésitation dans vos pensées ? 
Oaei le dire, dites tout. Le pays doit tout entendre; 
c'est l'esprit de la république, elle n'a peur de rien. 

Eh! bien, Messieurs, je veux soulever, moi, au- 
tant qu'il est en moi, le poids secret qui pèse sur la 
pensée et sur la consdence de l'assemblée natio- 
nale et du public dans cette question. Et ne crai- 
cjnez rien a cet ea:ard : je le ferai avec aillant de con- 
venance que nous devons apiK)rter d'iui])as.sibilité, 
de courage ici, qiiand il s'agit d'un grand, du plus 
grand de tous nos intérêts publics. 

Aune autre époque, >fessîeurs, lorsqu'il nous a 
paru qu'il y avait incompatibilité actuelle, présente, 
immédiate, entre la fondation et la sécurité do la ré* 
publique et des qoms d'individun dont le seul crime, 
ne l'oubliez pas, c'est trop de gloire... (Rumeurs.) 

Plusieurs membres, — Do gloire héréditaire. 

Je aopplienii mes honorables collègues de modé- 
rer, ^ fiivenr de l'orateur et d'une voix (ktiguée, 
ces interruptions, non pas seulement parce qu'elles 
briâeut la parole, mais parce qu'elles brisent aussi 
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la pensée, et qu^elles m'exposent ainiû à vous pré- 
senter des considérations moins dignes de vous. 

(Écoutez! écoutez î ) 

Je disais ^ct si vous m'aviez laissé achever, vous 
seriez convenus que mon expression était exacte) 
que quand nous nous étions préoccupés du danger 
que (les noms d'individus dont lo péril, le crime, si 
>ous le vouiez, n'étant qu'un trop éclatant reÛol de 
gloire sur le pays, dans celui qui a consacré ce grand 
nom pour la France et pour le monde, pouvaient 
faire courir au pays, nous n'avons pas hésité; nous 
avons apporté ici, non pas un acte sévère (li n'en 
sortira jamais de cette main) , non pas une mesure 
acerbe, mais une mesure de précaution et de pru- 
dence, un ajournement de quelques mois à la pléni» 
lu(l(^ do la jouissance des droite do citoyens français 
pour cette fauiiiie. 

Ces temps sont changés. Nous, représentants de 
la France, vous, partie intéressée plus que nous, 
vous en avez décidé autrement, et je m'incline de- 
vant la sagesse et devant la prudence dont vous avez 
peut4tre fait preuve contre moi-même dans cette oc- 
casion. Vous aviez le droit de le foire, d'être magna- 
nimes, vous! Nous n'avions pas ce droit, nous! 
nous étions placés en sentinelles avancées pour cou- 
vrir la république, et vous-mêmes, et noire pays, 
contre toutes les éventualités, même chimériques, 
de dangers qui pouvaient inquiéter la république. 
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Nous l'avons fait. Vous avez fait aiitreniont; vous 
avaz rendu tous les droits, la patrie, tous les titres, 
non-seolement de cHoyens, nuds de représentants, 
le droit commun de la sonveraniefé' nationale, anx 
membres de celte famille. Je n'ai rien à vous dit»'; 
je m'incline, et aucune parole, je le répète, ne sor- 
tira dé mft bouche sans être einiprémte du respect 
que je dois et à votre décision et à cei noàis. 

Voilà cependant ce qui jjréoccupe en ce moment 
la pensée de rassemblée; c'est réventualité qu'un 
fiinatisme posthume du paysné se thxnipe de daté , 
idé temps, de jour, et ne porté à l'iinage de ce grand 
nom, ne porte aux héritiers je ne dirai pas de la 
gloire, car la gloire, qui donne l'immortalité, ne 
donne pas', malhenreuseîBent, de droit ou partage 
de rhéifitage . . ce qui tous préooci^ié, di»jé, c^est 
la peur que cet éclat, si naturellement fascinateur 
pour les yeux d'un grand peuple militaire, n'entraine 
la nation dans oe que tous poorrm considéreiv ou 
dàns ce que je oonsidéhmis peut^tré nid-âiéiiie 
à tdit, èoouiie me errenir ét comme un danger du 
pays. 

Eh bien ! je me suis dit : Ce danger est-il proba- 
ble? Je ne le nierai pas, je n*ai à cet égard ni né- 
gation ni affirmation ; je ne sais pas h're , pas plus 

que vous, dans les léuèbics de noire avenir : mais 
cependant je puis lue dire que la réflexion est une 
des forces humaines dans un pays aussi sensé et aussi 
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profondément intolliLMMil (jiie notre pays; que, pour 
arriver ù des usurpations du genre de celle qu on 
pounnit craindre, non.paa des hommes, Je le ré- 
pèle,... je respecte leur patriotisme et leur cons- 
cience, et je suis convaincu, comme ils l'ont dit 
eux-m(>nies à cette tribune (car je crois à la parole 
des boooôles gens), je sais convainca qu'aucune pen- 
sée d'usurpation de cette nature n'appitxshera jamais 
d^eux-mémes... Mais je parle de leurs partis, de ces 
petits groupes d'honimes inloressés qui s'agitent tou- 
jours autour des ambitions supposées, quoique non 
existantes, et de ceux qui exploitent au profit des 
factions la plus grande mémoire, la gloire la plus 
éclatante do notre pays. Eh bien! je dis que ces 
hommes seraient promptement, inévitablement trom- 
pés dans leurs espérances ; je disque, pour arriver à 
un 18 brumaire dans le temps où nous sommes, il 
faut doux choses : de loniiues années de terreur en 
arrière, et des Marengo, des victoires en avant... 
(Vive approbation. — Sensation prolongée.) 

Je disais, Citoyens, que pour motiver, pour nour- 
rir des pensées de cette nature dans ces firoupes 
triiommes que je ne Noudrais pas même qualifier 
du nom de faction dans le pays , il fallait autre chose 
que des réminiscences et des ambitions; qu'il fallait 
des années de terreur en arrière et des Marengo en 
avant. >>ou8 n'a\ ons ni dos années de terreur on ar- 
rière, ni des Marengo en avant. Tranquillisons-nous 
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donc, et réfléchifisoM de sang-froid, indépendam- 

inont do toute considéralioii dynastique ou person- 
nelle , à la grave que^liou doul nous sommes en ce 
moiiient occapéB* 

Maflsieurs, quel est le vériudd^dangerf danger lé- 
gislatif, constitutif, de la loi qu'on vous propose de 
porter ou de ne pas {xx tei dans notre constitution ? 
quel est ,1e vrai danger de la rôpobliqoe^ 4^ février 
à rheiire où noue sommes, non pas à sas premm 
jours , elle ne le courait pas alors , maisà Theure où 
nous sommes, heure un peu triste, passez-moi le 
mot; à l^heure de ce reflux des révolutions, qui est 
lé moment ok l'enthousiasine tombe, le plus péni- 
ble, le plus ingrat à traverser pour les peuples; quel 
est le vrai dani?er? Vous l'avez dit hier, on vous le 
dit presque tous les jours, et nous nous le disons . 
encore davantage dapa noi.outretiens particuliera'; 
et il-ftml que ces entretiens particuliers, qui ne aoui, 
au bout <lu compte, que les murnmros do la cons- 
cience générale du pays, passent hors de cet^. en- 
qeii|t«| et aillent faire.réflédûï» modifia, peaimcfiÊX 
mêmes qui ne voua entendeut pas à f»tle tribiine ou 
dans vos entretiens secrets ; le danger de la répu'- 
blique, ce n'est pas telle ou telle prétention monar- 
4l^|ie r ce i^'est pas aiyourd'bui..^^ le .çi;ap- 
dii#i|^ m^eBt|»aa çnoora rh^jugedeya nWpiywi^iiH 
.et do ces relùurs toujours heurensement un peu 
Mn^ts .et uu peu tardas, qu^ Cont revenir la liberté sur 
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• ses pas et les peuples sur eux-mêmes. Il faut pour 
cela quelques années ; il faut avoir accompli la ro- 
tation de tous les iDconvénients et de tous les avan- 
tagea d*an système politique quelconque , avant que 
le système opposé vienne se j)rcsenter comme un 
idéal, comme un rogrel cl comme une espérance à 
un pays longtemps déçu. Mais nous ne sommes pas à 
ces années ; nous sommes à six mois de la fondation 
de la république^ à son époque, je vous le répète, 
la plus pénible, la plus triste, la plus périllousc, si 
nos courages n'étaient pas au niveau de la situation. 
(Bravos prolongés.) 

Ce danger, j'oserai vous le dire, et je vous sup- 
plie de ne pas murmurer, jo Uî dis dans le même 
sentiment avec lequel \ eus l'enlendrez vous-mêmes, 
c'est une certaine incrédulité; ce danger, c'est un 
manque de foi, c'est une certaine indifférence par 
défaut de foi; c'est une certaine désaffection aussi 
de la république, à cause des difficultés mêmes qu'un 
gouvernement si beau, si grand, impose au peuple 
qui a voulu se la conquérir, et qu'il saura raffermir 
pour lui et pour ses enfonts. (Très-bien !) 

Ce (langer, vous disais-je, c'est la désaffection. 
. Vous savez comment est née cette république. A cet 
égard, des membres du gouvernement provisoire 
qui ont parlé ici avant moi vous l'ont dit eux-mê- 
mes; el à (|U()i l)on cacher ce cpie la France sait lonl 
entière? à quoi bon ces réticences soi-disant politi- 
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qiMS qui ne servent qa*à affiiiblir iee vérités, et , en 

affaiblissant les vérités, à affaiblir aussi les courages? 

La république u'aélé, eu vérité, qu'une grande 
et merveUleuse surprise du temps. ïeus les. esprits 
i|'y étaient pas encore suffisamm^ préparés. Je ne 
tlirai pas, comme mes collègues , que la France n*é- 
lait pas républicaine : j'ai la conviction (et un de 
ces joura, si vous le permettez , j'analyserai devant 
vous cette conviction en moi), j'ai la otmmtioo qve 
la France, si elle n'est pas républicaine par ses Uâ" 
blesses, si elle n'est pas républicaine par ses habi- 
tudes, si elle est monarchique par ses vices dk ça- 
raqtère, passez^noi le mot^ est répuWcaiae pariées 
idées; elle est républicaine par ses grandes vertna 
naturelles et pai ses traditions d'indépendance. 
(Bravos..) , , ' ' ' 

Vous coiicevesE dès lors que je ne ineaoïB p^s inr 
quiété au d^à des bornes de cette surprise que la ré- 
publique de Février faisait à nous-mêmes et à l'esprit 
du temps, quand la monarchie s'écroulait d'elle- 
même souf nos pas , à une tribune vwàafi. de i)eUe 
où je TOUS parie.. (Sensation piofimde.) 

Non! Tenthoustasme du peuple, la beauté dn ca- 
ractère populaire pendant les premiers temps, la ma- 
gnificence de riostitution de oeti«f r^ublique, qui 
i|6^^cnAtait ni un rogcet, ni uncb^lanne; ai.unè ^Mrft^. 
de sang à la patrie, et qui lui apportait des espéf 
rances que vous étes.ap^lé9 à réaliser, non pas d'un 

miBom. — u. 26 
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8M1I eôup, mais jour à jour, avee 8fi|BfeeBe, avéc pos^ 
sihililé, avec coite lenteur que coiupoite loujour» 
l'accompli&scmeot d'une des plus grandes choses 
Immanes; tout cela a raltié à la république, dans 
laa preailers monoents, tous les esprits. Bt pennel- 
leHnoi de vous le dire , nous qui en avons été té- 
moins, la république a rallié à elle tous le» cœurs, 
mène de ceux que vous accuses aujourd'hui d'eu 
être la plus ékngoés. 

Si j'apportais à cette tribune, Citoyens, les con- 
fidences des chefs des plus grands partis dynastiques 
ù cette époque, vous seriez convaincus que, dans 
08 mamoDi de chaleur, d'émotioii 1 c[ui élève les par- 
tis an delà d'eux-mêmes , qui fliit que les hommes 
sont au-dessus de leur ambition et de leurs regrets, 
il n'y a eu qu'un seul sentiment : Tacceptation loyale, 
sincère, énei^ique et confiante de la république. 
(Vive adhésion.) 

Et pourquoi ces prenaiers jours, ces premiers mois 
d'enthousiasme, d'espérance, d'acclamations et d ac- 
ceptation unanime se sonUls changés, dans les dé- 
partements, dans le ftmd du pays, depuis quelque 
temps, en* incrédulité, en manque de foi, im dé- 
fiance, en défaillances de la république? 

Vous le savez comme moi, Citoyens, les tristes 
agitations d'avril > de mai, de juin, k crise finan- 
cière, les difficultés de la circulation, et cette fac- 
tion involontaiie de la misère publique sur laquelle 
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nous essayons tons les jours d'attendrir, d*émoii-" 
voir ràij»e de la république (Bravos à ii;auche), celte 
faction de la faim que vous corrigez tous les jours 
par vos bîenftdts; cette agitation, ces inquiétudes, 
cette violence de mauvaises pensées, i éprenant de fa 
force à mesure que vous perciez de la confiance et 
de la sécurité, ont un moment aliéné, ébranlé les 
cœurs des faibles parmi une partie de la population 
du pays. 

Kh bien! Messieurs, est-ce que personne n'a con- 
couni à cette désaffection , à cette indifférence des 
popidations en France? Tout le monde, permettex- 
moi de vousie dire, les uns par des excès de dé- 
fiance et d'exiirencc envers le gouvernement encore 
embarrassé de la république, les autres par des ex- 
aè» d'impatience, par nn système soi-disant ultra- 
républicain, què ces populations mal éclairées pon- 
vaient confondre, non pas avec îe proarès, mais 
avec la subversion de la société elle-même. 

Ainsi on est allé de campagne en campagne, de 
département en département; on a dit au peuple : 
«Voyez ce quec*est que la républicfue; c'est le par- 
taijje des (erres, c'est la spoliation des industries, 
c'est le papier-monnaie , c'est la main de TËtat dans 
la liberté des industries, c'est le maximum, c'est la 
mine du travaU libre. . . (Trfe84>ien !) 

«C'est la profanation des religions et des cultes, 
c'est U menace aux propriétaires, c'est la violence 
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faite à la famille, ce sont des agitations populaires 

incessantes, ce sont des clubs anarcliiques ou so- 
ciaux établis ù tous les coins de vos rues ou des 
placée publiqnee^ dans iesquds vous entendrez tous 
les jonn des délations contre les citoyens , dans les- 
quels des noms niariinés à l'encre rouge de la ca- 
lomoie, comme \ous 1 avez vu et eoleodu tous les 
jours, sont livrés à la haine, aux reasentâmèote et à 
la colère aveugle des populations égarées : Toilà ce 
que c'est que la république. » Et c'est ainsi qu'on Ta 
fait méconnaître , eu la calomniant dans le pays. 
(Très-bien ! très-bien! — Longue agitation*) 

Eh bien! est-ce dans une aituation par^e^ dans 
une disposition pareille de Tesprit d'une partie de vos 
populations, dans vos départements et dans vos 
campagnes, qu'on est bien venu à nous porter à 
cette tribune le système qu'on y soutient depuis 
deux jours ; à nous proposer de dire à ce pays déjà 
trop refroidi, deja trop ralenti dans son mou\enieiU 
vers les institutions populaires, déjà trop indiffé- 
rent et trop désafTectionné de ce magnifique idéal 
que la révolution de Février lui avait ouvert, est-on 
bien venu à dire à ce pays : « Nous t'enlevons ta part 
dans la souveraineté que nous venons en vain d'é- 
crire; noue te chassons de l'exercice de cette, souve- 
raineté i après l'avoir proclamée, nous t'enlevons ta 
part de sonveraifieté, nous t'etilons de ta propre ré- 
publique, ainsi que la minorité des électeurs en fu- 
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rcnt exiles pondanl trcnle-six ans sous le j^ouvcr- 
ncmenl constitutionnel?» (Très-bien! très-bien!) 

Est-ce là , je le répète, le moyen de rallier, de ré- 
chauffer, de rocniter des forces intellectuelles, des 
forces de couliance, de foi do plus à la républitpie 
cpie nous voulons fonder, et que nous no pouvons 
fonder qu'avec le concours unanime do ce peuple? 
(Très-bien! — Nouveaux applaudissements. j 

Je sais, pour moi, que si je voulais blesser da- 
vantage le cœur tlu peuple, que si je voulais l'alié- 
ner plus complètement à sa république, je n'inven- 
terais pas. Messieurs, un autre et plus habile, ou 
plul(*)t un plus funeste procédé. (C'est vrai! ) 

Mais si je voulais, au contraire (et c'est ce que 
nous voulons tous ici, sans exception de nuances sur 
ces bancs), si je voulais, au contraire, rallier, recru- 
ter, coïnléresser, solidariser, par un lien rattaché 
au cœur de chaque citoyen, tous les individus, 
toutes les volontés, toutes les forces do la population 
pour la république, je ferais le contraire, et je dirais ; 
Ce que nous vous proposons, nous, avec la commis- 
sion, c'est de dire loyalcnienl , hardiment à tous les 
citoyens du pays, à chaque citoyen du pays, à son 
foyer, dans sa demeure, dans sa commune : « Réflé- 
chis, réfléchis et juge; cl quand tu auras jugé et réflé- 
chi, prononce loi-mcme, choisis toi-mémo parmi tous 
les conciloyens, parmi ceuxdonllc nom, venujustpi'à 
toi , l'inspirera le plus de sécurité, le plus d'estime, 
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Je pli» de isonfiaDce; phoiaie-le ei oomme-le. GelaW 
là sera, non pas ton maître, il n*y en a. point sous 

les républiques; niais celui-là svra la personnificalioii 
même (cl cela est plus glorieuiL que U'étre loo maî- 
tre) œlui-Ià sera la. personnification, eL il .sera le 
obefi le modérateur, le régulateur de tes institutions 
républicaines; ii prolégera la propriété, celle de (a 
i'amille, celle de tesenfauts. » (Très-bien ! très-bien!) 

Utte voix à gttucke. Et Tassembléè, que devient- 
elle? 

Messieurs, j'ai enlendu une inlerruplion à laquelle 
je demande à rassemblée la permission de répondrei 
en m^écartant une minute de la voie de mes pensées. 
. Oa a dit de ce côté (rorateur montre la gauche) : 
« Mais dans cette définition peut-être trop aventurée, 
trop splendide, c'esl |K)ssible, involontaire i^vous sa- 
vez comment les paroles tombent des lèvres k une 
^bone» sans qu*on puisse les y rappeler), dans cette 
déinition vous aves placé trop haut les fonctions 
du président de la république; vous avez ainsi passé 
par-4essus la tétc de la souveraineté véritable, par- 
dessus la téta de rassemblée natiopale. » Ah ! Mes- 
sieurs, nous raisonnons, nous discutons ici tous de 
bonne foi : si quelque parole do cette nature m'est, 
par hasard, écliappée dans la dernière phrase que 
j*ai poononoée, reportez-vous à Torigine, et tout à 
rbeore reportei-vous a la fin du discours que j'ai 
.rhonneur de prononcer devant vous, el vous verrez 
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que .j*ai dédaré d'avanœ qua le partage de ia aou* 

verainelé élait une chimère dans la répnbli(iuc; que 
le président de votre republique, bien loin d'être 
une part de la yaveraioeté de rasaemiiiée nalkn 
nale, n*était qu*iiiie foncUoo distincCe» maia nulle* 
ment une {)<iil de souveraineté. Je m*arré(e là, et 
j'esprrc avoir satisfait aux scrupules deThoDorable 
interrupteur. (Irès-bien! très-bien !j . 

le reprends, ai je dis que je ne connaîa pas aor 
la terre de moycMi plus efficace pour rattacher Tin- 
tellitîenrc, la conscience, la volonté et la force de 
.chaque citoyen au centre uatiooal, que d'impliquer 
pour ainsi dire sa voloaté, son vote el ta nuûn» dans 
la nomination de ce pouvoir exécutif. Et voua ne r»> 
mènerez pas ainsi le pays seulement à la couiiaiice, 
vous le ramènerez à ce respect croissant pour Tau* 
tontéy pour l'autorité républicaine, qui doit se r»» 
tremper tous les joora dans Iâ seule source de Tau- 
lorité véritable, dans la conscience des citoyens. Ne 
sera-ce pas là en effet, iMessieurs, ce suffrage uni- 
versel délibéré,, réfléchi, volontaire de chaque ci* 
toyen, dans la oonatituiion. des deux fonctions de 
votre gouvernement ?.n'estrce pas par excellence, 
passez-moi l'expression encore, le sacrement même 
de l'autorité ? n'est-ce pas Taulorité la plus irréfra- 
gable qui puisse se manifester an miliea d^uii grand 
peuple? (Mouvement.) Car, enfin, le droit de nais- 
sance, qu'est-ce que c'est, au bout du compte? Tout 
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le monde aqjourd'tiui est Mses édairé pour y avoir 
réfléchi : le droit de naissance, c esl le droit du ha- 
sard. Le droit de primogéniture, quel est-il ? le droit 
dn premier venu, le droit du prmier sorti des flancs 
de âa mère. Le droit de la oonqnéley c'est celai qai 
avilit le peuple qui s'y soumet, c^est lé droit de la 
violence et de la force brutale. Le droit divin n'est 
que la sancLion, la bénédiction du sacerdoce sur des 
races royales. Il y a longtempa que ce signe n'était 
qn^on signe, et ce symbole qn'nn symbole. (Trèa- 
bien!) 

Le droit d'hérédité enfin ? Mais ce droit n'est queU 
qnefois que le droit de l'idiotisme. (Sensation.) 

Mais ce qne nous vous proposons, an contraire , 
qu'est-ce autre chose que le peuple tout entier sa- 
crant non pas son président, je vous le répète, et 
ne vous y trompez pas, sacrant sa constitotion répu- 
blicaine tout entière. ( Sensation . ) 

Qu'est-ce autre chose que le peuple tout entier se 
dépouillant voiontairement, homme par homme, ci- 
toyen par citoyen, de sa propre souveraineté, pour 
investir, quoi? non pas un citoyen .pins grand que 
lui (et ici je reviens à la pensée de mies interrup- 
teurs), non piis un ciloyen plus grand que lui, je le 
répète, mais uu gouvernement plus collectif, un gou- 
vwnement plus ^universel, plus populaire, s'il se 
peut , que le peuple lai-méi|ie. (Longue agitation et 
applaudissements prolongés. ) 
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Voilà, Mesmeurs, l'œavre da suffrage voiverael 

(juc nous vous proposons de sanctionner dans votre • 
coosiiiulion , [>our l'élection de voire président. 

Voyez le danger de l'autre syslème. Voatei-voiis 
me permettre de le tondier en paseant? voolez-vous 
ra*accorder encore quelques minutes d'allention? 

De toutes les parties de la salle. Oui 1 oui 1 — 
Parles! parlez! 

Meseienre, retoamez Paspectde la question; con- 
sidérez l'autre système, le système de Pamenderaent 
«que M. Flocon vous proposera tout à l'heure. 

N'étee-vona pas effrayés, je le dirai à mon hono- 
rable et consdendeax collée du gonvemement pro- 
visoire; n'ètes-vous pas effrayés du rMe que vous 
préparez au président de votre pouvoir exéculit dans 
votre système? 

Qaoi ! voilà un citoyen qui, an lien d'être ballotté 
en plein soleil dans cet immense scrutin populaire 
qui va s'ouvrir sur tous les points de la république, 
sortira d'un scrutin de rassemblée nationale! 

C'est do respect , sans doute; mais est-ce autant 
de grandeur dans le prestige ? Je vous laissé à ren- 
dre vous-mêmes. (Sensation. ) 

Voilà un citoyen qui, au lieu do sortir avec six 
millions de voix qui attestent des millions de points 
d*appui dans la conscience d^autant de citoyens de 
la république, vsortira peut-être à l'unanimité, je le 
souhaite sans l'espérer, et sortira à une majorité. 
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qa«lcoiiqiie du sein de cette assemblée k une mig'o* 
rilô , saveft-votts de combien de voix? A une majorité 

de 60, 50, 30, 20, 3 ou 1 voix pcul eHre. Est-co 
iàrautorité, la dignité, le respect, le pre^Uge dont 
vous voulez investir l'élection de votre puissance 
exécutive?( Vive approbation.) Daignez m'acoorder 
encore qudqaes minutes de votre attention. (Oui! 
oui ! — Parlez ! ) Je dis : Sortira à un petit nombre 
de voix quelconque de Turnede ce Bcrutiui et sera 
annoncé le lendemain dans le MmUteur^ comme un 
événement parlementaire ordinaire , sur toute la sur- 
face de notre pays. El (Quelles voix, Messieurs! ici 
je reviens involontairement à une question que Je 
regrette d'avoir à toucber, qu'a touchée hier M. Pa- 
rieu , et qu*a touchée un des honorables préopinants , 
celle qiieslion, je ne dirai pas do la corni()lioii , co 
nom doit avoir disparu avec la source d où elleéiua- 
nait : le nom du président sortira avec la suspicioii 
du moins de quelques brigues, car c*est le mot que 
cela reçoit dans la république ; des voix d^hommes 
auxquels la nialveillanci;, l'envie, la faction, car il 
faut oser descendre dans le cœur même des faction 
pour y surprendre leurs mauvaises penséea; à qui ces 
raclions pourront dire : «Toi , tu as nommé le prési- 
dent (le la république parce qu'il était ton parent, et 
que tu voulais grandir en lui ta famille. — Toi, lu as 
donné au président de la république ta voix parce 
qnMl était ton ami personnel , et que , dans la gran* 
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deor de sa rôriune» lu voulais élever ta propre fior^ 
tune. — Toi , tu as nommé le président de la répu- 
blique parce qu'on t^a promis une anibaséade; —r 
loi 9 parce qQ*on t*a promis une pré£BCture... » (In* 
lemiptioB. — Oui ! oui! — Bravos. — Seosation 
prolongée. ) 

Messieurs, je disais et jo répèle... Je regrette do 
prolonger de quehjues minutes de trop... (Parlez! 
parlez!) le disais ^ et je disais sans calomnier le 
moins du monde , dans ma pensée , la conscience et 
rincorruplibililé des citoyens qui siègent ici au luèim' 
titre que moi; mais je disais que, dans les mauvai- 
ses pensées des factions enneoùes de la république et 
de ses pouvoirs, il y aurait des bommesqui ne man- 
({ueraient pas de dire au peuple : a Celui-ci a nommé 
parce qu'il avait une espérance ; celui-ci a nomme 
parcequ'il avait une ambition ; celui-ci a nommé parce 
qu'il avait une fiiiblesae ; celui-ci a nommé parce 
qu*il avait une cupidité. Citoyens, diraient les tri- 
buns au peuple, voilà la source douleuM-, voila la 
source suspecte d'où la république a fait jaillir pour 
vous y non pas son premier pouvoir , mais sa pre- ' 
mière fonction , mais celle qui est destinée à impri* 
met, par les mains du pouvoir ex.écutif, au peuple 
la volonté souveraine de votre pouvoir législatif. » 
Et voua ne tremblez pas de Teffet possible de ces ac- 
cusations? (Mouvement.) 

Ahl on peut corrompre les hommes par petits 
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groupes, on ne peut pas les corroni|Yre en masse. Oo 
empoisonne un verre d'eau , on n'empoisonne pas 
un fleuve. Lne assemblée esl suspecte; une nalion 
est inoorraptible comme l^Océan. Et il n^y aorail pas 
là une atténuation quelconque au moins dans Tes- 
prit (les malveillants, qui font toujours partie d'une 
population; il n y aurait pas là, selon vous, une at- 
ténuation , possible du moins, de la valeur, de la 
force de votre président. La force!... Permettez-moi 
une digression que ce mot appelle à Tinstant même 
dans ma pensée. Tout à l'heure , hier aussi , si je 
m'en souviens bien , on vous disait, comme à une 
autre époque, comme à une époque où le trône su- 
perposé à la nation n'était pas nn centre, mais une 
domination symbolique sur le peuple , où le trône 
avait des intérêts séparés de la nation, on vous disait : 
« Prenez garde , Gtpyens, de trop renforcer le pou- 
voir exécutif, dont la force pourrait dégénérer en usur- 
pation, et dont Taulorité loule républicaine, toute 
nationale, pourrait devenir bientôt de la tyrannie 
contre vous-mêmes! » 

Messieurs, en écoutant Tannonoe de ce prétendu 
péril dans la situation où nous sommes, je n'ai pu, 
je vous l'avouerai, retenir un certain sourire sur 
mes lèvres; il m'a 8emt>lé voir, dans l'orateur au- 
quel je réponds, je ne sais (passez-moi l'expression, 
elle n'a rien d'oiïensantdans ma pensée), il m'a sem- 
blé voir je ne sais quelle ironie sanglante de Tins- 
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tabililé deschoBeB humaines. Noos parlons de Texcès 
de force da pouvoir exécutif sur les ruines et daus 
la poussière d'un tr6ne et d*un gouvernement à peine 

écroulés sous nos pas! (Sensation. ) 

Messieurs, ce n'est pas, certes , contre l'excès de 
forces qu'il faut nous prémunir. Je le disais à mon 
voisin en écoutant l*orateur auquel je fais allu- 
sion : « Ah ! p\M h Dieu que la république en fftt à 
se prémunir contre roxcès des forces du pouvoir 
exécutif! plùt à Dieu que la république fût née 
enfant avec toute son énergie , comme ce dieu de 

4 

la fable antique qui étoufGut des serpents dans 

son berceau. » (Très-bien ! très-bien ! Applaudisse- 
ments.) . . 

. Mais f je le répète, nous sommes loin de là; et la 
prudence véritable , la prudence du jour, la pru- 
dence du temps, la prudence des longues années 
peut-être que nous avons à parcourir avant d avoir 
consolidé le gouvernement r^ublicaiA parmi nous, 
elle doit être, au contraire, de cherdier, par tous 
les moyens légaux, par tous les moyens constitn- 
lionnels, à créer au pouvoir exécutif militaire de la 
république cette force qui ne jsera jamais de trop, 
puisque, dans nos institutions présentes, ce ne sera 
jamais que la force du pays luî*mâme. 

Une dernière considération , ot je tinis. 

£q investissant votre pouvoir exécutif, dans la 
personne de votre président de la république, de 
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tontes les ftnrees morales que la natore de nos ins- 

titntioiis pont coniporlrr, sa\('Z-V()ns ce (pic \oiis 
faites, Messieurs ? vous faites précisément ce qu'il y 
a à faire dans la situation précaire où sont placées 
encore les institutions k leur odgine; vous rendez 
pins inipossil)le , en le rendant plus sçravo, plus 
odieux , plus inexcusal)Ie , raltentat contre la répu- 
blique elle-même, et ccintre les deux pouvoirs qu'elle 
a constitués. ( Sensation. ) 

Oui, en mettant, dans les mains et dans la cons- 
cience do chaque citoyen électeur de la république, 
le £[age, la participation à cette souveraineté, dans 
votre élection ^ dans celle du président de la répo- 
plique, vous donnez à chacun de ces citoyens le 
droit et le devoir de se défendre lui-même en défen- 
dant la république; et vous donnez aussi à chaque 
citoyen de Tempire le droit d*étre le vengeur de ces 
attentats , s'ils venaient jamais à contrister de nou^ 
veau cette enceinte et le gouvernement du pays. 
Très-bien ! très-bien ! ) 

Messieurs, je m'arrête parce que l^aiguille m'a- 
vertit, sachez-le, et parce que j'ai épuisé... (Noni 
non ! — Pariez ! parlez ! — Mouvement prolongé 
d'intérêt et de curiosité.) 

Je dis, Messieurs, que je m'arrête, non pas que 
j'aie épuisé les mille considérations qui pourraient 
vous être présentées ponr le système que je défends 
de vaut vous j mais je m'arrête, de crainte de fatiguer 
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inalileiliMit et plue longlèmp» Tatteiilion que vous 
avez bien i'onla me prêter. 

Non, (litoyons, jo m'anvle ; ce nVst pas faute 
do raisons, mais parce quo j'espère vous avoir coti- 
vaîncus. 

Je sais bien qo*il y a des dangers graves dans les 
deux systèmes; qu'il y a des moments d'aberration 
dans los multitudes; qu'il y a des noms qui entraî- 
nent les ibules comme le mirage entraino les trou- 
peaux, comme le lambeau de pourpre attire les ani* 
manx privés de raisan. ( Longue seneation. ) 

Je le sais, je le redoute plus que personne ; car 
aacun citoyen n'a mis peut-être plus de son âme, 
de sa vie , de sa meur , de sa reaponsabilité et de sa. 
mémoire, dans le succès de la république! 

Si elle se fonde, j'ai gagné ma partie humaine 
contre la destinée ! si elle échoue , ou dans Tanar- 
ohie, ou dans une rémtniaoeBce de despotisme, mon 
nom, ma responsalNlité, ma mémoire écboueot 
avec elle, et sont à jamais répudiés par mes contem- 
porains. (Bravos prolongés. — ^Interruptions. ) 

£hbien ! malgrécette redoutable responsabilité per- 
sonnelle dansles dangersque peuvent courir nos ins- 
titutions problématiques , bien que les dangers de la 
république, bien que ses dangers soient nies dangers, 
et leur perte mon ostracisme et mon deuil étemel si j'y 
survivais, je n'bésite pas à me prononcer en'ftiveor 
de ce qui vous semble ie plus dangereux , l'élection 
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(lu président par le peuple. (Mouvement prolongé. 
— Interruption.) 

Oui y quand même le peuple choisirait celui que 
ma prévoyance , mal éclairée peuirétre, redouterait 

de lui voir choisir, n'importe : .dieu jacUi est ! Que 
Dieu et le peuple prononcent ! Il faut laisser quelque 
v Çli08e>à la Providence. Elle est la lumière de ceux 
qui , comme nous, ne peuvent pas lire dans les té- 
nèbres de ravenir. (Très-bien! trùs-bien!) 

Invoquons-la y prions-la d'éclairer le peuple, et 
soumettons-nous à son décret. (Nouvelle sensation.) 
Peut-être péiironsHious à l'œuvre , nous! (Non! 
non ! ) Non , non , en effet ; et il serait même beau d'y 
périr, en initiant son pays à la liberté. (Bravos. ) 

Eh bien ! si le peuple se trompe, s*il se laisse aveu- 
gler par un éUcnissement de sa propre gloire pas- 
sée; s'il se retire de sa propre sonrerainelé après le 
premier pas , comme effrayé delà £j:randeur de l'édi- 
fice que nous lui avons ouvert dans sa république, et 
des difficultés de ses institutions; s'il veut abdiquer 
sa sûreté, sa dignité, sa liberté entre les mains d'une 
réminiscence d'empire ; s'il dit : « Ramenez-moi aux 
carrières de la vieille monarcliie» (Sensation); s'il 
nous désavoue et se désavoue lui-même (Non l non !), 
eh bien ! tant pis pourle peuple ! Ce ne sera pas nous, 
ce sera lui qui aura manqué de persévérance et de 
courage. (Mouvement prolongé.) 

Je le répète , nous pourrons péi^r à TcBuvre par sa 
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faute, boub; mais la perte de ia républiqua.ne nom» 
sera pas imputée. Oui , quelque chose qui arrive , il 

sera beau dans l'histoire d'as oii tenté la républi(jiie. 
La républi({ue, telle que nous l'avons piodaniee, 
conçue, ébauchée quatre mois; la république d'en- 
thousiasme, de modération, de fraternité, de paix, 
de protection à ia société, à la propriété, à la reli- 
j^ioi), a la famille; la republique de VVashingtoo...- 
( Applaudissements. ) 

Ce sera un rôve, si vous voulez! mais elle aura 
été un beau rôve pour la France et le genre humain. 
Mais ce nHe, ne l'oublions [)as, il a été l'acte du 
peuple de Février pendant ses premiers mois. Nous 
le retrouverons ! 

Mais enfin , si ce peuple s'abandonne lui-même ; 
s'il venait à se jouer a\ ic le fruit de SOn propre 
saug, répandu si géaereubeuient pour la républi- 
que en février et en juin; s'il disait ce mot fatal, 
s*il voulait déserter la cause gagnée de la liberté et 
des progrès de Tesprit humain, pour courir après je 
ne sais quel météore qui bri!ilerait ses mains... (Sen- 
sation. ) 

Qu'il le dise ! ( Mouvement. ) 

Mais nous. Citoyens, ne le disons pas du moins 
d'avance pour lui! ( Nouveau mouvement. ) 

Si ce malheur arri\ c, disons-nous au contraire le 
mot des vaincus de Pharsale : yictrix causa diis 
plaçait , sed vicia Caioni ! (Sensation. ) 

tmiMnii. — 11. 
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£t que cetle proteetalkm oonire rerreur ou ia fai- 
blesse de ce peuple soi! son accusation devant Ini- 

mème, et soit notre absolution^ à nous, devant la 
posléhté! (Très-bien! très-bien! — Lonf^s appUu- 
diasements.) 
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